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LA  PAIX  GARANTIE  PAR  L'EMPRUNT. 


Les  plus  fortes  garanties  de  la  paix  européenne  sont  l'en- 
chevêtrement européen,  la  difficulté  d'une  guerre  générale, 
et  les  énormes  sacrifices  que  cette  guerre  obligerait  chaque 
gouvernement  de  demandera  son  peuple. 

Ce  qu'il  importe  de  prévenir  maintenant,  ce  ne  sont  plus 
les  guerres,  ce  sont  les  révolutions  :  ce  fléau  a  remplacé 
l'autre. 

Les  révolutions  même  n'enfantent  plus  de  guerres.  Voyez 
quel  chemin  a  fait,  en  peu  d'années,  l'utopie  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre!  Ce  n'est  plus  vraiment  la  paix  universelle  qui 
doit  être  traitée  de  chimère,  mais  la  perpétuité  dynastique. 
Les  guerres  maintenant  ne  seront  plus  de  peuple  à  peu- 
ple, mais  de  peuple  h  roi.  11  n'y  a  plus  d'autre  politique 
que  celle  qui  consiste  à  maintenir  l'ordie  en  perfectionnant 
l'administration,  en  occupant  les  populations  des  grandes 
villes,  et  en  donnant  à  tous  les  esprits,  selon  leur  apti- 
tude, le  travail  qui  leur  convient  ;  il  faut  les  en  accabler. 

Tout  autre  système  suivi  sera  faux. 

On  l'a  vu. 

Napoléon  n'a  puisé  dans  son  alliance  avec  l'Autriche  que 
des  illusions  fatales. 

'  Charles  X  n"a  point  été  sauvé  par  le  principe  de  la  légi- 
timité, daris  lequel  il  avait  mis  toute  sa  force. 

I^ouis-Philippe  a  acquis  la  preuve  que  ce  n'est  point  le 
défaut  de  légitimité,  mais  celui  de  stabilité  qui  s'oppose 
aux  alliances  qu'il  recherche  pour  sa  familln. 


4  1^34;. 

AiibaucI  f  l  Ficsc-lii  uiil  dctiuil  loin  iMi,'i'  de  ^i\  années  lie 
pei'sévér<ti)ce  inonjtrchiquc. 

Aussi  faut-il  se  trarder  (rallacher  aux  noies  iliplnniati- 
ques  une  inipoiiance  plus  grande  i\ue  celle  qu'elles  ont  en 
réalité,  l  ne  façon  plus  rapide  de  mener  les  clioses  ne  se- 
rait pas  moins  prudonte  ;  seulement,  pour  cela,  il  imi)orte- 
rait  de  s'applicjuer  d'abord  h  dévider  soigneusement  le  lil 
des  intérêts  de  la  France  du  gi'and  écheveau  universel.  Une 
lois  qu'on  tiendrait  le  fil  îles  intérêts  français  à  l'étranger, 
notre  politicjue  deviendrait  simple.  ferm(\  logique,  natio- 
nale, enfin  ce  qu'elle  doit  être. 

La  seule  diplomatie  utile  maintenant,  dtsons-le,  ce  ne 
sont  point  les  chancellei'ies  (jui  la  font,  ce  sont  les  ban- 
(juiers.  Les  banquiers  sont  une  ti'ansilion  du  nouvel  ordre 
soc^ial  qu'il  faut  étudier  et  mettre  à  profit. 

Il  y  a  un  gouvernement  (|ui  de  longtemps  n'auîail  |)oint 
à  craindi"e  la  guerre  et  l'insurrection,  et  qui  pourrait  en  agii' 
librement  avec  ses  alliés,  ce  serait  celui  qui  profitei'ail  de  la 
paix  i;t  du  bon  étal  de  son  crédit  pour  prendre  les  devants  sur 
les  autres  ])a>s  et  pour  apjx^ler.  par  un  emprunt  inmiense. 
de  toutes  les  extrémités  tiu  globe  où  il  y  a  des  Juifs,  desGe- 
nevois  et  des  Hollandais,  tous  les  capitaux  nécessaires  à  la 
fécondation  de  son  sol.  Avec  cinq  milliards,  par  exemple, 
savanunent  jetés  dans  la  cii'culatioii.  le  gouvernement  tVan- 
çais  pourrait  assurer  contre  tous  lisques  les  (juinze  années 
très  difficil("s  (ju'il  aura  a  traverseï'  ;  il  pourrait  lésoudre 
toutes  les  dillicultés  d'impôts  cl  de  budget  :  il  |)oui"rait  iv- 
gagner  ra\antag(^  qu'il  a  laisse' pr-endre  ;i  l'industrie  bi'jtan- 
iii(jue  sur  la  nôtre  ;  il  pourrait  entreprendre  la  solution  de 
toutes  lt\^  grandes  questions  de  morale  pul)li(]ue  el  de  bien- 
èire  populaire.  (le  ipi'on  pourrait  l'airi*  a\ec  (^ii)(|  milliards 
judi(Meusenient  cnqilou-s,  d"ai)iès  un  plan  debatiu.  mais  ir- 
re\  ocaltlenienl  adopté,  seiviit  immense'  In  tel  emjir\mt. 
par  le  lait  seul  de  son  emploi,  doimerait  les  moyens  de 
rieci- un  revenu  équivalent  au  service  désintérêts  de  la 
drilc  pnbliijue  ;  il  cniilribuerait  a  consolider  la  duiaslie  et 
la  rendr.iit  laiissanle  cl  populaire  ;  il   piep;irerail  un  a\eiiir 
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.Glorieux  en  fnis.'int  un  présent  paisible.  î'n  pareil  emprunt 
paraîtra  sans  doute  exorbitant,  et  cependant  ce  n'est  point 
ce  que  coûterait  à  la  France  la  i^uerre  ou  la  révolution  qu'il 
peut  prévenir  1 

Mais  cette  idée  de  faire  cimunanditer  la  France  j^ar  tous 
les  capitaux  étrangers  ne  sera  point  comprise,  car  c'est  une 
idée  qui  a  la  prévoyance  pour  mère. 

p]mprunter  en  temps  de  paix  et  de  prospérité  a  un  taux 
flébatlu  et  avantageux  n'est  pas  une  conception  simple:  ce 
((ui  paraît  plus  simple  et  préférable,  parce  que  c'est  plus 
commun,  c'est  d'emprunter  à  usure  lorsque  la  gueire  est 
déclarée,  lorsqu'une  ré\  olulion  a  éclate,  ou  bien  eiK^orc  lors- 
qu'il faut  reconquérii"  le  trône  que  l'on  n'a  p.as  su  conserver. 


183H.  ■ 


LEMPRUNT  ET  ETMPOT. 


<c  L'Es])agne  coiislitutionnelle  n'a  pas  d'argent  ;  c'est  Tar- 
gcntqui  lui  manque,  >»  lépètent  tous  les  matins,  sous  toutes 
les  formes,  tous  les  journaux.  Nous  leur  répondions  :  Ce 
dont  l'Espagne  manque,  ce  n"(\st  pas  d'argent  ;  le  numé- 
raire y  est  aussi  abondant  qu'en  aucun  autre  pays  ;  ce  dont 
elle  manque,  c'est  de  crédit.  La  richesse  des  Etats  n'est  pas 
en  raison  du  imniéraire  quils  possèdent ,  mais  du  crédit 
qu'ils  ont.  La  France  se  rendrait  au  vœu  de  M.  iMauguin,  la 
France  interviendrait  pécuniairement,  prêterait  ou  ferait 
prêter  à  l'Espagne  un  demi-milliard,  (juc  cette  somme  serait 
rapidement  engloutie  sans  laissi'i-  de  traces  de  son  passage. 
Le  trône  d'Isabelle  ne  seiail  |)as  plus  fermement  assis,  la 
Biscaye,  la  Navarre,  le  Guipuzcoa  et  TAlava,  qui  sont  ac- 
tuellement le  théâtre  de  la  guerre,  ne  seraient  pas  paci- 
fiés. Les  sommes  (niOn  lui  prêtei'ait  passeraient  ii  liquider 
des  arriérés  de  solde  et  (l'appointemens,  à  rendre  momen- 
tanément la  gène  moins  pressante,  et  les  dilapidations  plus 
fructueuses,  \oilà  tout;  mais  elles  ne  feraient  pas  que  l'Es- 
pagne pût  payei"  exactement  les  intérêts  de  sa  dette,  et 
relever  son  civdit. 

•Il  n'est  aucun  sacrifice  qu'un  gouvernement  n'ait  intérêt 
h  faire  pour  évil(M' l'exti'émité  d'une  banqueroute.  Dans  ce 
cas.  il  qiiel<iMe  taux  qu'il  emprunte.  I^tpéi'alion  iju'il  conclut 
est  axanlageuse.  Iji  gouvernemeni  (pii  i\e  censidère  pas 
cfntriK'  la  premièi'(>  de  ses  obligations  le  respect  des  enga- 
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geimuils  qu'il  a  contractes  envers  ses  créanciers,  consomme 
sa  ruine  financière  eti)olitique. 

L'Espagne  eut  trouvé  à  contracter  un  emprunt  (|ui  lui  eut 
permis  de  donner  aux  richesses  de  son  territoire  tout  le 
développemenl  <|u'elles  comportent,  si,  parmi  tous  ses  mi- 
nistres qui  se  sont  succédé  depuis  la  mort  de  Ferdinand  A'II. 
il  s'en  était  trouvé  un  seul  en  qui  l'Europe  financière  put 
avoir  confiance.  1/AngIeterre  et  la  France  avaient  un  grand 
intérêt  à  soutenir  le  crédit  de  l'Espagne  ;  si  ces  deux  puis- 
sances ne  l'ont  pas  fait,  c'est  que  ce  pays  ne  leur  a  Jamais 
présenté  de  sérieuses  garanties  même  morales. 

MM.  de  Toreno  et  Mendizabal,  par  la  légèreté  de  leur  ca- 
lactèreetde  leur  conduite,  ont  vite  détruit  les  espérances 
qu'avait  fait  naître  leur  entrée  au  ministère  ;  à  cette  épo- 
que il  y  avait  un  incontestable  bon  vouloir  général,  on  ne 
demandait  qu'à  avoir  confiance  dans  le  gouvernement  es- 
pagnol :  il  eût  été  sauvé  alors  s'il  se  fût  trouvé  h  sa  tête  un 
homme  d'Etat  plus  habile  et  plus  grave,  moins  occupé  de 
plaisirs  et  de  fêtes,  qui  se  fût  rendu  un  compte  approfondi 
de  toutes  les  ressources  de  l'Espagne  :  qui,  par  des  taxes 
Judicieusement  appropriées  au  pays  et  au  temps,  eût  su  dé- 
couvrir le  numéraire  là  où  il  était  pour  le  reporter  là  où  il 
manquait;  car  en  cela  consiste  toute  la  science  économi(pie 
appliquée,  tout  l'art  de  l'impôt  encore  si  peu  compris,  même 
en  Angleterre  et  eu  France  I  II  y  avait  mieux  a  faire  qu'a 
commettre  un  maladroit  plagiat,  qu'à  dépouiller  les  couvenis 
et  les  églises  ;  un  énergique  effort  lait  en  temps  opportun 
eût  sauvé  le  crédit  de  l'Espagne,  et  le  crédit  à  son  tour  l'eût 
sauvée  ;  il  ne  lui  eût  pas  seulement  alors  donné  de  quoi  sol- 
der son  armée,  mais  encore  ce  qui  lui  eût  été  nécessaire 
pour  féconder  son  sol,  percer  son  territoire,  y  faire  péné- 
trer l'industrie  et  la  sécurité,  accroître  enfin  ses  moyens  de 
revenus,  conséquemment  d'impôts.  Ce  (}ue  nous  allons 
énoncer  ici  paraîtra  sans  doute,  faute  de  développements,  à 
beaucoup  de  nos  lecteurs,  au  moins  paradoxal  si  ce  n'est 
faux,  mais  il  n'en  restera  pas  moins  vrai  pour  nous  que 
Vcmpnint  est  Jr  plus  puissant  moi/PH  rl'nllpf/rr  rimpnt.  Si  la 
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France  devait  à  l'emprunt  un  capital  de  deux  milliards  de 
plus,  employés  à  compléter  des  voies  de  communication  et 
à  fonder  divers  établissements  utiles  qui  lui  manquent  en- 
core, le  budget  qirc'lle  paie,  bien  qu"annuellenienl  aug- 
menté de  quatre-vingt  millions,  lui  serait  plus  léger  à  por- 
ter que  celui  qui  pèse  aujourd'hui  sur  elle.  L'emprunt  est  la 
commandile  sous  sa  forme  la  plus  simple  ;  la  commandite, 
c'est  plus  que  la  fortune  acquise,  c'est  la  prospérité  crois- 
sante. Quelque  riche  qu'on  le  suppose,  un  banquier  est 
sans  importance  si  son  nom  seul  ne  vaut  pas  dix  fois  au 
moins  les  capitaux  qu'il  a  ;  sa  puissance  n'est  pas  en  raison 
de  ce  qu'il  possède,  mais  de  ce  qu'il  doit  ou  peut  emprunler. 

11  en  est  ainsi  des  Etals  :  leur  prospérité  est  en  raison  rlu 
capital  de  leur  dette  contractée  en  temps  de  paix  p(,ur  des 
travaux  utiles;  ceux-là.  qui  pensent  que  la  ressource  de 
l'impôt  doit  leur  suftii'e.  marchent  h  leur  ruine  par  une 
fausse  entente  de  l'économie,  et  par  l'ignoi'ance  des  prin- 
cipes du  crédit.  11  y  a  deux  grandes  catégories  d'impôts  : 
les  contributions  que  perçoit  l'Etat,  et  les  dépenses  que 
sous  mille  formes  on  acquitte  sans  s'en  rendre  compte,  et 
qu'on  n'au l'ait  pas  a  payer  avec  un  ordre  de  choses  plus 
parfait.  Le  pays  le  plus  imposé  en  apparence,  n'est  pas 
toujours  celui  (jui  l'est  le  plus  en  réalité.  Un  Etat  qui  con- 
tracte un  emprunt,  accroît  toujours  ses  revenus  dans  unr 
proportion  plus  forte  que  ses  charges  ;  c'est  cette  différence 
qui  fait  sa  jjrospérité  ,  et  qui  allège  d'autant  le  fardeau 
porté  par  les  contribuables.  La  dette  d'un  l-Uat  est  l'expirs- 
sion  de  son  crédit;  si  l'intérêt  qu'il  paie  est  faible,  et  que 
le  capital  qu'il  doit  soit  considérable .  on  peut  être  assuré 
qu'il  est  dans  une  situation  normale  et  lloi'issante  ;  le  capi- 
tal nominal  de  sa  dette  fait  l'importance  de  son  actif;  il 
représente  toutes  les  améliorations  dont  les  avances  -ont  été 
faites  par  l'emprunt. 

Les  rapports  de  l'impôt  et  de  l'emprunt  ne  sont  pas  en- 
core assez  généralement  connus.  I/cmpiunt  est  à  l'impôt 
ce  que  la  semence  est  à  la  récolte. 

L'Espagne  ne  serait  pas  dans  la  silu;ition  dé.sespérée  ou 
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elle  se  trouve  maintenanf ,  si  elle  avait  su  prélever  sur  la 
récolte,  c'est-à-dire  sur  l'impôt,  la  part  de  la  semence,  c'est- 
à-dire  de  l'emprunt  ;  elle  expie  aujourd'hui  le  tort  de  s'être 
jouée  trop  légèrement  de  ses  engagements  ;  elle  a  pensé 
(pie  sa  position  serait  moins  embarrassante  lorsqu'elle  n'au- 
rait plus  à  pourvoir  au  paiement  des  arrérages  de  sa  dette  : 
elle  s'est  trompée,  elle  a  accru  le  nombre  de  ses  difficultés 
au  lieu  de  le  réduire. 

L'argent  ne  manquait  pas  en  Espagne  :  il  n'y  manque  pas 
encore,  mais  il  y  est  enfoui;  et  ce  qu'il  fallait,  c'était  savoir 
l'arracher  à  l'immobilité,  et  le  contraindre  à  entrer  dans  la 
circulation.  Un  doublon  qui  passe  par  trois  mains  vaut 
mieux,  économiquement  parlant,  que  trois  doublons  qui 
restent  dans  une.  Considéré  comme  agentde  la  circulation, 
l'impôt  est  un  bienfait  ;  il  remplit  l'office  de  la  pompe  aspi- 
rante qui  va  puiser  dans  les  entrailles  de  la  terre  l'eau  qui 
doit  ensuite  féconder  sa  surface.  La  situation  de  l'Espagne 
est  infiniment  grave  financièrement  et  politiquement  ;  mais 
ce  qui  n'est  pas  vrai  le  devînt-il,  la  guerre  cessât-elle  enfin 
par  le' mariage  du  fils  de  don  Carlos  avec  la  fille  de  Ferdi- 
nand VU,  que  la  situation  de  ce  pays  n'en  serait  pas  beau- 
coup meilleure.  Le  pire  des  fléaux,  auxquels  il  est  en  proie, 
n'est  pas  la  guerre  civile,  c'est  l'ignorance  ministérielle. 
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L'ÉTxVT  COMMANDITE  PAR  L'EMPRUNT. 


Il  existe  un  moyen  d'exéouter  tous  les  grands  travaux 
d'utilité  publi(]uo,  d'éteindre  tous  les  découverts  des  bud- 
gets, de  consolider  la  dette  llottanle  et  d'opérer  la  péréqua- 
tion de  l'impôt  foncier.— (le  moyen  est  tout  simple  :  P  abo- 
lir l'amortissement  en  principe  ;  i°  convertir  sa  dolation, 
qui  est  de  i6.526;G83  iV..  en  renies  ([ui,  à  4  U/0,  repré- 
senteraient un  capital  de  1.163, IG7,07o  fr.:  3"  aftranehir  sa 
réserve,  qui  est  de  o6. 607,000  fr.,  représentant  un  capital  de 
l,41o,17o,000  fr,;  ensemble  :  Deux  milliards  cinq  cent 
soixantc-dix-Jaiit  millions  trois  cent  ipiarnnte-denx  mille 
soixante-quinze  francs. 

Mais,  dit-on,  la  faculté  d'emprunter  a  ses  limites.  Sans 
doute  :  aussi  ne  s'agit-il  pas  de  demander  immédiatement 
deux  milliards  et  demi  à  Tcmprunt;  on  n'aurait  à  les  lui  de- 
mander que  successivement,  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins, (H  rien  n'empêcherait  (pi'on  ne  les  lui  demandât  sous 
<liverses  formes,  selon  les  diverses  classes  de  préteurs  aux- 
quelles on  s'adresserait,  selon  qu'on  traiterait  avec  les  gros 
capitalistes  ou  les  petits  |)laceurs,  avec  les  intermédiaires 
ou  avec  le  public. 

Vous  demandez  amujcllcment  à  l'impôt  103,133,683 franCvS 
sous  le  nom  (ramortissemeut  ;  demandez  successivement  ;i 
l'emprunt  2,500,000.000  de  francs;  les  contribuables  n'en 
paieront  ni  plus  ni  moins,  et  vous  pourrez  : 

Rester  maîtres  des  chemins  de  fer,  dont  les  tarifs  sont  ap- 
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pelés  à  exercer  une  influence  décisive  sur  le  sort  de  votre 
industrie,  de  votre  commerce  et  de  votre  marine  ; 

Racheter  vos  canaux  et  terminer  ceux  qu'il  serait  encore 
avantageux  d'achever  ; 

Finir  vos  routes  royales  : 

Améliorer  la  navigation  de  vos  fleuves  et  de  vos  ri- 
vières ; 

Mettre  en  bon  état  vos  ports  ; 

Approvisionner  vos  arsenaux,  vos  magasins  et  vos  chan- 
tiers ; 

Éteindre  tous  vos  découverts  ; 

Consolider  votre  dette  flottante  ;   . 

Faire  disparaître  les  révoltantes  inégalités  qu'une  vi- 
cieuse répartition  de  l'impôt  foncier  fait  peser  depuis  trop 
longtemps  sur  certains  départements,  au  mépris  de  l'article 
2  de  la  Charte. 

Alors,  on  verrait  ce  qu'est  une  grande  nation  r- ommc  la 
France  quand  elle  veut  ce  qu'elle  peut  ! 
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L'EMPRUNT  PUBLIC  ET  SUCCESSIF. 


Le  Journal  des  Débals,  qui  excelle  à  inventer  des  liiéi»ries 
pour  juslifiiM'  tous  les  faits,  et  des  faits  pour  juslilier  toutes 
les  théories,  selon  le  besoin  tie  lii  cause  dont  la  défense  lui 
est  confiée,  remplit,  avec  son  habileté  accoutumée,  cette 
double  lâche,  à  l'occasion  de  l'emprunt  dont  il  annonce  la 
prochaine  adjudication.  L'emprunt,  que  l'on  croyait  devoir 
être  de  300  nn'llions.  n'excédera  pas  200  n)illions.  Il  aura 
lieu  par  voie  d'adjudication.  Il  va  sans  dire  (pie  ce  chiflre  el 
(^e  mode  sont  également  a|)prouvé.s  par  le  Journal  des  Dé- 
bats. 

La  llicnrie  sur  laipicile  il  fonde  cette  approbation  est 
celle-ci  : 

«  L'cm|)runL  étant  restreint  au  maximum  de  iOO  millit)ns. 
«  somme  relativement  peu  considérable,  il  en  ressort  un 
»  avantage  :  c'est  que  le  gouvernement,  en  mettant  l'em- 
"  prunt  en  adjudication,  peut  compter  sur  une  concurrence 
»  sérieuse.  » 

Le  fait  sur  lequel  il  s'appuie  pour  donnei-  la  préférence  au 
mode  de  soumission  cachetées  sur  le  système  de  souscrip- 
tion publicpie  qui  a  fait  l'objet  de  rarliclc  additionnel  intro- 
duit au  budget  des  recettes,  par  la  Chambre  des  députés, 
est  «  le  peu  de  succès  qu'a  eu  ce  mode  d'emprunt  en  Hol- 
»  lande,  et  qui  a  singulièrement  refroidi  les  partisans  qu'il 
»  pouvait  compter  en  France  et  qui  n'étaient  |ias  nombreux.'^ 
C'est  une  erreur,  il  ne  s'agissait  pas  en  Hollaiule  du  place- 
ment d'un  cinjjrunt  li'tllandais,   mais  du    placement  de  SO 
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millions  de  florins,  capital  nominal  en  rente  belge,  porlanl 
^1/2  0/0.  que  la  Belgique,  indépendamment  dinie  autre 
somme  de  8i.6o6.000  francs,  devait  à  la  Hollande,  par  suite 
du  traité  du  o  novembre  1842.  Le  mode  adopté  par  le  minis- 
tre des  finances  de  Hollande  était  compliqué:  le  prix  fixé 
par  lui  demeurait  seci'ct  jusqu'à  la  clôture  de  la  souscrip- 
tion. Chacun  devant  mettre  un  prix  à  sa  soumission,  le  mi- 
nistre restait  libre  d'accepter  celles  qui  dépasseraient  son 
minimum,  et  de  rejeter  celles  qui  ne  l'auraient  pas  atteint. 
D'ailleurs,  qui  ne  sait  de'quel  esprit  les  Hollandais  sont  ani- 
més à  regard  des  Belges  ?  Le  3  0/0  belge  ne  s'est  jamais 
placé  à  Amsterdam.  —  Pour  que  le  mode  d'emprunt  par 
voie  de  souscription  publique  conserve  son  caractère  et  son 
influence,  il  faut  que  la  souscription  soit  nationale.  Lors- 
qu'elle s'adresse  à  un  peuple  rival,  presque  ennemi,  elle 
doit  pi'oduire  un  etfet  inverse.  La  facilité  avec  laquelle  s'est 
conclu  en  Belgique  l'emprunt  qui  s'y  est  traité  le  29  juin 
18i4.  est  un  fail  iuconlc^slable  et  incontesté.  Bien  que 
toutes  les  soumissions  dussent  être  accompagnées  d'un  dé- 
pôt de  10  0/0.  elles  se  sont  élevées  au-delà  du  double  du 
montant  de  l'emprunt  î  Nul  doute  qu'il  n'en  eût  été  ainsi  en 
France,  surtout  la  somme  à  emprunter  étant  réduite  à  200 
millions;  or,  qu'e^l-ce  qu'une  somme  de  200  millions  lors- 
qu'il n'y  a  à  verser  immédiatement  qu'un  ou  deux  dixiè- 
mes, lorsque  les  capitaux  abondent  de  toutes  parts,  lorsque 
la  situation  de  la  place  n'est  un  secret  pour  personne,  lors- 
tpron  sait,  enfin,  que  la  maison  dont  le  nom  est  dans  toutes 
les  bouches  dès  qu'il  s'agit  d'un  emprunt  est  à  découvert  de 
toutes  ses  rentes  ?  S'il  est  vrai  que  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ait  décidément  écarté  le  mode  de  souscription  publique 
pour  donner  la  préférence  au  système  de  l'adjudication, 
s'il  est  vrai  qu'il  n'ait  pas'craint  d'encourir  ainsi  devant  la 
Chambre  des  députés  une  grave  responsabifité,  il  fera  bien, 
pour  justifier  son  choix,  de  s'appuyer  sur  un  autre  fait  que 
celui  de  l'insuccès  de  l'émission  de  l'emprunt  belge  en  Hol- 
lande, fait  entièrement  et  sciemment  dénaturé  par  le  Jour- 
nal des  Débats  .'  —  Quaiil  à  nous,  nous  persistons  dans  nos 
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conviclioiis  ;  iiuus  pcrsislons  ù  réi)éUM-  que  le  mode  de  .sou- 
scription publique,  avec  de  sages  garanties,  une  égalité  par- 
faite dans  la  répartition,  constitue  le  véritable  emprunt  .na- 
tional ;  le  gouvernement  traite  sans  intermédiaire  avec  le 
pays  ;  si  l'affaire  est  bonne,  comme  chacun  est  appelé  à  y 
concourir,  personne  ne  peut  se  plaindie:  ce  sont  les  affaires 
de  tous,  laites  avec  l'argent  et  au  bénéfice  de  tous.  Le  cré- 
dit pul)lic  u"est  réellement  bien  fondé  que  lorsqu'il  est  basé 
sur  la  confiance  du  pays  dans  le  gouvernement  et  du  gou- 
vernement dans  le  pays. 

Le  grand  avantage  ({ue  trouve  le  Journal  des  Débats  à  ce 
que  ]"eni])runt  ait  été  l'cslreinl  au  maximum  de  200  millions 
c'est,  dit-il,  qu'il  sera  disputé  parce  qu'il  sera  ii  la  portée  de 
plusieurs  associations  à  la  fois  ;  à  ce  compte,  l'avantage  au- 
r'ait  été  bien  plus  grand  encore  si  remi)runt  n'avait  été  (jue  de 
100  ou  de  150  millions  :  pourquoi  donc  alors  ne  l'avoir  pas  fait 
de  150  millions  seulement,  pui.sque  le  Trésor  a,  en  ce  mo- 
ment. 180  millions  disponibles  en  espèces?  Nous  venons  de 
montrer  |)ai'  (pici  inconvénient  sera  acheté  l'avantage  don! 
sa])|)laudil  le ./o////;^//  dos  Débats;  cet  inconvénient,  ce  sera 
de  laisser  lempiunt  ouvert,  ce  sera  de  le  laisser  encore  sus- 
[)endu  au-dessus  de  nos  fonds,  dont  il  conlinuei'a  de  dépri- 
mer les  cours,  (Tarrèler  l'essor.  Or,  à  nos  yeux,  cet  inconvé- 
nient est  i)lus  grave  que  n'est  certain  et  que  n(>  sei'a  gi'and 
l'avantage  que  l'on  fait  valoir. 

I']mettre  par  fractions  un  emprunt  vole  est  un  faux  erre- 
nn'ut  financier,  d'où  l'on  ne  saurait  li'o])  tôt  sortir.  Si  la  si- 
tuation générale  du  crédit  (niropéen  est  telle  ([u'elle  ne 
comporte  (jue  de  faibles  emprunts,  n'autorisez,  ne  votez 
successivement  <pie  de  faibles  empi'unts.  mais  (pie  chaque 
emprunt  soit  un  entier,  et  (|ue  Umt  emprunt  voté  soit  né- 
gocié dans  l'inlcix  aile  des  deux  sessions,  ou  régulièrement 
annulé  s'il  n'a  pas  été  ou  souscrit  ou  adjugé.  N'oilii  les  \éri- 
lables  pijucip(\s  linanciers.  desquels  on  ne  saurait  s'écarter 
sansdonncr  ii  l'agiotage  toute  i;i  Inrce  (|ue  rmi  l'ait  perdre 
i4U  crédit. 

Ou  ronnail  iwis  principe'-;  en  ni.ilieie  il'enijdUMls  : 
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Nous  voudrions  que  le  budget  des  dépenses  el  des  ic- 
eettes  fût  réduit  à  son  véritable  eliiffre  ; 

Nous  voudrions  qu'on  cessât  de  confondre  les  dépenses 
qui  doivent  être  acquittées  par  Vimpôt  avec  celles  qui  doi- 
vent être  payées  par  Veniprunt  : 

A  Vimpôt  l'obligation  de  supporter  toutes  les  charges  in- 
sultant du  paiement  des  arrérages  de  la  dette,  des  ser\  i- 
ces  publics  el  tle  toutes  les  dépendes  purement  d'entre- 
tien : 

A  V emprunt  VobligalHm  de  subvenir  à  toutes  les  avances 
de  fonds  réclamées  pour  l'exécution,  le  perfectionnement 
et  l'achèvement  de  nos  voies  de  comnuniication,  la  mise  en 
parfait  état  de  nos  ports,  l'augmentation  de  notre  matériel 
militaire  et  naval;  les  améliorations  administratives,  les  ré- 
formes fiscales  et  les  expériences  économiques  devant  sui- 
lout  porter  des  fruits  dans  l'avenir. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'emprunt  serait  toujours  spécia- 
lisé, c'est-à-dire  que  chaque  emprunt  représenterait  le  coût 
des  travaux  publics  dont  il  serait  la  dotation,  ou  le  prix  du 
matériel  qu'il  aurait  servi  à  acquérir,  ainsi  que  cela  a  lieu 
pour  les  emprunts  que  contractent  les  départements  et  les 
communes  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  gouverne- 
ment et  du  vote  des  chambres. 

Si  ce  système  était  adopté,  si  toute  construction  de  che- 
min de  fer,  de  canal  ou  de  pont ,  toute  amélioration  de 
port,  de  fleuve  ou  de  rivière,  toute  grande  création  d'inté- 
rêt .public,  toute  acquisition  importante  de  matériel  a\ait 
ainsi  son  empi'unt  spécial,  son  crédit  distinct,  sa  dotation 
cTclusive,  que  de  dépenses  inconsidérées  deviendraient 
impossibles  ! 

Les  emprunts  seraient  successifs,  mais  ils  seraient  fai- 
bles, et  c'est  alors  seulement  (jue  serait  vraie  la  doctrine 
du  Journal  des  Débats,  touchant  l'avantage  des  faibles  etn- 
piunts.  inventée  celti^  fois  pour  le  besoin  de  la  circon- 
stance. 

C'est  parce  ijue  nous  sommes  profondément  convaincus 
que  la  France  ne  saurait  sortir  trop  lui  de  la  voie  dange- 
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reuse  des  emprunts  volés  sans  affectation  spéciale,  que 
nous  rciiiellons  que  le  gouvernement,  puisqu'il  paraît  de- 
Noir  se  décider  h  donner  la  préférence  au  système  de  sou- 
mission cachetée  sur  le  mode  de  souscription  publique,  ne 
se  soil  pjis  alors  décidé  à  négocier  la  totalité  de  la  portion 
(le  Temprunt  de  1841  qui  reste  à  émettre.  L'importance  de 
la  somme  de  300  millions  pouvait  seule,  aux  yeux  de  la 
chambre  des  députés,  justifier,  jusqu'à  un  certain  point,  le 
choix  fait  par  le  ministère  du  moins  populaire  et.  nous  le 
croyons,  du  moins  avantageux  des  deux  modes  d'émission. 
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Au  gouvernement  les  lignes  principales  et  les  tôles  Je 
clwmms  de  fer,  l'intérêt  général  le  veut; 

Aux  compagnies  les  lignes  secondaires  et  les  embran- 
chements, l'intérêt  local  le  peut. 

Les  capitaux  fouinis  par  l'État; 

Les  travaux  exécutés  par  l'industrie. 

L'avantage  de  ce  système,  l'inverse  absolument  de  celui 
qui  fut  adopté  pour  les  canaux  en  1821  et  1822,  est  de  tout 
simplifier  et  de  tout  concilier. 

L'État  est  propriétaire  des  grandes  lignes  de  communi- 
cation ; 

11  fait  de  son  ci-édil  un  emploi  utile  et  judicieux. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  reste  maîtresse 
des  tracés,  étudie  les  projets,  surveille  les  travaux,  mais  ne 
les  exécute  pas  :  affranchie  de  la  responsabilité  des  détails, 
elle  s'élève  en  se  renfermant  dans  ses  hautes  attributions, 
qui  sont  la  direction  et  le  contrôle  d'où  elle  ne  doit  jamais 
sortir. 

L'État,  le  corps  des  ponts  et  chaussées  et  l'industrie  sont 
ainsi  heureusement  associés.  Chacune  des  trois  parties  ap- 
porte ce  qui  est  nécessaire  aux  deux  autres  :  l'Etat,  —  des 
capitaux  abondants  et  à  bon  compte  ;  le  corps  des  ponts  et 
chaussées,  —  l'unité  dans  la  conception  ;  l'industrie,  —  la 
rapidité  et  l'économie  dans  l'exécution. 

I.  21 
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DiiMS  l'c  syslènu',  poiiil  de  coniijlicalions  de  U\iil.  puinl 
(Ingiolas^',  point  de  risque  pour  les  travaux  de  rester  ina- 
chevés faute  de  fonds,  point  de  garantie  d'intériM,  point  de 
subvenlion,  aucun  des  inconvénients  de  la  concession  ad- 
ministrative, et  lous  les  avantages  de  radjudication  pu- 
blique. 

Ce  système  est  celui  dont  rexpérience  a  démontré  la  su- 
périorité ;  ce  système  est  celui  que  l'Autriche  a  adopté  ;  ce 
sNslème  enlin  est  le  seul  qui  soit  assez  solitle  pour  résislei- 
it  ttiules  les  objections  d'une  assemblée  qui  représente  un 
pays  dont  les  députés  sont  élus  par  459  arrondissements, 
(ih  la  cenlralisalion  est  aux  pi'ises  avec  toutes  les  diflicultcs 
du  morcellement  sous  toutes  ses  formes,  où  raiistdcriilie 
n'existe  plus,  où  le  régime  nuuiicipal  n'existe  pas  encore. 

Hors  de  ce  système,  il  y  a  peu  de  chances  de  salut  pour 
tout  pi'ojet  de  cluMiiins  de  fer  conçu  avec  ensemble,  et  coii- 
séquennucMit  exécuté  avec  étendue. 

A  ce  système,  si  simple  qu'il  dédi;  toute  discussion  appi'o- 
j'undie  et  exclut  tout  débat  oiseux,  tout  vote  |)ei'illeu\.  il  n'y 
a  (|u"une  seuK^  objection,  c'est  l'objection  tirée  de  la  ililli- 
culté  pour  l'Htal.  dans  des  circoiislanc(>s  jicu  favorables  aux 
emprunts.  (K'  se  procurci"  les  fonds  nécessaires  poiu'  lap- 
pli([U(M' avec  la  vigueur  d'exéculion,  l'esprit  d'unilc  cl  la 
grand(Mn"  (pu  con\iemu'nt  ii  la  France.  Or.  à  nos  veux, 
celte  dil'liculté  n'est  pas  séi'ieuse  :  et  entre  les  mo>cns  de 
l.i  résoudre,  ipiand  nous  le  voudrons  un(>  b;)iuie  f(»is.  nous 
n'aurons  (juc  l'embarias  du  choix. 

1!  manque  en  France  à  la  circulation  une  \aieur  (|ui 
échappe  par  le  j)oids  de  sa  masse  aux  lluclualions  de  l'agio- 
tage, (pli  soil  d'ime  négociation  si  facile  et  si  populaii;e 
(ju'clle  ab>oil)e  tous  les  j)etits  capitaux  nottanis,  cepcudanl 
inuuobiles,  (jui  restent  improductifs  au  fond  de  tous  le> 
tiroics,  au  fond  de  toutes  les  boiu'ses.  au  fond  de  toutes  les 
caisses,  paiceque,  aujourd'hui  sans  emploi,  ils  en  attendeiil 
II!»  demain,  (ju'ils  n'aïu'ont  peul-élr(!  (pie  dans  (piclipies 
jours,  dans  (pielques  mois,  et  (pie  jus(pie-ia  il  n"_\  a  poiii- 
eux  a  lien  11  nio\  en  di>  s'utiliser  sûrement.  a\aiilageusemciit. 
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Les  moyens  actuels  de  plaeenient  sont,  en  efVet,  nisul- 
lisants. 

Le  prêt  sin-  hypothèque,  en  ouli'e  des  dangers  qui  lui  sont 
propres,  a  des  inconvénients  graves  de  diverses  natures. 
Généralement,  il  n'a  lieu  que  pour  des  sommes  d'une  cer- 
taine importance  ;  et  une  fois  qu'elles  ont  été  converties  en 
une  obligation  hypothécaire,  il  devient  souvent  très  difficile 
et  toujours  coûteux,  le  besoin  échéant,  d'en  opérer  le  trans- 
port. Le  prêt  sur  hypothèque  est  donc  restreint  à  un  cei- 
tain  nombre  de  cas  et  à  une  certaine  classe  de  placeurs,  et 
ceux-là  même  qui  placent  ainsi  leur  argent  n'en  conservent 
pas  moins  improductivement  chez  eux,  poui"  parej-  aux 
éventualités,  certaines  sommes  disponil)les. 

Vescompte  iVe/fets  de  commerce.,  môme  à  courts  ter- 
mes, est  toujours  infiniment  périlleux,  car  il  exige  qu'on 
sache  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  solvabilité  du 
souscripteur  et  des  endosseurs.  Il  faut  as  oir  un  carnet  d'é- 
chéances ;  l'échéance  est  une  préoccupation,  attendu  la 
nécessité,  en  cas  de  non-paiement,  d'effectuer  le  protêt 
dans  le  délai  prescrit.  Le  protêt,  l'assignation,  la  saisie,  la 
contrainte,  sont  des  rigueurs  qu'il  est  d'autant  plus  pénible 
d'exercer  qu'on  n'y  est  pas  contraint,  soi-même,  par  le 
mouvement  des  affaires.  L'escompte  des  effets  de  commerce 
est  donc  un  mode  spécial  de  placement  (jui  ne  convient 
qu'aux  banquiers  et  à  quelques  capitalistes. 

Le  placement  en  inscriptions  de  rentes  vaut,  sans  con- 
tredit, infiniment  mieux,  pour  les  petits  capitaux  dont  on 
parle  ici,  que  le  prêt  sur  hypothèques  et  l'escompte  d'etïets 
de  commerce  ;  il  a  cependant  un  inconvénient  grave,  c'est 
celui  d'être  soumis  à  la  fluctuation  journalière  des  cours. 
Pour  jouir  de  l'intérêt  d'une  somme  dont  il  est  possibles 
qu'on  ait  besoin  dans  peu  de  temps,  on  est  exposé  à  subii* 
une  dépréciation  plus  considérable  que  le  gain  de  l'intérêt. 
Leis  inscriptions  au  porteur  sont  encore  peu  connues  ;  et 
pour  les  inscriptions  nominatives,  il  y  a  un  transfert  qui 
exige  l'intervention  d'un  agent  de  change,  un  déplacement, 
une  signature  et  le  paiement  d'un  courtage.    Le  placement 
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en  inscriptions  de  renies  sur  TEtat  est  donc  aussi  lui-même 
assez  restreint,  et  ne  convient  nullement  aux  pelits  capi- 
taux flottants  et  innnobiles  dont  nous  avons  parlé,  qu'on  ne 
place  pas,  parce  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  leur  faire 
produire  sûrement  un  intérêt  quelconque,  en  en  conservant 
toutefois  la  libre  et  facile  disposition.  Quel  immense  capital, 
cependant,  on  composerait  si  l'on  pouvait  agglomérer  toutes 
ces  petites  sommes  éparses  de  cent  francs  et  au-dessus  que 
chacun  garde  chez  soi  pour  faire  face  à  une  dépense  dont 
l'occasion  ne  se  présentera  peut-être  pas,  ou  au  paiement 
d'un  mémoire  qui  peut  se  faire  longtemps  attendre. 

Les  bons  royaux  sont  des  efTets  au  porteui-  ou  nomina- 
tifs que  le  Trésor  public  émet  à  trois  mois,  six  mois,  neuf 
mois  et  un  an  de  terme,  et  dont  l'inlérêt  varie  de  2  1,"2 
à  4  0/0,  suivant  qu'ils  sont  à  échéance  plus  ou  moins  lon- 
gues et  que  l'argent  est  plus  ou  moins  abondant.  Ce  mode 
de  placement  a  l'avantage  d'être  exempt  des  fluctuations 
du  cours  de  la  rente  ;  c'est  ce  qui  le  fait  rechercher  pai'  tous 
les  capitalistes  qui  veulent  conserver  la  faculté  de  pouvoir 
toujours  disposer  de  leurs  capitaux  sans  risque  d'être  obli- 
gés de  subir  la  perle  d'une  réalisation,  et  sans  que  pour 
cela  cependant  ils  ivst  mt  improductifs  d'intérêt.  Il  ari-iv(> 
souvent  qu'il  y  a  moins  de  bons  royaux  que  de  demandes  : 
dans  ce  cas,  il  y  a  un  faible  agio,  c'est-à-dire  qu'on  est 
obligé  de  les  acheter  à  la  bourse  un  peu  plus  cher  qu'ils 
iront  été  payés  primitivement  au  Trésoi*.  Que  serait-ce  si 
le  Trésor,  au  lieu  de  ne  délivrer  de  bons  royaux  que  pour 
des  sommes  excédant  celle  de  oOO  fr.,  pouvait  mettre  des 
b,ms  royaux  de  100  \'v.  au  porteur  ;»  la  ilisj)osilion  de  tous 
(•{'u\  (jui  (Ml  demanderaient  ?  Dans  Tétat  présent  des  choses, 
ce  mode  de  i)lacement  est  loin  d'être  encore  suflisannuent 
eonmi  et  d'un  usage  général  ;  il  n'a  ordinairemcnl  lieu  (pic 
[)»iii' (les  sninnies  d'une  ('(M'Iaino  ini[)oi'tance,  et  (•cpciKlant 
la  niiisse  des  lions  l'oyaux  en  émission  a  dé[)assé.  d;ins  de 
crrliiines  années,  trois  cents  millions.  Que  p;ir  ce  cliiflVe  (Wi 
juge  (h)\u-  do  1,1  puissiuicc  et  de  lii  jxiiiularilc  (pii  sciMicnt 
l'ésci'véfs  ;i   nu    niudc   de   pliiccinciil    ;ni;tl(igiic.   (|ui    ;iui;iil 
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ravaalage  de  paraître  présenter  des  garanties  plus  réelles 
encore,  de  n'être  pas  remboursable  à  échéances  fixes  et 
rapprochées,  et  de  donner  un  emploi  productif  à  tous  les 
petits  capitaux  qui,  par  divers  motifs,  ne  sont  aujourd'hui 
susceptibles  d'en  recevoir  aucun. 

Pourquoi  donc  n'émettrait-on  pas,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  et  des  travaux,  des  bons  de  chemins  de  fer, 
ayant  les  chemins  de  fer  eux-mêmes  pour  garantie  spé- 
ciale, indépendamment  de  la  garantie  supplémentaire  de 
l'État,  étant  productif  d'un  intérêt  de  3  fr.  65  c.  par  an, 
au  porteur,  pour  les  sommes  de  100  à  1,000  fr.,  et  nomi- 
natifs ou  au  porteur,  au  choix,  pour  les  sommes  de  1.000  fr. 
et  au-dessus  ? 

Qu'y  aurait-il  à  la  fois  de  plus  simple  et  de  plus  sûr  pour 
tous  les  particuliers,  et  de  moins  onéreux  pour  l'Etat  ? 

Toute  personne,  à  quelque  classe  qu'elle  appartînt,  dès 
qu'elle  aurait  100  fr.  chez  elle,  les  convertirait  en  un  bon  de 
chemins  de  fer  d'égale  somme,  pour  jouir  des  intérêts  à 
courir  jusqu'à  l'époque  où  elle  le  donnerait  en  paiement. 
Quant  au  calcul  des  intérêts,  quoi  de  plus  simple  ?  t'eus  les 
bons  de  chemins  de  fer  auraient  le  l®""  janvier  pour  date  de 
jouissance.  L'intérêt  étant  d'uN  centime  par  jour  par  somme 
de  100  fr.,  et  de  dix  centimes  par  jour  par  somme  de  1,000  fr., 
il  n'y  aurait  pas  même  de  risque  qu'un  enfant  s'y  trompât. 
Tout  bon  de  chemin  de  fer  de  1,000  fr.  gardé  en  caisse  pen- 
dant un  mois  vaudrait  1,003  fr.,  et  serait  donné  en  paie- 
ment pour  cette  somme.  Nul  doute  que  l'effet  moral  d'une 
telle  création  ne  fût  bientôt  de  familiariser  tout  le  monde 
avec  les  avantages  de  l'épargne  et  d'étendre  encore  les  ha- 
bitudes d'ordre,  et  par  suite  les  moyens  de  bien-être.  On 
dépense  assez  facilement,  et  sans  s'en  rendre  compte,  l'ar- 
gent qui  reste  improductif  ;  on  dépense  plus  difficilement 
celui  qui  donne  un  intérêt,  quelque  faible  qu'il  soit.  L'ar- 
gent attache  plus  par  son  produit  que  par  lui-même.  C'est 
une  observation  dont  l'exactitude  ne  sera  contestée  par 
aucun  de  ceux  qui  ont  attentivement  suivi  les  placements 
qui  s'opèrent  dans  les  caisses  d'épargne. 


Nuus  néglii^eons  tous  les  détiiils  soconcUiires  d'exécution  : 
ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'en  occuper  ;  ce  n'est  pus  un  pro- 
jet de  loi  que  nous  rédigeons,  mais  simplement  le  germe 
d'une  itlée  (jue  nous  déposons. 

S'il  en  était  du  moyen  que  nous  venions  d'indi(iuei-  comme 
il  en  a  été  de  la  garantie  d'intérêt  qui  a  trahi  les  espérances 
qu'on  avait  fondées  sur  elle,  s'il  n'avait  pas  une  énergjf 
suffisante,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  l'accroître  en 
donnant  aux  bons  de  chemins  de  fer  un  mnnéro  de  série,  et 
en  les  faisant  concourir  i\  un  tirage  de  lots  analogue  à  celui 
qui  a  lieu  pour  les  obligations  de  la  ville  de  Paris.  L'inlérèl 
fixe  des  bons  de  chemins  de  /ern'étantque  de  3  francs  6'ic. 
par  an,  on  poui'rait  appliquer  35  centimes  à  l'alfectation  de 
ces  lots  ;  ce  qui  ne  ferait  encore  qu'un  intérêt  de  4  0/0  par 
an.  Les  porteurs  de  ces  bons  jouiraient  donc  ainsi  de  ces 
deux  avantages  :  premièrement,  de  recevoir  un  intérêt  do 
3  fr.  65  c.  par  an  ;  deuxièmement,  de  courir,  sans  aucun 
risque  de  perte,  la  chance  de  gagner  un  des  lots  qui  pour- 
raient varier  de  500  fr.  à  50,000  fr.  S'il  y  avait  une  objection 
à  faire  à  ce  moyen  de  crédit,  ce  serait  d'être  doué  d'une 
action  trop  puissante,  d'exciter  li'op  vivement  à  l'épargne 
et  de  placer  les  bons  de  chemins  de  fer  dans  une  position 
trop  favorable  peut-être,  par  rapi)ort  ii  la  rente,  aux  bons 
l'oyaux,  aux  placements  hypothécaires,  h  l'escompte  des 
etlets  de  commerce,  au  dépôt  dans  les  caisses  d'épargne,  et 
surtout  aux  billets  de  la  Banque  de  France. 

A  celte  dernière  objection,  il  y  aurait  plusieurs  réponses  : 
—  Premièrement,  l'émission  des  bons  de  cJiemins  de  /(t  se- 
rait forcément  limitée  à  l'importance  des  sommes  appliquées 
a  l'exécution  des  lignes  j)rincipales;  deuxièmement,  cette 
émission  n'aurait  i)as  lieu  en  bloc,  mais  successivement 
dans  la  mesure  de  la  vitesse  imprimée  aux  travaux;  troisiè- 
mement, la  nécessité  étant  reconnue  pour  la  France  de  ne 
pas  rester  inférieure  sous  le  rapjjorl  des  voies  de  fer  ii  l'An- 
gleterre, et  surtout  à  l'Allemagne,  peu  importerait  (jue  ce 
fût  par  l'impôt,  par  l'emprunt,  par  une  garantie  d'intérêt, 
par  l'émission  dont  il  est  parlé  ici,  ou  par  tout  autre  int)di', 
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que  l'État  se  procurât  les  fonds,  s'il  fallait  dans  tous  les  cas  ; 
quatrièmement,  si  la  plus  grande  partie  des  fonds  déposés 
dans  les  caisses  d'épargne  préférait  désormais  s'employer  en 
bons  de  chemins  de  fer,  le  trésor  pul)lic,  qui  paie  aux  dépo- 
sants un  intérêt  de  4  0/0.  tandis  qu'il  peut  émettre  à 
3  0/0  des  bons  l'oyaux,  n'aurait  qu'à  s'en  applaudir, 
puisque  non-seulement  il  y  trouverait  un  bénéfice,  mais 
encore  qu'il  serait  déchargé  de  la  grave  responsabilité  qui 
pèse  sur  lui;  responsabilité  qui  consiste,  dans  les  temps  de 
crise,  à  êti'e  toujours  en  mesure  de  faire  face  à  toutes  les 
demandes  subites  de  remboursements;  cinquièmement, 
enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  création  de  bons  de  che- 
mins de  fer  se  proposerait  moins  pour  but  d'accapm'er  les 
gros  capitaux,  ceux  qui  se  placent  sur  garanties  hypothé- 
caires ou  qui  opèrent  dans  l'industrie  et  le  commerce,  que 
d'utiliser  les  petites  sommes  qui,  aujourd'hui,  n'ont  pas 
d'emploi  et  restent  conséquemment  improductives  d'in- 
térêt. 

Il  faudrait  insister  sur  ce  point  par  tous  les  moyens  parti- 
culiers dont  les  ministres  disposent  et  par  ceux  que  leur 
offre  la  publicité  des  joui'naux.  dont,  ii  noti'c  avis,  le  gou- 
vernement néglige  ou  dédaigne  trop  de  se  servir.  Aussi, 
rarement  ses  améliorations  produisent-elles  rolVet  qu'il  i^n 
avait  attendu.  Ce  n'est  pas  la  faute  des  améliorations,  mais 
bien  celle  du  gouvernement,  qui  ne  fait  pas,  i)our  (ju'ellcs 
soient  comprises  ou  appréciées,  ce  qu'il  faudrait  qu'il  fil. 
Qui  connaît  dans  les  départements  l'institution  des  jyetifs 
(irands-livres?  —  Qui  sait  qu'alors  qu'on  a  une  somme  de 
230  à  250  francs  sans  emploi,  on  peut  se  faire  délivrer  vme 
inscription  de  10  francs  de  rente  nominative  ou  au  por- 
teur; et  qu'ensuite,  dès  qu'on  a  une  première  inscription, 
on  peut  acheter  des  renies  un  franc  de  rente  par  un  franc 
de  rente?  Qui  sait  qu'il  y  a  des  bons  royaux  de  500  francs 
seulement?  —  Mais  ces  modes  de  placement  fussent-ils 
plus  connus,  ils  ne  seraient  pas  encore  généralement  adop- 
tés, parce  qu'ils  présentent  des  difficultés  d'acquisition,  de 
revente  et  de  circulation  que  n'auraient  pas  les  bons  de 
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chemins  de  fer,  qui  ne  tarderaient  pas  à  devenir  d'un  usage 
aussi  général  que  les  banknotes  en  Angleterre  et  en  Autri- 
che, et  les  cassaschein  en  Prusse. 

Mais  la  circulation  de  ces  bons  rencontrerait  en  France, 
pour  obstacle  longtemps  invincible,  la  crainte  qu'ils  n'aient 
été  contrefaits  ou  quMls  ne  soient  faux.  —  Est-ce  que  cette 
crainte  empêche,  en  Amérique,  eu  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, la  circulation  du  papier  émis  par  les  banques  ?  — 
Parce  qu'un  obstacle  fâcheux  existe,  n'est-ce  pas  au  con- 
traire une  raison  de  tenter  de  le  vaincre?  Et  quel  moyen 
plus  efficace?  D'ailleurs,  pourquoi  l'Etat  ne  déclarerait-il 
pas  qu'il  prendra  à  son  compte  et  remboursera  tout  bon  do 
chemins  de  fer  qui  aura  été  reconnu  faux?  Plus  il  sera 
donné  de  sécurité  à  la  circulation,  et  plus  elle  gagnera  en 
étendue.  Dans  ce  cas,  les  chances  de  remboursement  par 
suite  de  faux,  si  sévèrement  puni  d'ailleurs  par  la  loi, 
seraient  infiniment  moindres  que  les  bonifications  ré- 
sultant des  bons  de  clwniins  de  fer  pei'dus  et  détruits  par 
l'eftet  môme  des  facilités  données  à  la  circulation.  C'est  ce 
que  la  banque  de  France  a  eu  le  tort  de  ne  pas  comprendre, 
en  ce  qui  concerne  les  billets  qu'elle  ^met;  aussi  la  circula- 
tion en  est-elle  h  peu  près  ex(lusi*'ement  restreinte  à  la 
ville  de  Paris.  Quand  on  vous  dit  qu'il  y  a  dans  les  départe- 
ments des  receveurs  des  finances,  des  receveurs  de  Tenre- 
gistrement  qui  ne  consentent  h  recevoir  des  billets  de  la 
Banque  de  France  en  paiement  que  moyennant  une  com- 
mission, en  vérité,  on  a  de  la  peine  à  le  croire  et  à  s'expli- 
quer qu'il  règne  encore  une  telle  inintelligence  du  crédit 
dans  un  pays  qui  s'appelle  la  France,  et  parmi  des  fonction- 
naires publics  de  cet  ordre.  Cela  est  ainsi  pourtant,  et  le 
gouvernement  ne  fait  rien  pour  qu'il  en  soit  autrement, 
comme  s'il  n'était  pas  le  premier  et  le  plus  fortement  inté- 
ressé aux  progrès  de  l'éducation  économitiue  et  financière 
du  pays  ;  comme  si  ce  n'était  pas  le  moyen  d'étendre  la  puis- 
sance de  son  levier  et  de  se  rendre  indépendant  dc^  gran- 
des maisons  de  banque,  dont  il  finit  toujours  par  subir  la 
loi,  ainsi  fjue  l'atteste  le  dernier  emprunt  de  cent  cinquante 
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millions!  —En  fait  de  crédit,  nous  en  sommes  encore  à 
l'âge  de  la  féodalité. 

Quand  nous  nous  exprimons  ainsi,  nous  n'avons  pas  l'in- 
tention de  nier  les  immenses  services  que  de  grandes  mai- 
sons de  banque  ont  rendus  à  la  cause  de  la  paix  du  monde 
et  de  la  civilisation;  nous  voulons  seulement  dire  que  l'es- 
pèce de  monopole  financier  qu'elles  exercent  a  pour  fonde- 
ment l'ignorance  générale  en  matière  de  crédit,  et  que  le 
jour  où  cette  ignorance  aura  disparu,  ce  monopole  aura 
cessé  d'exister. 

L'idée  d'émettre  des  bons  de  chemins  de  fer  étant  favora- 
blement accueillie,  viendrait  la  question  de  savoir  si  l'on 
devrait  les  soumettre  à  un  mode  quelconque  d'amortisse- 
ment ou  de  remboursement.  Ce  ne  serait  pas  notre  avis. 
Quand  le  gouvernement  voudra  les  retirer  de  la  circulation, 
il  le  pourra  toujours,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui  pour  les 
vieilles  pièces  de  monnaie  qu'il  fait  refondre.  Mais  quel  in- 
convénient verrait-on  à  laisser  subsister  dans  la  circulation 
des  titres  qui,  si  les  chemins  de  fer  produisaient  en  moyenne 
4  0/0  d'intérêt  du  capital  employé,  ne  grèveraient  aucune- 
ment le  trésor  public,  et  donneraient  à  tout  le  monde  des 
moyens  d'épargne  faciles  et  supérieurs  assurément  à  tout 
ce  qui  existe  en  ce  genre?  Quand  une  banque  émet  des 
billets  portant  intérêt,  quel  gage  le  public,  qui  échange  son 
argent  contre  ces  billets,  a-t-il  que  cet  argent  ne  sera  pas 
détourné  de  sa  destination;  que  la  probité,  la  prudence, 
l'habileté  présideront  à  toutes  les  opérations  de  la  banque  à 
laquelle  il  a  confié  ses  fonds?  —  Aucun.  —  S'il  conçoit  des 
doutes,  quel  moyen  a-t-il  do  les  dissiper?  —  Aucun.  — 
Assez  de  faillites  considérables,  imprévues  et  improbables, 
sont  venues  révéler,  dans  ces  derniers  temps,  le  nombre 
immense  do  petites  gens  économes  et  de  gens  à  gages  pla- 
,çant  leurs  épargnes  chez  les  receveurs  généraux,  les  ban- 
quiers et  les  notaires,  le  danger  de  ces  sortes  de  placements 
et  la  nécessité  d'un  placement  nouveau?  Les  bons  de  che- 
mins de  fer  auraient  cet  avantage,  qu'ils  porteraient  avec 
eux-mêmes  leur  garantie  visible.  La  preuve  que  l'argent 
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vofsc  aurait  icru  sa  clesliuation,  lo  seiaiciil  tl"abord  les  tra- 
vaux exécutés.  (Misuite  les  comptes  rendus  aux  Chambres 
législatives  et  contrôlés  par  elles,  enfin  la  mise  en  exploita- 
tion (les  chemins  de  fer.  Quel  placement  aurait  jamais  oll'ert 
tant  de  sécurité?  —  Garantie  en  quelque  sorte  hypothécaire 
et  garantie  supplémentaire  de  l'Etat.  Croit-on  (juc  si  en 
1837  les  bons  de  chemins  de  fer  eussent  existé,  tant  de  pe- 
tits capitaux  se  lussent  jetés  aveuglément  dans  la  com- 
mandite? —  Assurément  non;  Tengouement  cpii  s'est  ma- 
nifesté à  cette  époque  navait  qu'une  cause  :  la  difficulté 
pour  beaucoup  de  petites  épargnes  de  s'utiliser,  et  rinsul- 
fisance  des  moyens  de  placement  existants. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  (|ii('l(|uim  (pii  availplus  d'esjii-it  que 
celui  qui  en  avait  le  plus,  c'était  tout  le  monde;  il  y  a  aussi 
quelqu'un  qui  a  plus  d'aigcnl  (jue  celui  (|ui  en  a  le  plus, 
c'est  tout  le  monde.  Prenez-le  donc  jxiur  baïujuier.  il  nous 
donnera,  moyennant  3  Ir.  (k)  c.  i)ai'  an,  4  0/0  au  plus,  et 
sans  terme  de  remboursement,  autant  d'argent  (ju'il  vous 
en  faudra  pour  exécuter  toutes  les  lignes  principales  des 
chemins  de  fer;  et  il  lui  en  restera  encore  assez  pour  entre- 
prendre ensuite  toutes  I(>s  lirpies  seconddires,  si  vous  lui 
laissez  lôulc  iiixMté  de  régler  péages,  j^entes  (>t  courbes, 
sauf  à  la  concui'i'enct*  à  s'établir  et,  en  cas  d'accidents  ayant 
poiu'  cause  rimpré\()yance  ou  l'incurie  des  compagnies,  à 
les  en  rendre  responsables  et  it  les  condamner  à  des  amen- 
des sévères  et  à  des  donuuîiges-intéréts  considérables. 

il. 

Il  n'y  a  de  grand  (pie  ce  qui  est  simple;  il  n'y  a  de  facile 
que  ce  qui  est  grand. 

Si  la  confusion  régn(>  dans  la  discussion  à  laquelle  est 
soumis  le  [)rojet  de  loi  relatif  ;i  l'établissement  dos  grandes 
lignes  de  chemins  de  fci-.  ce  n'est  pas  la  Chambre  des  dé- 
putés qu'il  faut  en  accuser,  mais  le  gouvernement,  qui  n'a 
pas  deux  idées  qui  se  suivent,  deux  vues  qui  concordent, 
(jui  na  de  système  sur  rien  ;   aussi  la  complication  est-elle 
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le  (.-aivictère  distinctif  de  toutes  ses  conceptions,  et  la  eon- 
tffuliclion  la  conséquence  inévitable  de  toutes  ses  mesures. 

Le  gouvernement  ne  sait  pas  ce  qu'il  veut,  ni  où  il  va. 

Le  pays  ne  sait  pas  ce  qu'il  peut,  ni  où  on  le  mène. 

Le  gouvernement  étant  sans  décision,  le  pays  csl  sans 
confiance;  de  là  tant  de  froltements  ((ui  gaspillent  des 
forces  utiles,  de  là  tant  d'amiées  précieuses  perdues  en  dé- 
bats stériles. 

Que  vos  projets  de  loi  soient  simples,  qu'ils  appartien- 
nent tous  à  une  même  pensée,  et  la  discussion  en  sei'a  for- 
cément claire  et  l'apide. 

Une  bonne  fois,  sachez  donc  ce  que  vous  voulez.  Voulez- 
Aous  la  paix?  —  Youlcz-vous  la  guerre  '?  Si  \ous  ledoutez 
prochainement  l'évenlualilé  d'une  guerre,  observez,  pré- 
voyez d'où  elle  vous  viendra,  et  préparez-vous  en  consé- 
quence. Consultez  les  intérêts  de  cha(jue  peuple  pour  sa- 
voir quels  seront  les  alliés  de  votre  ennemi,  quels  seionl 
les  vôtres,  quels  gouvernements  resteront  neuti'cs,  dans 
quelles  circonstances  et  à  quelles  conditions  ;  ({ue  toute 
votre  attention  se  porte  sur  l'organisation  de  votre  armée, 
qui  n'est  bonne  ni  pour  la  paix  ni  pour  la  guerre  ;  sur  le 
rôle  réservé  à  votre  marine  ;  sur  l'approvisionnement  de 
vos  arsenaux;  sur  les  travaux  de  sûreté  que  réclament 
votre  territoire  et  vos  ports;  appliquez  à  cela  toutes  les 
ressources  de  vos  finances,  toute  la  puissance  de  votre 
crédit,  et  vous  ferez  œuvre  de  force  et  de  prudence,  car, 
avant  tout,  l'indépendance  nationale!  Mais  si  Téventualilé 
d'une  guerre  est  éloignée,  si  elle  est  improbable,  s'il  dé- 
pend presque  entièrement  de  vous  de  la  rendre  impossible: 
si  la  paix,  enfin,  est  dans  votre  politique,  sachez  donc  faiie 
ce  qu'il  faut  pour  la  rendre  durable,  glorieuse  et  féconde  ! 
Changez  le  mode  de  constitution  ruineuse  de  votre  armée, 
-faites  disparaître  de  vos  finances  la  complication  et  le 
désordre  qu'y  entretient  l'amortissement,  artifice  impuis- 
sant qui  nuit  au  crédit  et  ne  profile  qu"à  l'agiotage,  que 
rexpérience  a  condanmé,  que  rAngleterre  a  abandonne, 
que  vous  n'avez  pas  osé  abolir  et  que  vous  n'avez  pas  crain! 
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de  muliloi'  ii  deux  rt'piisos.  en  182o  ol  on  1833;  car  c'est 
surtout  en  matière  de  crédit  que  tout  ce  qui  est  compliqué 
est  funeste.  De  bonnes  finances  sont  celles  dont  tout  con- 
tribuable peut  se  rendre  lacilement  compte.  Ne  confiez  pas 
légèrement  à  des  hommes  honorables  sans  doute,  éclairés 
peut-être,  mais  sans  spécialité,  sans  traditions,  vos  postes 
diplomatifjucs,  tous  importants  ;  ne  prodiguez  pas  à  des 
jeunes  gens  ignorants,  étourdis,  tranchants,  les  titres  de 
consuls  et  d'attachés  ;  lorsqu'il  s'agit  d'agens  diplomati- 
ques, le  choix  qui  paraît  le  plus  insignifiant  ne  l'est  pas. 
Que  la  conservation  de  la  paix  soit  votre  pensée  constante: 
rapportez-y  tout;  mettez  votre  force  dans  la  prospérité  de 
votre  pays  et  dans  la  solidité  de  votre  crédit;  ne  vous 
abandonnez  à  aucune  susceptibilité  irréfléchie;  si  des  su- 
jets de  mécontentement  vous  sont  donnés,  ne  consultez 
que  vos  intérêts,  et,  si  ces  intérêts  sont  tels  qu'ils  exigent 
que  vous  gagniez  du  temps,  ajournez  vos  rcssenliments, 
au  risque  môme  d'être  accusés  par  les  partis  de  faiblesse 
et  de  longanimité  :  les  années,  dans  la  vie  des  peuples, 
sont  à  peine  des  secondes.  Qu'on  sache  seulement  qu'à  un 
jour  donné  vous  n'oubliei'(>z  rien,  et  que,  si  vous  avez  per- 
mis qu'on  pût  prendre  votre  calme  pour  de  la  faiblesse, 
c'est  que  vous  étiez  assez  forts  pour  être  patients,  assez 
habiles  pour  ne  pas  vous  laisser  inconsidérément  troubler 
dans  votre  œuvre  et  détourner  de  votre  but  par  l'intrigue 
et  les  rivalités. 

Sortez,  sortez  donc  enlin  de  ce  système  qui  n'est  ni  la 
paix,  ni  la  guerre  ;  qui  est  sans  grandeur  et  sans  gloire  ; 
qui  vous  impose  la  charge  d'une  ai'mée  disproportionnée, 
trop  faible  pour  rvsisler  à  l'Europe  (H)alisée,  inutile  pour 
soutenir  une  lulle  contre  l'Angleterre,  trop  coûteuse  pour 
vous  permettre  de  tlonner  h  vos  travaux  publics  l'ensemble 
(M  le  rapide  développement  auxciuels  est  allachée  la  solu- 
linii  (les  plus  importantes  questions  économiques,  indus- 
trielles, eonunerciales  et  maritimes  ;  qui  écrase  vos  finan- 
ces, paralyse  votre  crédit,  indispose  les  conlribual)les,  in- 
quiète  l'Kurope.   et   fait   la    force   des  partis  contre  vous. 
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Entrez  franchement  dans  le  système  de  la  paix.  Pour  peu 
que  vous  l'étayiez,  plus  de  quinze  années  s'écouleront  avant 
que  l'empire  ottoman  s'écroule.  L'Angleterre  est  aux  prises 
avec  des  difficultés  qui  sont  pour  vous  des  garanties  ;  uti- 
lisez-les ;  sa  dette  est  un  boulet  qu'elle  traînera  longtemps 
et  qui  la  tient  captive.  La  Russie  a  son  crédit  à  fonder,  son 
industrie  et  son  commerce  à  mettre  en  rapport  avec  le 
chiffre  de  sa  population  et  l'étendue  de  son  territoire  ;  si 
Tambition  qui  dirige  sa  politique  est  redoutal)le,  c'est  sur- 
tout parce  qu'elle  sait  attendre  ';  elle  compte  les  années 
moins  vite  que  nous  ne  comptons  les  heures.  L'Allemagne 
tout  entière  a,  au  plus  haut  degré,  le  sentiment  de  l'équité, 
le  respect  du  droit  :  ne  les  blessez  pas,  ce  n'est  jamais  elle 
qui  les  violera  ;  rAllomagne  va  du  bien-être  à  la  liberté, 
c'est-à-dire  quelle  suit  la  voie  opposée  h  celle  que  nous 
avons  prise  ;  peut-être  n'est-ce  pas  la  plus  rapide,  mais 
c'est  incontestablement  la  plus  sûre  ;  patiente,  modeste  et 
studieuse,  elle  a  moins  le  besoin  de  conquérir  ce  qui  lui 
manque  que  de  Vacquérir  ;  c'est  encore  tout  le  contraire 
de  nous  ;  elle  est  brav^e  sans  être  belhqueuse,  ce  qui  fait 
l'éloge  de  son  caractère  et  de  son  esprit,  qui  la  portent 
plutôt  vers  les  idées  de  progrès  et  de  civilisation  que  vers 
les  idées  de  guerre  et  de  domination.  Sachons  ménager  ses 
justes  susceptibilités,  et  nous  serons  assurés  de  toutes  ses 
sympathies.  Nous  avons  heureusement,  dans  la  haine  des 
Esf)agnols  contre  l'Angleterre,  un  contre-poids  à  l'influence 
que  cette  puissance  exerce  sur  leur  gouvernement.  D'où  la 
guerre  viendrait-elle  donc  ?  —  Elle  ne  peut  venir  que  de 
nous,  et  la  seule  guerre  légitime,  nationale,  universelle- 
ment populaire,  qui  soit  probable  et  possible  dans  l'avenir, 
serait  une  guerre  ayant  pour  but  d'enlever  à  l'Angleterre 
la  suprématie  maritime  quelle  s'est  arrogée  trop  long- 
temps, guerre  dont  on  pourrait  dire  qu'elle  serait  un  nou- 
veau gage  donné  à  la  paix,  car  elle  aurait  pour  effet  de 
lier  plus  étroitement  encore  les  intérêts  de  la  France  à  ceux 
du  continent  1 
Si  ce  point  de  vue  est  faux,  vous  avez  eu  tort  de  présen- 
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lor  ;ui\  cliaiiihiTS  |('ijisl;ili\<'s  un  |)ri)j('(  (|ui  t'juiiic  le  luul- 
i,'('l(lans  lii  voicmIu  (k'Iicil.  ([iii  eiigayo  le  |);>\.s  jus(|irt'n 
l^i•')^)  (liins  (les  (r;i\;niv  (lu'il  iv;iiii';i  pjis  les  nioyciis  do  liiiir  ; 
caracos  li;i\;ui\  \(iii.s  ii'aNc/  atlodo  (|iio  (Ws  rossdurcos 
incorliiinos  (jiii  se  dissiporoiil  ii  la  lumoc  du  promior  coup 
do  canon  liro  sui'  io  Rhin  :  xous  vous  ôlos  confies  on  a\ou- 
lilc  il  la  "  fortune  de  lu  France.  '>  Si,  au  conifaiiv.  ce  |)oint 
do  vue  ost  juste,  \oiis  n"a\i'Z  pas  su  vous  oloNor  ;i  sa  liau- 
tour,  vous  portiez  un  teniijs  précieux,  vous  laissez  écliappor 
une  a(liniral)lo  occasion  de  donner  ii  l'iMii'ope  la  mesure 
des  l'orces  que  possède  la  Fi'anco,  et  de  la  faire  aussi  grande 
par  la  paiv  <|u'eile  Ta  été  par  la  guerre.  Vous  êtes  ou  té- 
méraires ou  timides  il  revcès  !  \'otre  conliance  résulte  d'un 
sentiment,  et  non  d'un  sxsième.  (le  n'est  pas  lii  de  la  po- 
litique. 

Votre  projet  de  loi,  à  défaut  de  grandoin-.  n  a  pas  mémo 
(Punité  ;  il  sème  partout  des  tronçons  ;  il  l'sl  un  ])èle-mèle 
de  tous  les  systèmes  ;  il  sanctionne  toutes  les  accusations 
portées  contre  l'adunnislralion  des  j)onts-et-clunissées  ;  il 
relève  toutes  les  compagnies  de  rai)aissement  dans  lequel 
les  avaient  lait  loniher  leur  présomption,  leur  impuissance 
et  leurs  fautes;  il  |)lace  D'état,  pai"  rapport  i\  l'industrie 
privée,  dans  la  condition  d'infériorité  où  se  ti'ou\e  le  prati- 
cien par  rapport  au  statuaire  ;  il  onlèNO  aux  dé|)artemenls 
et  aux  coimnunes  dos  ressources  dejii  insuftisanles  poiu' 
l'achèvement  et  rontr<'tien  des  routes  de|)artomentales  et 
(les  chemins  vicinaux,  (pie  les  clirmins  de  Icf  n(>  doivent 
pas  faire  négliger. 

.\  votre  place,  (pi'aurail  lait  im  grand  ministre  :'  —  Il  au- 
rait, axant  toute  chose,  doime  ii  l'armée  une  organisation 
nouselle,  une  oi'gaiiisalion  paeilicpie. 

Il  aurait  supprime''  rainortissement.  moins  encore  parce 
(pi'il  grè\c  le  linilgcl  de  \'VA;\\  des  frais  de  perception  d'(ni 
impôt  annuel  de  4'(  millions,  ipie  parce  ([uil  grève  le  tau\ 
de  lintéiét  et  (pi'il  mot  le  mensonge  (>t  la  conq)licati(in 
dans  \os  linances. 

Il  amail  fait  di'osser.  après    une    enqiiél(>    qui  lui    lesic,' 
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mémorable,  un  plan  général  de  toutes  les  voies  de  commu- 
nieation,  —  roules,  canaux  et  chemins  de  fer.  —  qui  sont 
nécessaires  :  premièrement,  pour  mettre  en  valeur  toutes 
les  parties  de  notre  sol  ;  deuxièmement,  pour  résoudre  les 
principales  difficultés,  —  cherté  du  combustible  et  du  fer. 
—  qui  maintiendront  longtemps  l'industrie  française  par 
rapport  à  l'industrie  britannique  dans  une  condition  fâ- 
cheuse d'infériorité  ;  troisièmement,  pour  donner  à  la  con- 
sommation intérieure  un  essor  égal  au  progrès  de  la  pro- 
duction. 

II  se  fût  fait  présenter  le  devis  de  la  dépense  nécessaire 
pour  mettre  tous  nos  ports  dans  le  meilleur  état,  au  dou- 
ble point  de  vue  de  la  sécurité  nationale  et  du  commerce. 

Il  aurait  étroitement  lié  votre  système  de  défense  mili- 
taire à  votre  système  de  voies  de  communication,  l'un 
étant  nécessairement  dans  la  dépendance  de  l'autre. 

Il  aurait  enfin,  sans  hésitin-,  réparti  entre  dix  années, 
quinze  années  au  plus,  cette  niasse  de  travaux,  quelque 
considérable  qu'elle  fût,  afin  qu'à  l'expiration  de  ce  terme 
la  France  n'ait  plus  qu'à  s'occuper  de  les  maintenir  en  bon 
état  (Tenlretien. 

Cette  dépense  doublât-elle  le  chiffre  actuel  de  voire 
dette  puitlique,  qu'elle  en  eût  allégé  le  poids  plutôt  qu'elle 
ne  l'eût  aggravé,  car  de  nos  jours  le  moyen  le  i>lus  efficace 
pour  la  paix  de  se  libérer  des  charges  de  la  guerre,  est 
moins  dans  la  parcimonie  que  dans  l'utilité  des  dépenses. 
Pouniuoi  ne  demanderions-nous  pas  à  l'avenir,  qui  profi- 
lera de  leur  emploi,  des  ressources  en  proportion  avec  les 
charges  que  nous  a  léguées  le  passé  ?  Ne  serait-ce  pas  de 
toute  équité  alors  que  ce  ne  serait  pas  conforme  aux  prin- 
cipes les  plus  certains  de  la  science  économique  '? 

II  ne  faut  pas  confondre  les  dépenses  qui  sont  des  dé- 
penses effectives,  telles  que  la  solde  de  l'armée  et  les  trai- 
tements des  fonctionnaires,  avec  celles  qui  ne  sont  que  des 
avances  de  fonds  faites  à  des  travaux  productifs.  C'est 
l'erreur  que  commettent  ceux  qui  inscrivent  ces  avances 
au  budget  comme  des  dépenses  qui   le  surchargent  ;  ceux 
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tjui,  lorsqu'un  leur  \y,\v\v  de  la  nécessité  où  se  Iruuve  la 
France  de  ne  i)as  laisser  ses  voies  de  cuinnuniicalion  en 
ai'i'ière  de  celles  de  l'Europe,  vous  opposent  pour  tout  ai- 
gumenl  le  mot  déficit  ;  ceux  (pii  assimilent  le  crédit  public 
au  crédit  privé. 

Le  crédit  public  el  le  crédit  privé  sont  parfaitement  dis- 
tincts :  le  particulier  emprunte  à  terme  un  capital  rem- 
boursable, TKtat  emprunte  à  perpétuité  un  intérêt  réduc- 
tible. 11  ne  faut  dune  pas,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics 
mûrement  étudiés,  se  laisser  imposer  par  les  gros  mots  de 
déficit  ot  de  milliards  !  Quand,  d'ici  à  dix  années,  la  France 
dépenserait  deux  milliards  en  voies  de  comnmnicalion  et 
en  amélioration  de  ses  rivières  et  de  ses  ports,  où  cela  la 
conduirait-il  ?  — A  la  banqueroute,  dites-vous?  Exami- 
nons ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  une  pareille  crainte.  Deux 
milliards  à  4  0/0  représentent  une  charge  annuelle  de  80 
millions  d'arrérages  à  servir.  D'abord  sa  dette  n'aurait  pas  à 
supporter  tout  à  coup  le  poids  de  cette  charge,  puisque  la 
dépense  s'échelonnerait  sur  dix  années  ;  ensuite,  vien- 
draient en  déduction  les  péages  qui  seraient  perçus,  et  qui, 
si  bas  qu'on  les  estime,  ne  sauraient  être  évalués  h  moins 
de  2  0/0.  Resteraient  donc  dans  cette  hypothèse  tout  au 
plus  40  millions  d'intérêts  à  servir  ;  croit-on  que  dans  ces 
dix  années  les  impots  de  consommation  ne  s'élèveraient 
pas  dans  une  proportion  ])lus  considérable,  si  le  nord  et  le 
midi  de  la  France  pouvaient  à  peu  de  frais  échanger  leurs 
produits  et  les  consommer  réciproquement  ;  si  les  matières 
|)r'emières  et  le  cotnbustible  étaient  allégés  des  frais  de 
transport  qui  les  renchérissent  outre  mesure  ;  si  l'industrie 
pouvait  abaisser  ses  prix  sans  réduire  ses  salaires?  Nier 
ce  résultat,  ce  serait  contester  (ju'il  soit  vrai  que  le  mon- 
tant des  recettes  ait  constanmient  augmenté  depuis  IH'M 
dans  une  [)i'0|)orlion  moyenne  de  2")  millions  (I;.    Le   bud- 


(1)  Les  recettes  île  lH31  sont  de  941,644,8fi4  francs;  colles  d«'  1H40 
(le»  dernières  détîniti veinent  votées)  se  sont  élevées  à  1,160,147,()52  francs. 
Lr  différonco,  soit  228,.5n2,7RH  fr.'inrs.  doiino  i-n  moyenne  2."). 382,5.32  fr. 
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»et  de  la  France  en  1852,  fùt-il  plus  élevé  qu'aujourd'hui 
(le  40  millions,  qu'il  lui  serait  alors  plus  léger  à  porter. 
Maintenant,  si  l'on  admet  qu'il  n'aura  été  fait  que  des  tra- 
vaux produisant  un  intérêt  égal  à  celui  du  loyer  des  capi- 
taux prêtés  à  l'Etat,  quel  accroissement  de  force  et  de 
prospérité  pour  la  France  !  Quel  allégement  pour  les  con- 
tribuables !  Dans  quelle  admirable  situation  ne  serait-elle 
pas  aujourd'hui  si,  au  lieu  d'avoir  consacré,  en  moyenne, 
271,737.457  fr.  chaque  année,  depuis  1830,  à  l'entretien  de 
son  armée,  elle  eût  employé  en  voies  de  communication  la 
moitié  de  la  somme  totale,  c'est-à-dire  1,902,302,201  fr., 
près  de  deux  milliards  î  Ne  serait-elle  pas  plus  grande  et 
plus  forte  ?  Quel  essor  son  crédit  n'eùt-il  pas  pris  ?  Avec 
quelle  facilité  la  conversion  ne  se  fût-elle  pas  opérée?  A 
quel  taux  l'intérêt  de  sa  dette,  s'élevant  à  163,411,328  fr., 
ne  fût-il  pas  descendu  ?  Ainsi,  toute  idée  un  peu  grande 
vous  ramène  toujours  à  la  nécessité  d'une  nouvelle  orga- 
nisation de  vos  armées  de  terre. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  nous  sommes  une  na- 
tion prodigue  et  routinière,  que  nous  n'avons  pas  de  scru- 
pules lorsqu'il  s'agit  de  dépenser  follement  l'argent  des 
contribuables,  que  nous  ne  ressentons  de  craintes  que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'employer  utilement.  C'est  en  effet  l'es- 
prit de  tous  les  prodigues  qui  se  ruinent  :  il  n'y  a  ja- 
mais pour  eux  de  placements  ni  assez  sûrs,  ni  assez  avan- 
tageux ! 

Ces  idées  admises,  toutes  les  difiicultés,  toutes  les  com- 
plications du  projet  de  loi  que  discute  la  chambre  des  dé- 
putés ne  se  fussent  jamais  présentées  ;  aucune  rivalité 
dans  le  classement  des  lignes  ne  se  fût  élevée,  car  il  y  au- 
rait eu  des  lignes  pour  desservir  tous  les  intérêts  légiti- 
mes, et  porter  équitablement  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  le  mouvement  et  la  richesse  ;  toutes  ces  combinai- 
naisons  mixtes,  tous  ces  expédients  mesquins  qui  traînent 
l'Etat  à  la  suite  des  compagnies,  n'eussent  pas  vu  le  jour  I 
La  loi  se  fût  bornée  à  consacrer  dans  l'application  ces 
principes  que  nous  ne  saurions  trop  souvent  rappeler  : 
I  3 
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Au  i,'i)ii\i'rneinenl.  ies  lignes  principales  el  les  tètes  de 
ehomins  de  fer:  l'intérêt  général  le  vent  : 

l.es  capitaux  fournis  par  TKtat: 

Les  travaux  exécutés  pai"  Tinduslrie. 

Aux  compagnies  les  lignes  secondaires  et  les  l'inhran- 
clieuKMits:  Tinlérèt  local  le  peut. 

Assimilant  à  une  connnandite  les  capitaux  (juil  l'ùt  em- 
pruntés, la  règle  générale  que  PKlat  se  fût  imposée  dans 
le  choix  des  ti'acés  eût  été  celle-ci  :  —  Subordonnei"  toutes 
les  (|uestions  de  distance  et  de  ti'avaux  ;i  la  nécessité,  pre- 
mièrement (Tolitenir  des  capitaux  engagés  Tintérél  le  moins 
liypotliéticiue  et  le  plus  élevé;  d(nixièmeui(>nt  de  se  procu- 
rer le  comhustihie  au  plus  bas  piix. 

Comme  voies  et  moyens,  l'État  se  fût  borné  à  demander 
l'autorisation  d'émettre,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et 
des  travaux  dûment  justifiés,  des  bons  de  chemi)is  de  fer, 
ayant  les  chemins  de  fer  eux-mêmes  pour  garantie  spé- 
ciale, indépendamment  de  la  garantie  supplémentaire  de 
l'État,  étant  productifs  d'un  intérêt  de  3  fr.  60  c.  par  an.  — 
un  centime  par  jour,  —  au  porteur  pour  les  sommes  de 
100  fr.  à  1.000  fr.,  et  nominatifs  ou  au  porteur,  an  choix, 
pour  les  sommes  de  1.000  fr.  et  au-dessus. 

A  l'adoption  de  ce  mode,  tirant  surtout  sa  puissance  de 
sa  simplicité,  il  n'a  été  fait  qu'une  objection  banale,  réfutée 
d'avance,  et  consistant  î\  dire  qu'il  serait  dangereux  de  lan- 
cer le  crédit  de  la  France  dans  la  voie  où  s'est  perdu  celui 
des  Etats-rnis.  dans  la  voie  du  papier-monnaie,  comme 
s'il  pouvait  y  avoir  analogie  entre  des  l)ill(>ts  éuu's  à  peu 
près  sans  contrôle  et  sans  garantie  par  des  banques  libres 
de  s'établir  en  nombre  indéfini .  et  des  bons  dont  l'émis- 
sion, S()umis(>  il  la  r/arniilic  de  l'iihil  et  nu  ronfn'de  des 
Chambres  leijiiUalires.  serait  forcement  limitée  à  l'impor- 
tance des  sommes  appiicpiéos  ii  l'exécution  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer*,  c'est-à-dii'c  loujour's  pr-opor- 
tiomiée  à  la  valeur  du  gagt>:  comm(>  si  les  bons  r'oyaux.  les 
rentes  au  porteur  n'étaient  pas  du  papiers-monnaie;  comme 
si  des  bons  de  clreiiiiii^  de  fer',  crves  sans  échéance,  ru»  \a- 
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laient  pas  mieux  financièrement  que  les  annuités  dont  M.  Hu- 
mann  vantait  les  avantages  en  ces  termes  : 

u  J'ai  pensé  à  toutes  les  époques  que  les  annuités  étaient 

n  ])our  l'Etat  un  bon  titre  de  crédit  ;  je  désire  que  l'expé- 

»  rience  s'en  lasse,  et  que  l'on  voie  à  quel  taux,  à  quel 

»  cours  se  négocieront  les  annuités.  11  est  impossible  que 

»  rÉlat  fasse  toutes  les  dépenses  qui  sont  en  projet  sans 

»  l'ecouiir  encore  au  crédit.  Il  sera  donc  utile  d'acquérir  la 

»  certitude  que  l'Etat  poui'i'ait  emprunter  avantageusement 

»  en  annuités.  » 

Entre  l'émission  de  bons  de  dieminsde  fer.  ayant  pour  etiet 
de  dégager  le  Trésor  public  des  charges  et  de  la  responsa- 
bilité que  font  peser  sur  lui  les  caisses  d'épargne,  de  rendre 
l'économie  plus  familière  et  ses  avantages  plus  sensibles  à 
toutes  les  classes  de  la  société,  d'étendre  encore  les  habi- 
tudes d'ordre,  par  tous  les  moyens  de  bien-être,  système 
simple,  et  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt.,  système  com- 
pliqué ayant  pour  résultat  de  priver  l'État  de  toutes  les 
chances  de  gain,  de  le  rendre  passible  de  tous  les  risques 
de  perte,  de  le  placer  à  la  suite  et  à  la  merci  des  compagnies, 
de  l'obliger  de  s'immiscer  dans  leur  gestion,  sans  qu'il  lui 
soit  possible  de  prévoir  jamais  l'étendue  de  ses  obligations 
et  de  ses  sacrifices,  doit-on  hésiter  ? 

Dans  le  premier  de  ces  deux  systèmes,  celui  de  la  créa- 
tion de  bons  de  chemins  de  fer.,  voyez  ce  qui  a  lieu  : 

Supposez  que  100  millions  de  travaux  doivent  être  exé- 
cutés en  1843  :  l'État  émet  100  millions  de  bons  de  chemins 
de  fer;  en  d'autres  termes,  il  se  fait  ouvrir  au  budget  un 
crédit  de  3,650,000  francs,  ou  de  4  millions,  s'il  a  été  jugé 
prudent  d'assimiler  ces  bons  aux  obligations  de  la  ville  de 
Paris.  Au  fur  et  à  mesure  que  la  partie  de  ces  travaux  est 
successivement  livrée  à  la  circulation  et  donne  des  produits, 
le  crédit  imputable  sur  les  exercices  suivans  en  est  réduit 
d'autant,  si  bien  qu'il  serait  possible,  dans  ce  système  ju- 
dicieusement appliqué,  de  consacrer  en  dix  années  un  mil- 
liard à  l'exécution  de  chemins  de  fer,  sans  imposer  au 
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budget  d'nulrc  cluu'i;!'  qiU'  l'aNancc  du  |)ai('nit'iil  de  qiR'l- 
(jiK^s  millions  diinérages. 

Quoi  de  plus  simple  que  cette  opération  ? 

Dans  le  second  de  ces  deux  systèmes,  au  contraire,  celui 
de  la  garantie  cVun  minimum  cVintéret.  il  est  impossible  de 
pi'évjir  ce  qui  se  passera;  le  moindre  de  ces  inconvénients, 
—  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  le  ministre  dos  ti'avaux  pu- 
blics, —  est  celui  «  dY'ta])lir  entre  la  comi)agnie  garantie 
«  et  le  gou\ernement  garant,  des  rapports  d'une  difficulté 
»  extrême,  rapporis  pour  le  règlement  desquels  les  meil- 
'>  leui's  esprits,  les  lionunes  de  la  j)Ius  haute  expérience  en 
«  fait  d'administration  des  (inances  n"ont  [las  encore  trouvé 
)>  de  solution.  » 

Ce  système,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  achevé 
de  le  caractériser  en  ces  termes  :  «  Que  si  l'on  voulait,  aux 
>'  o35  lieues  de  chemins  de  fer  que  comprend  le  pi'ojet  du 
»  gouvernement,  et  qui  seraient  livrées  à  l'industrie  privée 
»  pour  leur  complète  exécution ,  attacher,  comme  une 
»  amorce  pour  les  capitaux,  la  garantie  d'un  minimum  d'in- 
»  térètS;  cela  ne  pourrait  être  qu'à  l'aide  de  compagnies 
»  qui  se  formeraient  par  actions,  et,  quoi  qu'on  en  dise,  par 
»  actions  au  porteur. 

»  Vous  pouvez,  par  celte  énonciation,  calculer  quelles 
«  seraient  les  conséquences  de  l'émission  soudaine  ou  môme 
»  successive  de  cette  masse  de  valeurs  pouvant  passer  de 
»  la  main  à  la  main.  Et  puis-je  vous  demander  s'il  serait 
«  possiltle  de  fonder  un  tel  système  sans  ranimer  tout  a 
»  coup  le  Iléau  (jui  a  amené  parnii  nous  la  i)liis  déplorable 
»  crise  linancière,  le  Iléau  de  l'agiotage  i  » 

il  n"en  saurait  être  ainsi  des  bons  de  chemins  de  fer  ;  leur 
revenu,  étant  fixé  et  dégagé  de  toute  éventualité,  il  serait 
impossible,  ainsi  que  nous  l'avons  péremptoirement  démon- 
tré, que  l'agiotage  s'en  empartit.  Cette  valeur,  parle  poids 
(K-  sa  masse,  échapperait  à  toute  fluctuation  des  cours. 
C'est  de  cette  valeur  siu'toul  qu'ot»  pourrait  dire  avec  raison 
ce  (juc  disait  M.  Muret  de  Rorf  du  papier  sur  l*aris.  dans  la 


MOYEN  D'EXÉCUTION  DES  CHEMINS  DE  FER.      37 

discussion  du  projet  de  loi  portant  renouvellement  du  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France  : 

«  Le  papier  sur  Paris  ne  ressemble  ;i  aucun  aulre  ;  il 
"  VAUT  MIEUX  QUE  LA  MO>'XAiE  :  cau c'cstunc  monnaie  qui,  lors- 
»  qu'elle  est  en  caisse,  rapporte  des  intérêts,  une  monnaie 
»  qui,  lorsqu'on  a  un  paiement  à  faire  à  distance,  ne  coûte 
»  aucuns  frais  de  transport.  « 

Les  deux  systèmes  ne  sauraient  donc  être  comparés.  Les 
bons  de  chemins  de  fer  satisferaient  à  un  besoin  public  im- 
périeux :  celui  d'une  monnaie  en  billets  portant  intérêt, 
s'adressant  à  tous  les  petits  capitaux  flottants,  et  cependant 
immobiles,  qui  restent  improductifs,  tandis  que  les  actions, 
même  colles  jouissant  de  la  garantie  d'un  minimum  d'inté- 
rêt, ne  seront  jamais  que  des  actions,  les  caisses  publiques 
fussent-elles  autorisées,  ainsi  qu'on  l'a  proposé,  à  assimiler 
ces  actions,  à  titre  de  prêt,  aux  fonds  publics  français. 

En  résumé,  l'émission  des  bons  de  chemins  de  fer  à  l'in- 
térêt de  3  fr.  65  c.  par  an,  —  un  centime  par  jour,  —  est  une 
idée  simple,  puissante  et  populaire  ;  cela  suffit  pour  expli- 
quer comment  le  gouvernement  l'a  laissée  à  l'écart  et  a  pré- 
féré se  livrer  au  hasard  et  à  la  merci  de  compagnies  encore 
en  projet,  qui  couvriront  la  France  d'actions  innombrables, 
et  qui  ne  se  croiront  liées  par  les  engagements  qu'elles  au- 
ront contractés  que  si  ces  engagements  les  enrichissent  ! 


III. 

OBJECTIONS  ET  RÉPONSE. 

OBJECTIONS   DE   M.    BARTHOLONY, 

Président  du  Conseil  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

«  L'émission  par  le  Trésor  de  bons  de  chemins  de  fer  ^e- 
rait  un  moyen  de  se  procurer  des  fonds  à  bon  compte  pour 
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Pctablisaemcnt  des  chemins  de  fer,  tout  en  suti.sfaisant  à  un 
BESOIN  PUBLIC  :  celuï  d'vne  monnaie  en  billets  iioiant  intéfct. 
La  comhiiuiison  indiquée  de  bons  (]c  100  fr.  au  taux  de  3  fr. 
65  c.  p.  100.  soil  d'un  cenlitue  par  jour,  me  paraîl  lionne 
et  digne  d'examen.  La  difficulté,  c|ui  n'est  sans  doule  pas 
insurmontable,  serait  de  donner  cours  à  ces  bons  comme  à 
du  numéraire,  sans  les  rendre  exigibles  ù  toute  heure.  Peul- 
ètie  oinierail-on  à  toul  en  les  faisant  admettre  comme  ar- 
gent dans  les  caisses  de  l'Etal,  et  en  les  rendant  cxifiibles 
au  plus  tard  trois  mois  après  la  demande  du  rembou]-sement. 

»  Une  fois  le  principe  admis,  il  y  aurait  lieu  de  recher- 
cher les  nieiUeurs  moyens  d'application,  et  l'on  ferait  cer- 
tainement une  chose  utile  en  accréditant  en  France  cette 
dette  flottante  dhine  nouvelle  espèce.  Elle  répondrait  ii  des 
besoins  de  circulation  qui  ne  sont  qu'incomplètement  rem- 
plis par  les  étalilisscments  de  crédit  exislants,  et  fourni- 
rait d'abondantes  ressources  aux  travaux  publies,  en  leur 
versant  une  foule  de  petites  sommes  encore  enfouies  dans 
les  tirelires  du  peuple,  malgi'é  l'aclion  puissante  des  caisses 
d'épargne.  « 

«...  J'ai  lu  dans  la  Presse  un  article  fort  important  sur 
les  voies  et  moyens  des  chemins  de  fer.  Vous  y  traitez  de 
main  de  maître  cette  grande  (juestion,  que  depuis  plusieurs 
années  je  me  suis  occupé  de  faire  triompher  :  h  savoii'  que 
les  dépenses  de  travaux  publics,  bien  entendus,  sont 
des  placements,  et  les  meilleurs  placements  (jue  l'État 
puisse  faire,  et  qu'il  ne  faut  p;is  selVrayer  des  sommes 
qu'ils  exigent,  quelque  considérables  que  ces  sommes  pa- 
raissent, parce  que  le  Trésor  récupère  i)ar  mille  sources  di- 
verses bien  au-delii  de  ce  qu"il  pourrait  dépenser,  sans 
parler  de  toutes  aulrc^s  considérations  qui  reconmiandenl 
les  travaux  publics  à  une  grande  nation  depuis  longtemps 
en  paix. 

»  Je  me  suis  demandé  sou\enl,  comme  vous,  monsieur, 
si  le  crédit  public,  cet  adnu'rable  inslrnmenl  créé  ii  grands 
frais,  ne  doil  ser\ir  {|iie  pour  la  guerre,  v\  lorsipie  son  usage 
est  le  plus  onéreux  ?  Ou  bien  sil  n'est  pas  sage  de  s'en  ser- 
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vir  pour  des  travaux  reproductifs  autant  qu'utiles  au  pays, 
lorsque  Ton  en  peut  faire  usage,  comme  aujourd'hui,  h  des 
conditions  excessivement  avantageuses... 

')  Comme  vous,  monsieur,  la  réponse  ne  m'a  jamais  paru 
douteuse,  et  je  n'ai  jamais  cessé  d'exprimer  l'opinion  qu'il 
fallait  recourir  hardiment  au  crédit  pour  les  travaux  pu- 
blics, comme  on  le  ferait  sans  hésitation  pour  pourvoir  aux 
besoins  de  la  guerre. 

»  Ainsi,  sur  ce  point,  nous  serons  complètement  d'ac- 
cord, et  je  m'en  applaudis.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les 
\oies  et  moyens,  me  permetlrez-vous  de  vous  signaler  la 
confusion  que  vous  avez  établie  entre  le  système  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  et  celui  des  bons  de  chemins  de  fei%  dont, 
dans  une  récente  l)rochure,  je  me  suis  déclaré  le  partisan, 
ce  qui  indique  tout  d'aJJord  qu'à  mes  yeux,  ces  deux  sys- 
tèmes ne  sont  pas  exclusifs  l'un  de  l'autre,  car  ma  sym- 
pathie pour  le  premier  ne  peut  être  mise  en  doute  par 
personne. 

»  En  effet,  le  système  de  bons  de  chemins  de  fer  ne  peut 
être  considéré  que  connue  un  moyen  pour  le  Trésor  de  se 
procurer  des  capitaux  en  abondance  et  à  bon  marché.  Ce 
serait,  en  un  mot,  une  branche  nouvelle  de  la  dette  flot- 
tante, qui  satisferait  en  même  t(>mps  à  un  besoin  (h^  circu- 
lation, celui  des  billets;  besoin  qui  se  fait  de  plus  en  plus 
sentir,  l'or  n'étant  pas  du  numéraire,  mais  un(>  marchan- 
dise qui  se  vend  à  une  prime  plus  ou  moins  élevée. 

»  Comme  moyen  de  faire  face  aux  besoins  du  Trésor 
pour  l'établissement  des  chemins  de  fer;  comme  moyen 
d'anticiper  les  ressources  qu'on  veut  leur  appliquer  et  de 
faire  que  les  travaux  soient  pressés  avec  autant  d'activité 
et  d'énergie  que  le  fait  l'industrie  privée  :  ci;mme  moyen, 
enfin,  que  les  travaux  ne  soient  jamais  retardés  par  l'ar- 
gent, ainsi  que  feu  M.  Humann  avait  bien  compris  ([u'il  le 
fallait  absolument  (il  me  l'a  répété  peu  de  temps  avant  sa 
mort)  :  l'émission  des  bons  de  chemins  de  fer  me  paraît  une 
idée  digne  du  plus  sérieux  examen  de  la  pari  du  gouver- 
nement. 
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»  Mais  je  ne  dissimule  pas  une  grave  objection  dont  vous 
ne  faites  pas  mention  :  ce  serait  un  papier-monnaie,  et 
chacun  sait  quels  souvenirs  ce  mot  éveille.  11  faudrait  né- 
cessairement, pour  accréditer  ces  bons,  qu'ils  fussent 
échangeables  à  volonté  en  numéraire.  Or,  bien  que  je  sois 
convaincu  qu'une  lois  répandus  dans  la  circulation  pour 
un  capital  limité,  —  300  ou  400  millions,  je  suppose.  —  ils 
s'accommoderaient  si  bien  aux  convenances  du  public  (car 
ce  serait  une  ^monnaie  portant  intérêt)  que  le  Trésor  ne 
serait,  pour  ainsi  dire,  jamais  appelé  à  des  rembourse- 
ments; il  n'en  faudrait  pas  moins  prendre  des  précautions 
pour  les  époques  de  discrédit,  contre  des  demandes  nom- 
breuses et  simultanées.  Ce  moyen  serait  d'attribuer  des 
échéances  aux  bons  émis.  Ainsi ,  les  petits  billets  jusqu'à 
100  francs  pourraient  être  payables  à  vue  ;  ceux  au-des- 
sous de  1,000  francs  à  un  mois  de  vue  ;  et  ceux  au-dessus 
à  trois  mois  de  vue. 

»  De  cette  manière,  k-  Trésor  ne  pourrait  jamais  être  pris 
au  dépourvu;  et  d'ailhMMs.  je  le  répète,  une  émission  de 
3  ou  iOO  millions  de  bons  réijandus  dans  la  circulation  gé- 
nérale n'entraînerait,  seloiunoi,  aucune  chance  d'embarras 
possible,  et  l'on  trou\(M"ait  l;i  un  moyen  simple  de  pourvoir 
aux  nécessités  du  Trésor  pour  la  partie  des  chemins  de  fer 
laissée  à  sa  charge;  nous  sommes  encore  d'accord  sur  ce 
point. 

»  Quant  au  système  de  la  gai'antie  d'intérêt,  permettez- 
moi  de  vous  faire  observer  qu'il  a  un  tout  autre  objet.  C'est 
le  mode  de  subvention  le  plus  puissant,  le  plus  moral  et  le 
moins  onéreux  qu'on  puisse  ofTi-ir  h  l'industrie  privée.  Je 
l'ai  proposé  et  défendu  avec  chaleur  et  une  entière  convic- 
tion, parce  que  j'ai  toujours  pensé  que  l'industrie  privée 
ne  pourrait  rien  de  grand  sans  l'appui  du  crédit  de  l'Ktat , 
et  qu'avec  lui,  au  contraire,  elle  pourrait  rendre  d'im- 
menses services  au  pays.  J'ai  la  satisfaction  de  voir  cette 
opinion  faire  tous  les  jours  de  notables  progrès,  cl  je  re- 
grette que  la  Presse  persist(>  dans  une  position  que  rien  ne 
justifi(\ 
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»  Vainement  vous  vous  appuyez  sur  les  paroles  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  pour  combattre  ce  système. 
L'essai  en  a  été  fait,  il  a  permis  à  la  compagnie  d'Orléans 
d'achever  son  œuvre  sans  qu'il  sorlît  un  centime  du  Tré- 
sor public  ;  et,  quant  à  l'agiotage,  comment  peut-on  invo- 
quer ce  mot  à  cotte  occasion,  puisqu'il  est  constant  que 
pendant  dix-huit  mois,  après  la  promulgation  de  la  loi,  les 
actions  d'Orléans  sont  restées  stalionnaires,  les  cours  n'ont 
pas  varié  de  2  ou  3  0/0  pendant  ce  long  espace  de  temps. 

»  Quant  à  la  difficulté  d'établir,  entre  la  compagnie  ga- 
rantie et  le  gouvernement  garant,  des  rapports  pour  les- 
quels les  hommes  les  plus  compétents  n'ont  pas  encore 
trouvé  de  solution,  permettez-moi  de  vous  dire  que  ces  ' 
difficultés  n'existent  que  dans  Pespi'it  de  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  du  système,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  des  tra~ 
vaux  publics  par  l'industrie  privée  ;  elles  disparaîtront 
complètement  le  jour  où  les  esprits  de  la  j^lus  haute  expé- 
rience, en  fait  d'administration  de  finances,  auront  renoncé 
à  croire  que  les  travaux  publics  doivent  tous  être  exécutés 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ;  car,  dans  ce 
système,  tout  a  été  prévu  pour  que  l'action  de  l'Etat  se 
bornât,  dans  son  propre  intérêt,  à  un  simple  contrôle,  et 
rien  n'est  plus  facile  à  exercer,  toutes  les  adminisli'ations 
publiques  en  offrent  la  preuve. 

»  J'ose  me  flatter  que  vous  voudrez  bien  accueillir  ces 
réflexions,  et  je  ne  désespère  pas  de  vous  voir  revenir  à  un 
système  qui  doit  exercer  une  si  heui'euse  influence  sur  la 
prospérité  publique. 

»  Car  vous  aussi,  monsieur,  vous  finirez  par  reconnaître 
que  l'industrie  privée,  appuyé  du  crédit  de  l'État ,  pourra 
aider  puissamment  le  gouvernement  dans  rétablissement 
de  ses  voies  perfectionnées  ;  qu'elle  exécute  rapidement  et 
économiquement  les  travaux  ,  et  qu'elle  seule  peut  les  ex- 
ploiter convenablement. 

»  Et  quant  à  cette  opinion  qu'on  peut  avoir  des  chemins 
de  fer  et  des  canaux  en  grand  nombre  et  dans  tous  les  sens 
avec  des  tarifs  très  bas.  et  que  c'est  la  raison  pour  laquelle 
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il  laul  que  l'Elal  en  soit  propriétaire,  vous  reconnaîtrez  que 
c'est  lii  une  double  erreur.  En  effet,  il  n"y  a  aucune  raison 
pour  exagérer  les  avantages  sans  nombre  des  ehemins  de 
fer  en  abaissant  encore,  au  détriment  des  contribuables,  les 
prix  de  transport  déjà  inférieurs  à  tous  les  autres. 

»  En  second  lieu  ,  il  in)porte  très  peu  au  public  que  les 
messageries  qui  le  transportent,  lui  et  ses  marchandises, 
appartiennent  au  gouvernement  ou  à  des  particuliers.  Ce 
qui  lui  importe,  c'est  d'être  bien  servi  ;  or,  chacun  est  d'ac- 
cord que  l'État  y  serait  tout  à  fait  inhabile. 
■  »  Il  suffit  d^avoir  la  moindre  idée  de  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  pour  en  être  convaincu.  D'où  ma  conclusion 
constante  :  Il  faut  concéder  à  Tiiidustrie  privée  tout  ce 
(pfelle  peut  entreprendre  (j"enlends  rindnsir'ie  sérieuse  . 
celle  (jui  exécute  ses  engagements),  et  lui  donner  tous  les 
encouragements  possibles,  notamment  la  garantie  d'intérêt, 
et  celui  de  tous  les  encouragenicMits  le  plus  important  et  le 
moins  coûteux,  des  maximum  de  tarifs  sid'lisants.  « 

RÉPONSE. 

r)(^  la  part  d'un  homme  aussi  éclairé  que  M.  Bartholony, 
aussi  familier  ([ue  lui  avec  lnutes  les  grandes  questions  de 
finances,  les  obser\ations  qui  précèdent  prouvent  seule- 
ment ([uil  n"a  eu  (piune  connaissance  incomplète  (Tune 
idée  (pii  lui  paraît  bonn(>  cl  digne  d'examen,  mais  dont  il 
est  é\idcnL  qu'il  ne  si'st  i)as  rendu  sufhsamnKMit  conq)te. 
S'il  est  \  lai.  ainsi  (|iic  le  reconnaît  hautement  M.  Bartho- 
lony, 7K"(/»f'  monnaie  en  hillcts  soit  vn  besoin  public,  la 
difficulté  de  donner  cdiiis  ;i  ces  bons  connue  à  du  mnné- 
rair(^  est  une  (ibji'iii;m  ^\^l\  tombe  d'elle-même  et  dont  il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  {)réocciq)er.  En  aucun  cas  ,  disons-le. 
il  ne  doit  être  question  d'en  r(Mulre  le  remboursement  c.ri- 
(jible.  Si  une  pareille  condition  était  nécessaire  pour  lairt> 
entrer  dans  la  circulation  les  bons  de  chemins  de  U'\'  dont 
nous  avons  proposé  la  création,  il  y  faudrait  renoncer  sans 
hésiter;  c'est  (pi'alois  ridé(>  en  serait  fausse  et  le  besoin 
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factice.  Au  lieu  de  délivrer  le  Trésor  public  des  dang(ns 
que  lui  ferait  courir  le  développement  des  caisses  d'épar- 
gne, ce  serait  au  contraire  les  aggraver;  ce  serait  contre- 
dire toutes  nos  doctrines  financières  et  aller  à  l'opposé  de 
notre  but.  Nous  ne  saurions  donc  accepter  pour  l'idée  que 
nous  avons  émise  le  nom  (Je  «  dette  flottante  d'une  nou- 
velle espèce  »  que  lui  donne  M.  Bartholony.  Nous  croyons 
nous  être  expliqué  assez  catégoriquement  à  ce  sujet  en  di- 
sant :  «  L'idée  d'émettre  des  bons  de  chemins  de  fer  étant 
»  favorablement  accueillie,  viendrait  la  question  de  sa- 
»  voir  si  l'on  devrait  les  soumettre  à  un  mode  quelcon- 
»  que  d'amortissement  ou  de  remboursement.  Ce  ne  serait 
»  pas  notre  avis.  Quand  le  gouvernement  voudra  les  reli- 
»'rer  de  la  circulation  ,  il  le  pourra  toujours,  connue  cela 
»  a  lieu  aujourd'hui  pour  les  vieilles  pièces  de  monnaie 
»  qu'il  fait  refondre.  Mais  quel  inconvénient  verrait-on  à 
»  laisser  subsister  dans  la  circulation  des  titres  qui,  si  les 
»  chemins  de  fer  produisaient  en  moyenne  4  0/0  d'intérêt 
»  du  capital  employé,  ne  grèveraient  aucunement  le  trésor 
»  public  et  donneraient  à  tout  le  monde  des  moyens  d'é- 
»  pargne  faciles  et  supérieurs  assurément  à  tout  ce  qui 
»  existe  en  ce  genre?  »  Nous  ne  pouvons  concevoir  l'émis- 
sion des  bons  de  chemins  de  fer  autrement  que  connue 
une  émission  de  rentes  spéciales  ,  ayant  un  nom  ,  une 
forme  plus  populaire ,  se  prêtant  plus  facilement  aux  be- 
soins de  la  circulation  que  les  autres  titres  de  rentes,  mais 
restant  toujours  soumises  au  principe  fondamental  de  tout 
crédit  public,  au  grand  principe  de  la  perpétuité.  Toute  la 
question  se  réduit  donc  à  savoir  conunent  le  public  ,  com- 
ment tous  les  gens  qui  gardent  chez  eux  des  sommes  qui 
ne  leur  produisent  absolument  rien ,  accueilleraient  des 
bons  de  100  francs,  à  l'intérêt  de  3  francs  63  centimes  par 
9n,  —  un  centime  par  jour,  —  «  valant  mieux  que  lu  )non.- 
»  naie  ;  car  ce  serait  une  monnaie  qui,  lorsqu''ellc  serait  en 
»  caisse,  produirait  des  intérêts.  «  Notre  conviction  pro- 
fonde à  cet  égard  est  que  l'émission  de  ces  bo»s,  subor- 
donnée, comme  elle  le  serait ,  au  vote  des  Chambîcs  légis- 
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lalives  et  aux  travaux  exécutés ,  ne  rencontrerait  qu'une 
difficulté,  celle  de  suffire  au  nombre  des  demandes.  Au 
surplus,  c'est  un  essai  qu'il  n'y  aurait  aucun  danger,  aucun 
inconvénient  à  faire.  Si  ces  bons  n'étaient  pas  accueillis 
avec  faveur,  l'État  en  serait  quitte  pour  n'en  pas  émettre 
du  tout  ou  pour  n'en  émetlre  qu'une  pclile  quantité  qu'il 
lui  serait  toujours  facile  de  racheter  au  cours  où  il  les  au- 
rait li\rés;  cet  essai  pourrait  donc  ôlre  fait  sans  exposer  le 
Ticsor  et  le  crédit  public  ii  la  plus  légère  atteinte.  C'est  une 
considération  qui  aurait  peut-être  mérité  qu'on  la  pesât 
avant  de  s'aventurer  imprudemment  sur  im  océan  d'actions 
créées  avec  ou  sans  garantie  d'un  nn'ninuun  d'intérêt. 
L'expéi'iencc  n'aura  donc  jamais  de  leçons  pour  nous! 

Mais  si  Ton  adoj)tc  le  système  des  bons  de  chemins  de  fer. 
il  faut  (juc  cette  valeur  ait  son  caractère  particulier,  (ju'elle 
soit  aussi  distincte  des  bons  rotjaux  ({ue  les  (}})lif/atioiis  de 
Ja  cille  de  Pai-ia  dillerent  des  inscriptions  de  rentes  sur 
l'Etat;  or,  il  n'y  a  ([u'un  moyen  d'arri\ei'  à  ce  résultat  :  c'est 
que  les  bons  de  chemins  de  fer  ne  fassent  pas  double  em- 
ploi avec  les  bons  roijoiix;  c'est  que  ceux-ci  ayant  une 
échéance,  c(Hix-là  n'en  aient  pas,  ce  (pii  l'cndrait  tout  sim- 
|)le  (pie  l'intérêt  iUtaché  aux  premiers  fût  plus  élevé  que 
l'intérêt  attaché  aux  seconds. 

Pour  que  le  discrédit  que  prévoit  M.  Barlholony  atteignît 
les  bons  de  chemins  de  fer.  il  faudi'ait  que  le  paiement  des 
arrérages  devînt  doulcnix  ;  dans  ce  cas,  à  quel  cours  ne 
tomberait  pas  la  l'cntc.  (jne  deviendrait  le  système  de  la 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  etc.,  etc.?  —  Le  cas  de 
discrédit  est  donc  une  objection  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper;  elle  ne  comporte  pas  un  examen  sérieux, 
puisque,  si  elle  était  admissible,  elle  serait  applicable  à 
toutes  les  vahnn-s.  sans  exception,  négociées  avec  la  ga- 
rantie de  l'Etat. 

La  seule  objection  solide  (]ui  pourrait  nous  être  faite  est 
celle-ci  :  —  Mais  si  \os  bons  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  une 
échéance' de  remboursement,  personne  n'en  voudra  pren- 
dre. A  celle  objection,  nous  faisons  celte  réponse  ;  —Qu'on 
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essaie.  L'épreu\e.  encore  une  fois,  sera  sans  aucun  dan- 
ger, sans  aucun  inconvénient;  si  le  public  ne  veut  pas  de 
bons,  tout  sera  dit  ;  si  le  contraire  a  lieu,  ce  sera  une  belle 
conquête  que  la  paix  aura  faite,  ce  sera  une  grande  vic- 
toire que  le  crédit  public  aura  remportée  sur  les  désastreux 
souvenirs  auxquels  M.  Bartholony  fait  allusion  ! 

Une  fois  dans  la  circulation,  il  n'y  aurait  plus  lieu  pour 
l'Etat  de  s'occuper  des  bons  de  chemins  de  fer  que  pour  en 
payer  les  arrérages  ;  le  cours  des  rentes  pourrait  llécliir  que 
la  valeur  de  ces  bons  n'en  resterait  pas  moins  aussi  inva- 
riable que  celle  de  l'or  et  de  Targent.  En  serait-il  de  même 
des  actions  de  chemins  de  fer  a\ec  la  garantie  d'un  w/ii/- 
mum  dHntèrét^  système  dont  M.  Barlholony  est  le  promoteur  ? 

Dans  ce  système,  quaiid  il  y  aurait  un  grand  noml)re 
d'actions  émises,  serait-il  toujours  facile  de  les  vendre  ?  Les 
petites  épargnes  se  porteraient-elles  sur  des  actions  de  cinq 
cents  francs?  Viendraient-elles  conslatnment  renouveler 
le  nombre  des  actionnaires  et  soutenir  ainsi  le  marché  ?  — 
Gela  est  douteux.  Alors  le  discrédit  ne  serait-il  pas  à  crain- 
dre, et  ne  serait-ce  pas  surtout  au  système  de  M.  Bartho- 
lony que  s'appliquerait  son  objection?  N'a-t-on  pas  vu  le 
papier  d'actions  tomber  plus  bas  encore  que  le  papier-mon- 
naie ?  Tout  ce  qu'on  peut  dire  contre  celui-ci  est-il  moins 
fondé  contre  celui-là? 

En  ce  qui  touche  le  concours  de  l'industrie  privée,  que 
M.  Bartholony  nous  accuse  d'exclure,  nous  croyons  lui  avoir 
fait  la  part  assez  belle  et  assez  large  en  lui  réservant  les 
lignes  secondaires  et  les  embi'anchements  ;  nous  craindrions 
plutôt  que  la  tâche  ne  fût  encore  au-dessus  de  ses  forces, 
même  les  intérêts  locaux  aidant. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  difficultés  d'établir  entre 
les  compagnies  garanties  et  l'Etat  garant  les  rapports  né- 
cessaires; ce  ne  sont  que  des  difficultés  qu'il  doit  être  pos- 
sible à  une  bonne  organisation  de  résoudre. 

Quant  aux  tarifs  très  bas  dont  il  est  question  dans  la  let- 
tre de  M.  Bartholony,  nous  n'avons  jamais  dit  qu'ils  dussent 
être  sans  proportion  avec  les  dépenses  de  construction   et 
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(le  triicliun  des  cheniiiis  de  loi";  M.  Bnilholony  nous  iiiiputo 
doiK'  là  une  erreur  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  délendre. 
Notre  système,  au  conlrriire.  a  pour  fondement  rhy|)ollièse 
que  l'État  retirerait,  en  moyenne,  do^  eliemins  de  fer  un  in- 
térêt cii,;\\  à  celui  des  bons  ({u"il  aurait  émis  ;  Tlitat,  dans 
ee  eas,  aurait  tout  le  hénéliee  résultant  de  l'accroissement 
lies  recettes  auquel  donnerait  lieu  un  plus  i,'rand  ni()u\e- 
menl  industriel  et  commercial,  et  par  suite  une  plus  forte 
consommation.  Ce  serait  assez  poui"  qu'il  pût  opérer  rajji- 
denient  ramorlissement  de  sa  dette  au  moyen  de  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses,  et,  ce  qui  sei'ait  mieux  en- 
core, pour  lui  permettre  de  simplifier  et  de  rectifier  Timpôt. 
cette  grande  ressource  de  la  guei-re  que  la  paix  ne  saurait 
trop  ménagei'. 
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La  banalité  et  l'exagération  ont  été  pendant  longtemps 
les  deux  ornières  du  journalisme  parmi  nous.  Ces  deux  or- 
nières profondes  tendent  à  se  combler.  C'est  un  progrès 
dont  la  raison  publique  se  ressentira  ;  il  est  réel,  nous  vou- 
drions qu'il  fût  plus  rapide. 

Aussi  voyons-nous  avec  regret  un  journal  important,  le 
Constitutionnel,  dirigé  par  des  mains  exercées,  par  des  hom- 
mes qui  ont  des  yeux  pour  voir,  des  oreilles  pour  entendre, 
de  l'esprit  pour  observer,  comparer,  réfléchir,  attribuer  in- 
considérément la  cause  principale  de  ce  qu'ils  appellent  : 
LE  MAL  PRÉSENT  «  à  l'cxcès  dcs  travaux  publics,  au  nombre 
»  exagéré  des  concessions  de  chemins  de  fer.  » 

C'est  une  erreur,  une  grave  erreur,  qu'il  est  dangereux 
de  propager,  qu'il  est  nécessaire  de  combattre. 

Tous  les  travaux  publics  ne  se  font  pas  bien ,  les  plus 
utiles  ne  sont  pas  ceux  qui  se  font  les  premiers,  nous  en 
convenons  ;  mais  en  même  temps  nous  disons  que  non-seu- 
lement il  ne  s'en  fait  pas  trop,  mais  qu'il  ne  s'en  fait  pas  as- 
sez, et  qu'ils  se  font  trop  lentement.  En  matière  de  travaux 
publics,  lenteur,  c'est  cherté. 

Est-ce  que  toutes  nos  routes  sont,  les  unes  terminées,  les 
autres  rectifiées,  sans  distinction  de  celles  classées  sous  le 
nom  de  routes  royales  et  de  celles  classées  sous  le  nom  de 
routes  départementales?  Est-ce  que  nos  canaux  et  notre 
navigation  fluviale  ne  laissent  pas  encore  immensément  à 
désirer?  Est-ce  qu'à  l'exception  des  deux  chemins  de  fer  de 
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Paris  nu  Havre  et  de  Paris  à  la  Ironlière  de  Belgique,  nous 
avons  encore  autre  chose  que  des  tronçons  ?  Est-ce  que 
nous  avons  mis  en  communication,  par  un  vaste  réseau  de 
fer,  l'Océan  avec  la  Méditerranée,  le  nord  avec  le  midi,  l'est 
avec  l'ouest?  Est-ce  que  le  transit  européen  ne  murmure 
pas  contre  les  détours,  les  retards,  les  sacrifices  que  nos 
lenteurs  lui  imposent?  Est-ce  qu'après  trente-deux  années 
de  paix,  tout  cela  ne  devrait  pas  être  fait,  bien  fait  et  fait 
depuis  longtemps  ?  Qu'attendons-nous  donc  ?  Qu'un  événe- 
ment vienne  jeter  le  trouble  en  Europe,  sinon  allumer  la 
guerre,  dissiper  la  confiance,  alarmer  le  crédit,  et,  dès  qu'il 
a  peur,  il  est  mort  ! 

Depuis  dix  ans,  la  France  aurait  dû,  elle  aurait  pu  suc- 
cessivement emprunter  deux,  trois,  quatre  milliards  même 
s'il  le  fallait,  en  ayant  soin  de  choisir  les  moments  favora- 
bles, —  à  l'effet  de  se  mettre  le  plus  vite  possible  au  niveau 
de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique  en  ce  qui  touche  à  nos 
voies  de  communication  et  de  transport.  Rien  n'était  plus 
urgent,  rien  n'était  plus  important,  rien  n'était  plus  politi- 
que. Il  fallait  procéder  comme  on  procède  au  moment  de  la 
moisson,  à  ce  moment  où  l'on  quitte  tout  pour  rentrer  la 
récolte  dans  la  crainte  d'un  orage.  Ce  que  nous  disons  là,  il 
y  a  dix  ans  (1)  que  nous  le  disons  sous  toutes  les  formes  et 
en  toutes  circonstances. 

Supposez  que  nous  ayons  demandé  quatre  milliards  à 
l'emprunt  pour  les  consacrer  à  l'exécution,  à  l'accomplisse- 
ment de  tous  nos  grands  travaux?  A  raison  de  4  0/0,  ce  se- 
rait 160  millions  que  nous  aurions  ajoutés  à  nos  dépenses  ; 
mais  au  moins  nous  jouirions,  dès  à  présent,  de  tous  ces 
travaux,  légitime  compensation  h  ce  fardeau  du  passé  que 
nous  portons  et  qui  s'appelle  la  Dette.  Nous  aurions  à  bas 
prix  le  vin,  le  combustible,  mille  objets  dont  la  consonmia- 
tion  est  paralysée  par  l'excès  des  frais  de  transport.  Partout 
le  prix  des  grains  serait  à  peu  près  le  même,  i)ar  suite  de 
la  facilité  des  approvisionnements.  Lille,  Marseille  et  Bor- 
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deaux,  Strasbourg,  Nantes  et  le  Havre,  reliés  pai'  un  fil  élec- 
trique traversant  Paris,  n'auraient  qu'un  signe  à  faire  pour 
échanger  une  demande  et  une  réponse.  Nous  aurions  des 
impôts  à  la  fois  plus  modérés  et  plus  fructueux,  une  dette 
plus  forte,  il  est  vrai,  mais  un  budget  plus  faible,  car  notre 
faute,  notre  grande  faute,  a  été  de  demander  à  Vimpôt  ce 
que  nous  aurions  dû  demander  à  ['emprunt.  Si  nous  avions 
emprunté  ces  quatre  milliards  en  temps  propice,  notre  bud- 
get ne  se  fût  jamais  élevé  à  douze  cent  millions,  le  mot  de 
déficit  eût  été  rayé  de  notre  dictionnaire  financier,  tous 
ceux  de  nos  impôts  qui  sont  excessifs  ou  inégaux  eussent 
été  réduits  ou  nivelés  ;  la  protection  industrielle  et  la  liberté 
commerciale  eussent  fait  l'une  vers  l'autre  un  large  pas  qui 
les  eût  rapprochées,  elles  ne  seraient  plus  séparées  que  par 
une  courte  distance  ;  des  tarifs  humiliants  n'attesteraient  pas 
notre  infériorité  dans  l'ordre  pacifique  ;  le  crédit  de  la  France 
serait  aujourd'hui  le  premier  crédit  du  monde  ;  bientôt  elle 
n'eût  plus  emprunté,  elle  eût  prêté  ! 

Tout  cela  était  aussi  facile  à  faire  que  de  réduire  de  80  à 
40  francs  le  prix  des  journaux  ! 

Quoi  de  plus  simple,  en  effet,  que  d'emprunter  quand  on 
a  du  crédit  et  qu'on  peut  tirer  de  l'argent  qu'on  emprunte 
un  intérêt  supérieur  à  celui  qu'on  paie?  L'immense  fortune 
de  MM.  de  Rothschild  n"a  pas  d'autre  secret. 

Quoi  de  plus  sage  que  de  ne  pas  emprunter  quand  l'ar- 
gent est  rare,  mais  d'emprunter  quand  il  est  abondant  et  à 
bon  marché  ?  C'est  élémentaire. 

Quoi  de  plus  juste  que  de  diviser  le  fardeau  afin  d'en  ré- 
partir le  poids  et  de  l'alléger  par  l'équilibre ,  au  lieu  de 
l'aggi'aver,  comme  cela  a  lieu  lorsqu'on  fait  porter  à  la  fois 
au  Présent  toute  la  charge  du  Passé  et  toute  la  charge  de 
V Avenir  ?  C'est  précisément  parce  que  le  Passé  nous  a  lé- 
gué une  dette  qui  s'élève  à  près  de  six  milliards,  que  nous 
ne  devrions  avoir  aucun  scrupule  de  faire  payer  à  l'Avenir 
ce  dont  l'Avenir  doit  surtout  profiter. 

C'est  absolument  comme  si  nous  demandions  à  nos  terres 
ensemencées  en  froment  deux  récoltes  chaque  année  !  C'est 


iilisoluilunil  CHUiinic  si  ikhis  (UMiiaiidions  à  une  machine  à 
vapeiii-  (le  la  force  de  cent  chevaux  une  \ilesse  éi,'ale  a 
celle  d'une  force  double  ! 

Nous  écrasons  le  Présent  et  nous  nous  étonnons  qu'il  soil 
impuissant!  Nous  l'épuisons  et  nous  nous  étonnons  qu'il 
soit  stérile  ! 

0  Robert  Peel  !  que  n'es-tu  niinistre  en  France,  ne  fût-ce 
que  pendant  la  durée  d'une  législature.  Quels  prodiges  fa- 
ciles à  accomplir  tu  accomplirais  !  L'Angleterre  lutte  au- 
jourd'hui contre  le  monde,  dont  le  globe  est  devenu  trop 
petit  pour  elle.  La  France,  au  contraire,  est  encore  trop 
grande  relativement  h  sa  population,  qui  peut  doubler  sans 
danger  ;  à  son  agriculture,  sans  crédit  et  sans  insti'uclion  : 
il  son  industrie  ,  sans  confiance  ;  à  son  commerce  ,  sans  es- 
sor :  à  sa  marine,  sans  commerce. 

Si  l'on  date  de  l'ère  industrielle  ,  rAngleterre  a  quatre- 
vingts  ans,  la  France  en  a  vingl-cuKi.  Continuera-t-elle 
longtemps  encore  de  gaspiller  mie  jeunesse  qu'elle  pour- 
raitsi  fructueusement, si  noblement  employcM"?  Quel  lenq)s 
piécieux  elle  a  déjà  perdu  !  Quelles  immenses  ressources 
elle  a  négligées  ! 

Non,  non,  ce  n'est  pas  à  Texcès  des  travaux  publics,  au 
nombre  exagéré  des  concessions  de  chemins  de  1er  qu'il 
f;iut  attribuer  le  mal  présknt  ;  il  l'iint  l'altribuei' ;i  d'aulirs 
causes  plus  variées  et  plus  profondes. 

Il  faut  Tattribuer  d'abord  ,  et  avant  tout .  à  la  rareté,  par- 
mi nous,  des  hommes  capables  ,  et  au  peu  de  cas  que  nous 
faisons  des  idées-mères.  Les  idée.s-mères  sont  celles  (pii 
ont  reçu  le  don  de  la  fécondité.  Nous  avons  l'esprit  brillant, 
nous  n'avons  pas  l'esprit  juste.  Le  bon  sens  a  oublié  de  se 
faire  naturaliseï"  français.  Nous  ne  voulons  jamais  sérieuse- 
ment les  moyens  de  ce  dont  nous  voulons  la  lin.  Kn  toutes 
choses,  nous  attelons  la  charrue  devant  les  Ixruls.  Lesaris 
avant  les  sciences,  l'industrie  a^vaiit  l'agriculture,  le  super- 
i]\\  avant  le  néce.s.saire,  le  luxe  a\ant  le  bien-èli'e,  le  (  i  t'ilil 
privé  avant  le  ciédit  public  !  Nos  fermiers  se  font  proprié- 
taires. (]uand  lins  proj)i'iélair(>s  devraient  se  faire  fermiers 
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Nos  fils  de  fabricants  et  de  commerçants  apprennent  Je  latin 
et  le  grec ,  quand  ils  devraient  apprendre  Fallemand  et 
l'anglais  !  Ils  se  font  avocats  ,  médecins,  écrivains,  par  dé- 
dain de  la  profession  paternelle,  quand  le  sentiment  con- 
traire est  celui  qui  les  conduirait  à  la  fortune  le  plus  hono- 
rablement et  le  plus  sûrement.  Dès  qu'une  association  se 
fuiine ,  nous  crions  à  la  coalition  ;  dès  que  la  spéculation 
apparaît,  nous  la  traitons  d'agiotage,  comme  si  le  vin  le  plus 
exquis  ne  commençait  pas  par  être  le  produit  de  la  fermen- 
tation, comme  si  la  maturité  de  la  raison  n'avait  pas  géné- 
ralement pour  prélude  l'effervescence  do  la  jeunesse.  Nous 
oublions  trop  que  beaucoup  d'écarts  se  répriment  d'eux- 
mêmes,  que  beaucoup  de  dangers  n'ont  cessé  d'exister  que 
parce  qu'ils  ont  éclaté  ! 

Nous  avons  abandonné  à  des  compagnies  l'exploitation 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  quand  nous  aurions 
dû  en  réser\'er  le  monopole  à  l'Etat;  nous  avons  douté  de 
la  puissance  du  crédit  public,  et  nous  ne  nous  sommes  pas 
défiés  de  la  présomption  du  crédit  privé  :  deux  fautes  ! 

Nous  ne  savons  pas  où  notre  gouvernement  nous  mène; 
lui-môme  ne  sait  j)as  où  il  nous  conduit  :  et,  quand  ou  le 
lui  demande  ,  il  échappe  à  la  difficulté  d'une  réponse  pré- 
cise par  le  vague  des  grands  discours.  Nous  n'avons  pas  de 
but;  nous  laissons  en  jachère  la  paix  ,  cette  terre  féconde  , 
qui  rendrait  au  centuple  toutes  les  avances  qui  lui  seraient 
faites  ! 

Nous  payons  follement,  en  vue  du  risque  d'une  guerre 
improbable,  une  prime  d'assurance  qui  nous  énerve,  et  si 
la  guerre  éclatait,  la  compagnie  se  déclarerait  insolvable  ; 
car  il  ne  faut  pas  qu'on  s'abuse,  cette  grande  compagnie 
qui  s'appelle  l'armée  et  qui  prélève  sur  nous  un  million  par 
jour,  365  millions  par  an,  si  grande  qu'elle  soit,  ne  serait 
pas  en  état  de  nous  garantir  contre  l'Europe  en  feu.  C'est 
donc  au  moins  160  millions  de  trop  que  nous  dépensons 
chaque  année,  juste  la  somme  qui  aurait  suffi  à  payer  les 
intérêts  de  cet  emprunt,  véritable  commandite,  qui  eût  été 
à  la  paix  ce  qu'est  au  vaisseau  l'ancre  quand  elle  est  jetée. 
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On  récolte  ce  qu'on  sème.  Les  temps  s  .nt  passés  où.  pour 
se  préserver  de  la  guerre,  il  fallait  s"y  préparer  ;  aujour- 
d'hui, le  moyen  daffermir  la  paix,  c'est  d'y  croire  ferme- 
ment, sincèrement;  c'est  de  la  glorifier  par  ses  œuvres,  de 
la  faire  apprécier  par  ses  fruits,  de  la  consolider  par  ses 
l)ienfails.  Autrefois,  on  avait  raison  de  dire  :  Il  faut  se  faire 
ci'aindre!  La  crainte  qu'un  peuple  s'efT.irçait  d'inspirer  à 
s;)n  rival  a  fait  place  aujourd'hui  à  un  autre  mobile  autre- 
ment puissant:  la  Solidarité  des  nations  entre  elles.  Quand 
on  ne  risquait  de  perdre  (ju'une  bataille  ou  une  province,  la 
guerre  était  un  jeu  pour  les  souverains;  mais  maintenant 
qu'il  y  va  du  crédit,  de  l'industrie,  du  commerce  de  chaque 
État,  ce  n'est  plus  un  jeu,  c'est  une  ruine;  on  ne  voit  plus 
tles  batailles,  on  voit  des  faillites.  Partout  les  impôts  gros- 
sissant, les  rois  ont  pesé  moins,  les  contribuables  ont  pesé 
plus.  La  preuve  que  rien  de  tcut  ce  que  nous  venons  de 
dire  n'est  exagéré,  c'est  que  sous  le  régime  d'une  solidarité 
encore  très  incomplète,  trois  révolutions  ont  pu  s'accom- 
plir :  En  France,  en  Belgique,  en  Espagne,  sans  rompre  la 
paix! 

Nous  sacrifions  tout  à  la  tribune,  comme  en  d'autres 
temps  nous  avons  tout  sacrifié  à  l'épée.  La  parole  est  comp,- 
tée  pour  tout,  le  caractère  n'est  compté  pour  rien;  c'est  un 
excès.  Nous  ne  savons  pas  n'être  point  exclusifs.  Le  régime 
représentatif  veut  de  grands  orateurs,  mais  la  centralisation 
veut  de  bons  administrateurs;  elle  veut  plus  :  elle  veut  des 
(rganisateurs  qui  la  tiei:nent  constamment  à  la  hauteur  des 
progrès  indusli'icls  et  des  b(\soins  sociaux.  La  centralisati  »n 
est  une  force  précieuse  que  seule  la  France  possède,  du 
moins  au  même  degré;  nous  ne  savons  {)as  en  tirer  parti, 
l'ne  locim  ilive  (pii  dévore  son  combustible  sans  l'ien  ruet- 
trc  en  nioUM'Miciil  en  (>s(  la  li'up  i-('ss('iiii)l;iiit('  image. 

ICiilin,  m. us  faisons  |)(mi  de  cas  de  ce  (]ui  esl  simple:  n jus 
picfcrdns  ce  (pii  esl  c  imjjliqué.  Trop  siuvenl  luiis  perdons 
a  discnlei'  ce  «inil  ivius  plaît  dappeler  des  principes,  un 
Iciiiiis  qui  sérail  bien  mieux  eiupluyé  ii  étudiei"  les  faits,  a 
les   inlrrr.igrr.    N  lUs   ne  nous  deliinN  pas  assez  îles  lieux 
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ooinniuus  ;  nous  avons  envoyé  à  la  fonte  toutes  nos  vieilles 
monnaies  qui  n'avaient  plus  le  titre  légal,  et  nous  avons 
gardé  dans  la  circulation  une  foule  de  vieilles  idées,  qui  en 
d'autres  temps  ont  pu  être  marquées  au  coin  de  la  vérité, 
mais  qui  ne  sont  plus  maintenant  que  des  idées  fausses. 
Rien  n'en  arrête  le  cours.  C'est  ce  contrôle  que  devrait  exer- 
cer la  presse.  Les  journaux  devraient  être  aux  erreurs  ce 
que  les  gendarmes  sont  aux  malfaiteurs,  les  douaniers  aux 
contrebandiers.  Pas  une  doctrine  juste  ou  fausse,  pas  une 
idée  neuve  ou  banale ,  pas  une  exagération  ne  devraient 
pouvoir  circuler  sans  que  les  journaux  placés  sur  leur  pas- 
sage ne  leur  demandent  d'exhiber  leur  passeport,  d'où  elles 
viennent  et  où  elles  vont.  La  police  des  idées  ne  serait  cer- 
tes pas  la  moins  utile.  Si  les  journaux  ne  l'exercent  pas, 
qui  l'exercera  ? 

Plus  une  erreur  est  banale,  moins  elle  excite  de  défiance, 
et  plus  elle  est  nuisible.  Nous  croyons  qu'il  suffira  d'avoir 
signalé  au  Constitutionnel  celle  qui  lui  est  échappée  pour 
que  désormais  il  cesse  d'attribuer  à  une  cause  qui  n'est  pas 
la  cause  vraie  le  mal  présent. 


849. 


LES  CHEMINS  DE  FER  RAMENÉS  A  L'UNITÉ. 


L'Linpprcur  avait   l'iiitcntidn  de    créer  des  CAISSTS 
D'ACTIVITK    dont  les  sommes  croissantes  eussent  ettS 
consacrdes  aux  travaux  d'ame'lioration  publique... 
L.-X.  liO.NAP.MlTK,  t.  1,  p.   '2Gfi. 


L'argenl  afdiio  à  Li  Bmiiiiu' de  l'"i;iiicc  ol  nv  s;iil  cniimKMii 
en  sortir. 

L'argenl  nianqiio  ;m\  lr-;uis;Hiii>ns  dr  l'iiulustfic  cl  wr 
sait  comment  y  enlr(>r. 

Ce  sont  là  des  faits  (jiii  iitl{'Sl<M\t  un  désordre  gr;i\edans 
les  lois  do  la  cireulatidii  rrèdiUiirc. 

Ce  désordre  aiii'aildù,  dei)uis  plusieurs  mois  déjii.  cesser 
d'exister  dans  sa  cause  el  d;nis  ses  eiïels. 

Le  dernier  bilan  de  lii  Hinuiue  de  iM-iuice  conslnti*  (|U(^ 
son  encaisse  s'élève  ii  41;}  inilliiuis  (liin'res  ronds,  tandis 
que  la  circulation  de  S(>s  hiliels,  (|ui.  sans  danger  aucun, 
pourrait  s'élever  ;i  trois  l'ois  cette  somme,  ne  dé|)asse  pas 
4i2  millions.  C'est  doitc  une  force  de  circulation  égale  à 
800  millions  de  flancs  (|ui  se  trouve  paialysée  lorsqu'elle 
aurait  pu  recevoir  le  plus  utile  emploi,  et  exercer  sur  la  re- 
prise générale  des  allaires  el  sur  l(>  retour  du  crédit  la  plus 
heureuse  inlluence. 

H  n'y  avait  (|u";i  décider  la  Maii(|ui'  de  |'"rance  \\  l'éaliscM" 
ridée  de  rhaupereur,  et  ;i  remplir  rollicc  de  celle  f].\lSSK 
I)'.\(;'ri\  ITf;  dont  il  a\ail  eu  la  Imnineuse  i?ilenlion  et  h 
laquelle  il  avait  donne  un  nom  si  judicieux. 
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Ltvs  chemins  de  fer  sont  appelés  ii  juiier  dans  la  suciélé 
nouvelle,  en  Franee  surlout,  un  rôle  dont  on  ne  se  fait  en- 
core que  l'idée  la  plus  inipaifaite. 

Nous  ne  voulons  pas  parler  ici  des  relations  de  peuple  h 
peuple  el  dindividu  à  individu  que  ce  mode  perfectionné 
de  communication  rend  inliniment  plus  faciles  et  plus  ra- 
pides, nous  voulons  parler  seulement  des  avantages  que 
présentent  les  chemins  de  fer  au  double  point  de  vue  de  la 
dépense  de  Tarmée  el  de  la  réforme  de  rimpôt. 

Coml)ien  de  fois  serons-nous  donc  obligés  de  répéter  que 
])lus  on  accélère  la  vitesse  avec  laquelle  des  troupes  sont 
transportées  d'un  point  sur  un  autre,  et  plus  on  en  peut 
réduire  le  nombre  sans  en  diminuer  la  force  utile?  C'est 
une  règle  de  proportion  à  établir.  Hàtez-vous  de  finir  les 
chemins  de  fer,  dont  la  moitié  seulement  est  exécutée,  et 
vous  pourrez  économiser  sur  le  budget  de  l'armée  les  quatre 
cinquièmes  de  la  dépense  actuelle,  en  obtenant  une  force 
équivalente  au  doublement  de  l'effectif.  Prétendre  que  cela 
est  impossible  el  invraisemblable,  ce  serait  nier  ces  deux 
faits  : 

Premièrement,  {|u'lne  heure  suffise  et  au-delà  pour  par- 
courir 10  kilomètres  sur  un  chemin  de  fer  : 

Deuxièmement,  (pie  dix  heures  de  marche,  au  moins, 
soient  nécessaires  à  un  régiment  pour  parcourir  le  même 
espace  sur  une  route  ordinaire. 

Toutes  les  questions  s"encluuneiit. 

A  la  question  de  Pachèvement  des  chemins  de  fer  se  lie 
la  question  de  la  réduction  de  l'armée  ;  à  la  question  de  la 
réduction  de  Tarmée  se  lie  la  question  de  Pabolition  du  re- 
crutement obligatoire;  à  la  question  de  ral)olition  du  lecru- 
tement  obligatoire,  ijui  constitue  l'esclavage  militaire,  se 
lie  la  question  de  la  substitution  tle  l'esprit  de  résistance  et 
de  liberté  a  l'esprit  d'insurrection  et  de  révolution.  Dinc.  s'il 
y  avait  en  Europe  un  pays  qui  ne  dût  reculer  devant  aucun 
sacrifice  pour  terminer  au  plus  tôt  le  réseau  de  chemins  do 
fer  destiné  à  le  couvrir,  ce  (]c\  ait  être  la  France.  V.h  bien  !  nii 
en  est-elle  ?  Svu"  o.oOO  kilomètres  de  chemins  de  fei-.  c'est 
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à  peine  si  2,800  kilomètres,  c'esl-à-dire  la  moitié,  sont  en 
cours  d'exploitation. 

De  Paris  à  Lyon,  sur  oi5  kilomètres,  218  seulement  sont 
livrés  h  la  circulation  ;  on  estime  que  trois  années  seront 
nécessaires  pour  achever  les  297  kilomètres  restant.  Quelle 
ligne,  cependant,  était  |)lus  importante  et  plus  urgente  h 
terminei"  ;»  tous  les  points  de  vue!  Lyon,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  y  entretenir  perpétuellement  une  garnison  de  30,000 
hommes,  ne  saurait  être  mis  en  cdmnniniciUion  trop  rapide 
avec  Paris.  La  ligne  de  Paris  à  Lyon,  (jui  était  aussi  la  ligne 
du  Havre  à  Marseille,  de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  la 
grande  lign(>  du  transit  européen,  était  relh^  (lu'il  fallait 
terminer  sans  retard  et  à  tout  i)rix. 

De  Paris  à  Strasbourg,  sur  706  kilomètres,  566  sont  à 
construire.  Après  la  ligne  du  Havre  ii  Marseille,  quelle  ligne 
cependant  était  plus  importante  que  celle  de  Paris  à  Stras- 
bourg, reliant  au  Rhin  l'Océan  et  la  Méditerranée,  traver- 
sant la  France  de  l'Ouest  à  l'Est  dans  toute  son  étendue, 
et  dotant  notre  frontière  d'Allemagne  d'une  force  défensive 
autrement  efficace  que  celle  de  ceinture  de  fossés  et  de 
remparts,  œuvres  d'un  autre  temps  1 

De  Paris  à  Ghàteauroux,  le  chemin  de  fer  est  en  cours 
d'exploitation  ;  mais  de  Ghàteauroux  ii  Limoges,  il  reste  à 
terminer.  La  nécessité  de  l'achever  rapidement  s'est  assez 
révélée  par  les  dernières  élections  générales. 

Hàtez-vous  de  compléter  votre  réseau  de  chemins  de  fer; 
hàtez-vous  de  finir  vos  canaux  conunencés  depuis  1822, 
afin  que  le  jour  inévitable  et  peu  éloigné  où  tomberont  à 
l'entrée  de  toutes  les  villes  les  barrières  élevées  par  l'oc- 
troi, la  consonunalion  puisse  prendre  tout  son  élan  sans 
que  cet  élan  soit  ralenti  pai'  le  poids  excessif  des  frais  de 
transport. 

Ici  encore  toutes  les  <pu>.stions  s'enchaînent.  A  la  (pie.s- 
tion  de  l'achèxcment  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  se 
lie  étroitemcMil  la  question  économiiiue  et  (iscale  de  l'abo- 
lilion  d(^s  ociidis  el  de  la  réfornu»  des  impôts  de  consou)- 
matioii.  Il  ii(>  liHil  pas  se   préparer  de  mécomjjte  ;   donc    il 


LES  CHEMINS  DE  FER  RAMENÉS  A  L'UMTl-:   57 

faut  s'attendre  à  ce  que  celte  réforme  ne  produise,  momen- 
tanément, qu'une  partie  de  ses  fruits,  si  elle  précède  au 
lieu  de  suivre  l'abaissement  des  frais  de  transport  tel  qu'il 
peut  et  doit  s'eflectuer.  Tous  les  efforts  et  tous  les  sacrifices 
qu'on  fera  pour  atteindre  ce  but  seront  aux  avantages 
qu'on  en  recueillera  ce  qu"esL  à  l'épi  qu'on  récolte  le  grain 
de  blé  qu'on  a  semé. 

Rien  ne  doit  être  négligé  pour  (]uc  la  différeiice  entre  le 
prix  de  l'objet  au  lieu  de  la  production,  et  le  prix  du  même 
objet  au  lieu  delà  consommation,  soil  le  plus  faible  possible  et 
presque  insensible.  L'unité  de  prix  sera  le  dernier  degré  du 
progrès  de  la  circulation.  Y  tendre  constamment  est  le 
moyen  de  le  réaliser. 

Au  lieu  de  se  jelei'  inconsidérément  tlans  les  aventures  et 
dans  les  embarras  d'expéditions,  telles  que  celle  de  Givita- 
Vecchia  ;  au  lieu  de  gaspiller  un  temps  précieux  en  dis- 
cussions oiseuses,  au  lieu  de  verser  aveuglément  dans  Tor- 
nière  du  régime  répressif,  un  gouvernement  à  la  hauteur 
de  sa  mission,  à  la  hauteur  des  circonstances,  se  fût  donné 
pour  tache  de  terminer,  dans  le  délai  le  plus  court,  tous  les 
chemins  de  fer  et  tous  les  canaux,  dont  l'entier  achèvement 
importe  si  essentiellement  à  la  réforme  de  l'impôt  et  à  la 
réduction  du  budget  ;  car,  en  matière  de  voies  de  transport 
et  de  communication,  un  réseau  auquel  il  manque  des 
mailles  ne  vaut  guère  plus  qu'en  matière  de  pèche  un  filet 
troué. 

Il  existe  deux  systèmes  rivaux  : 

Système  belge  :  —  Exploitation  des  chemins  de  fer  et  des 
canaux  par  l'Elal  ;  système  anglais  :  —  Exploitation  des 
chemins  de  fer  et  des  canau%  par  Tbidustiie.  Ce  dernier 
système  est  celui  en  faveur  duquel  s"est  hautement  pro- 
noncé le  président  de  la  République,  avant  même  qu'il  fùl 
élu,  car,  dans  son  manifeste  aux  électeurs,  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  l'éviter  cette  tendance  funeste  qui  entraîne  l'I^lal  h  exé- 
»  cuter  lui-même  ce  que  les  particuliers  peuvent  faire  aussi 
»  bien  et  mieux  que  lui.  La  centralisation  des  intérêts  est 
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»  (hins  Ja   nalurc  du   dospotismo.  La  iialuio  (\o   la  Rcpii- 
»  bliqur  repousse  le  monopole.  »> 

Ce  rpii  existe,  en  Fiance,  ii'esl  pns  un  système,  (-"est  un 
ré.uime  l)àlar(l  (pii  a  faussé  tous  les  principes  en  les  con- 
londant.  Dès  que  l'on  donnait  la  préférence  au  système  de 
i'exploilalion  par  rindustrie,  système  qui  n'était  pas  le  nô- 
tre, il  fallait  le  ivctifiei- et  le  i^randir.  On  le  pou\ail. 

(lomment  ? 

En  ofTranl  de  ramener  toutes  les  concessions  ii  Tunité  de 
durée,  et  en  faisant  tourner  cette  proloni^ation  des  privi- 
lé},TS  au  prolil  de  ("intérêt  irénéral. 

Croit-on  que  la  \oi\  de  l'f^tat  n"eùl  pas  Uni  pai'  être  écou- 
lée si  le  _i,M)u\('rn(Mneul  eût  dit  aux  coinpai^nies  conc(^ssion- 
naires  des  chemins  de  fer  : 

'I  Vous  êtes  au  nombre  de  \  ini;l-cin(|  :  .sur  ce  noml)r(\ 
»  onze  seulement  d'enli'e  nous  ont  des  concessions  de  (pia- 
»  tre-Ningt-(li\-neuf  années,  et  les  compai,'nies  qui  ont  les 
»  concessions  les  plus  lonij:ues  sont  celies  (pii  ont  les  tra- 
»  jets  les  plus  courts.  Ainsi.  Paris  ii  Lill(>  n"a  que  trente- 
»  huit  ans  de  concession  ;  Paris  à  Strasbourg  n"a  que  qua- 
»  ranic-ipiatre  ans  :  A\  ignon  ii  .Marseille  n"a  (pie  trenle- 
>'  trois  ans  :  Orléans  à  Bordeaux  n"a  (pie  vingt-huit  ans  :  le 
»  chemin  de  1er  du  (Centre  n"a  (pie  (piarante  ans  ;  Tours  à 
"  Nantes  n'a  que  trcnle-ipiaire  ans  !  .le  \(nis  oiïre  de  jiré- 
»  senler  il  r.Vssemhlee  nationale  un  piïtjet  de  loi  qui  \ous 
>i  donnera  ;i  toutes  la  méiiu*  durée,  en  prenant  pour  I)ase 
"  le  Icrmc  de  conc(\ssi(>i)  le  plus  long  à  échcoif,  et  (pii.  de 
»  plus.  \()us  attribuera  le  iiKtnopole  de  l"ex|iloitation  des 
i'  télegia|)hes  éleclriipics.  mais  le  tout  ii  la  condition  ex- 
»  presse  : 

»  1"  Que  NOUS  vous  réunirez  toutes  poiii"  ne  former  (pruni' 
"  seule  et  même  compagnie,  (prune  seule  et  mêm(>  adiiii- 
»  nistralinii  cxijloitaiit  toutes  les  lignes  aduellcmenl  liNives 
«  il  la  circulation,  en  |)i"enant  rengagement  dachcNiM'.  ((dits 
)•  le  iiIks  roini  délai  (lr(',\cs  lignes  en  construction  ou  no- 
>'.lecs  de  Paris  ii   Lyon:   do   Lyon  ii  A\iguoii:de   Paris  a 
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»  Rennes;  du  Bec-d'Allier  à  Clerniont:  de  Chàteaui'oux  à 
»  Limoges,  et  de  Gray  à  Sainl-Diziei'  : 

»  2°  Que  les  titres  actuels  d'action,  —  tous  au-dessous  du 
»  cours,  à  l'exception  de  deux  lignes  :  Paris  à  Rouen  et  Paris 
»  à  Orléans.  —  seront,  au  moyen  dini  juste  arbitrage,  con- 
»  vertis  en  un  titre  nouveau  d'action  de  la  Compagnie^  gc- 
»  nérale  : 

»  3®  Qu'au  dessus  tie  ii  0/0  d'intérêts  et  de  dividendes  an- 
»  nuels,  amoi-tissement  en  dehors,  vous  vous  obligerez  suc- 
»  cessivement  d'étendre  le  réseau,  conformément  à  un  plan 
»  arrêté  et  à  un  système  de  crédit  con\  enu  ; 

'»  i°  Que  vous  contracterez  l'engagement  de  mettre  gra- 
»  tuitement  k  la  disposition  du  gouvernement  tout  le  maté- 
»  riel  nécessaire  au  transport  des  troupes,  dans  toutes  les 
»  circonstances  où  l'exigerait,  soit  la  silreté  du  lerrituiic. 
«  soit  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ; 

»  '6°  Que  vous  contracterez  le  même  engagement  de  l'aire 
»  gratuitement, sur  toutes  les  lignes,  le  transport  des  lettres 
»  et  des  imprimés,  en  concourant  à  la  réalisation  de  tous 
»  les  progrès  dont  Paccélération  du  service  des  dépêches  est 
"  encore  susceptible  ; 

»  6°  Que  dans  les  années  où  le  prix  moyen  de  l'hectolitre 
«  de  grain  s'élèverait  au-dessus  de  Ir....,  vous  réduirez  dans 
»  la  proportion  de....  les  prix  portés  au  tai'if  pour  telle  calc- 
«  gorie  de  denrées  alimentaires  ; 

>'  7°  Que  vous  accepterez  et  considérerez  cttmme  une 
»  charge  de  Pexploilation  l'obligation  de  transporter  dans 
»  des  convois  de  troisième  classe,  à  prix  réduit  de  moitié. 
»  les  ouvriers  sans  tra\  ail  qui  justifieront  de  certificats  de 
»  l'autorité  municipale,  (léli\Tés  dans  des  termes  qui  aur(»nt 
«  été  débattus  et  arrêtés  d'accord.  " 

Groil-on  qu'une  telle  proposition,  soigneusement  étudiée 
dans  tous  ses  détails,  détails  que  nous  négligeons  ici,  n'eût 
pas  trouvé,  sinon  de  la  part  de  tous  les  conseils  d'adnùnis- 
tration  des  compagnies,  du  moins  de  la  part  de  l'iiiunense 
majorilé-des  actionnaires,  un  favorable  accueil,  une  sympa- 
thique adhésion  ? 
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Nous  supposons  admise  celle  proposition  telle  quelle  au- 
rait pu  être  modifiée  et  complétée  ;  —  dans  ce  cas,  lEtat  in- 
tervenait entre  la  Compagnie  générale  des  chemins  (]c  fer 
et  la  Banque  de  France,  pour  obtenir  que  celle-ci  remplît  le 
rôle  (le  CAISSE  D'ACTIVITÉ. 

Ce  rôle  se  fût  borné  à  avancer  successivement  à  la  Com- 
pagnie générale  des  chemins  de  fer  les  fonds  nécessaires  au 
paiement  des  travaux  et  à  Tacquisition  du  matériel,  soit  sur 
dépôts  d'actions,  soit  surobligalions  spéciales,  soit  sur  stipu- 
lation de  tel  auti'e  mode  de  garantie  qui  eût  été  légalement 
approuvé. 

De  la  sorte,  la  Banque  de  Fi-ance  trouvait  un  emploi  fruc- 
tueux des  espèces  qui  aftluent  dans  ses  caves,  une  immense 
impulsion  était  imprimée  aux  travaux  de  terrassement,  aux 
travaux  du  bAtiment  fembaicadères,  viadu(;s,  ponts,  tim- 
nels),  aux  grands  établissemens  métallurgiques,  aux  vastes 
ateliers  de  carrosserie,  etc.;  et  comme  toute  branche  d'in- 
dustrie qui  prospère  en  fait  aussitôt  fleurir  une  autre,  le 
commerce  n'eût  pas  tardé  à  se  ressentir  de  cette  masse  im- 
posante de  travaux  exécutés  sur  tous  les  points  du  terri- 
foire  ;  nord  et  midi,  est  et  ouest  de  la  France  ? 

Au  lieu  de  tout  cela,  qu"a-t-on  fait  ?  On  a  ralenti  les  tra- 
vaux publics,  et  l'on  a  jterdu  des  mois  entiers  à  discuter 
méticuleusement  h  <|uelle  compagnie  et  à  quelles  conditions 
serait  donnée  la  ligne  de  Paris  h  Avignon. 

Ce  système  d'une  grande  compagnie  omnium  des  che- 
mins de  fei-,  idée  émise  en  1838  par  M.  Aguado,  avait,  indé- 
pendamment des  avantages  (pii  viennent  d'être  énumérés, 
un  autre  avantage  encore,  c'était  celui  de  dégrever  le  bud- 
get des  dépenses  d'une  grande  partie  du  poids  que  font  re- 
tombei- SU!' lui  les  travaux  publics. 

Ce  qu'on  eût  fait  ainsi  pour  les  chemins  de  fer,  on  auiait 
également  pu  l'exécuter  pour  l'achèvement  et  l'exiiloilalion 
des  canaux. 

Par  le  concours  financier  <|u'elle  eût  prêté  à  l'accomplis- 
sement de  celte  double  pensée,  la  Banque  de  France  se  fût 
acquis  de  nouveaux  droits  à  la  confiance  et  à  la  reconnais- 
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sance  du  pays,  qui  s'en  fût  souvenu  lorsqu'il  sei'a  appelé, 
dans  peu  de  temps,  à  se  prononcer  sur  le  ivnouvellement 
de  son  privilège.  De  plus,  la  Banque  de  France  y  eût  trouvé 
des  bénéfices  considérables;  car,  si  l'on  suppose  500  mil- 
lions successivement  avancés,  h  raison  de  4  0/0,  aux  che- 
mins de  fer  à  construire,  laquelle  avance  aurait  pu  avoir 
pour  garantie  privilégiée,  non  seulement  les  chemins  de  fer 
à  construire,  mais  encore  tous  les  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation, le  compte  est  facile  à  dresser  de  l'inmiense  profil 
qu'aurait  i  étiré  la  Banque  de  France  à  jouer  ainsi  le  rôle  de 
CAISSE  DACTIVITÉ. 

Par  cette  opérati')n  excellenle.  sous  quelque  prétexte 
qu'on  Texaraine  : 

La  Banque  de  France  s'allennissail  : 

Le  travail  se  ranimait  ; 

Le  crédit  se  relevait  ; 

Le  budget  des  dépenses  s'allégeait  : 

L'armée  se  réduisait  sans  s'afi'aiblii-; 

La  réforme  économique  et  fiscale  s'accomplissait  sans 
perturbation  politique  et  financière; 

La  l'évolution  sociale  s'éloignait,  et  peut-être  même  dis- 
paraissait ! 

Le  surcroît  d'activité  que  toute  révolution  a  pour  elîet 
d'imprimer  aux  esprits  est  toujours  au  détriment  de  l'acti- 
vité des  bras.  On  le  sait.  Il  ne  s'agissait  donc  que  de  prendre 
les  dispositions  en  conséquence.  Si  le  gouvernement  n'est 
pas  un  pilote,  qu'est-ce  donc  ?  et  si  un  pilote  est  néces- 
saire, n'est-ce  pas  surtout  quand  l'existence  de  l'équipage 
et  du  navire  est  gravement  menacée  par  la  perfidie  de  l'é- 
cueil  ou  la  violence  de  la  tempête  ? 

Nous  touchons  au  10  décembre  1849. 

Depuis  un  an,  qu'a-t-ou  fait  ? 

A  défaut  d'autre  idée,  du  moins  que  n'empruntait-on  au 
premier  volume  des  œuvres  de  3L  L.-N.  Bonapai'te  l'idée 
napoléonienne  que  n  »us  venons  de  rappeler  ? 
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I. 


y  Tout  ceia  esl  présenlé  truiic  r;ic()n  sédiiisanlr  el  très  ln- 
giqut'ment  enchaîné  :  mais  ;t  ce  syslènio  si  bien  lié  dans 
toutes  ses  partii's.  il  niaïuiue  (luolque  chose.  Ce  quelque 
chose,  c''est  vn  rcrciiu  suffisait  pour  payer  aux  action- 
naires 6  0/0  des  sommes  dépe)isées  jiisrjK'à  ce  jour.  Com- 
ment rendre  à  lEtat  tous  les  services  gi'atuits  que  M. de  (ii- 
rurdin  réclame,  si  les  revenus  ne  paient  pas  Tinlérèl  du  ca- 
pital employé  ?  " 

I. 

Déplacer  la  (piestion.  ce  n'est  pas  y  répondre.  La  tpies- 
tion  n'est  pas  de  sj\()ir  si  Ions  les  clienn'ns  de  1er  \olés. 
étant  eenti'alisés  dans  une  seule  exploitation,  domieraienl 
un  intérêt  de  G  0/0;  la  ijuestion  esl  de  savoir  si  une  prolon- 
gation de  durée,  qui  aurait  pour  effet  de  porter  îi  (piatre- 
vingt-di\-neuf  ans  le  terme  d'expiration  de  toutes  les  con- 
cessions, n'offrirait  pas  une  large  compensation  \\  la  charg»' 
résultant  des  sei'viees  gratuits  cunlrc  Icsipiels  s'clè\e  le 
Journal  des  Chemins  de  fer. 

Rst-ce  que.  par  exemple.  e(  |)our  sa  |)arl.  la  conqjagnie 
du  chemin  de  fer  dn  Nord,  dont  la  cdiicessinn  n'a  (juc 
trente-iuiil  années  de  duiée.  n'achèterait  pas  avec  ein|)res- 
sement  une  concession  de  soixante-un  ans  à  un  prix  tel 
(pril  se  trouve  fixé  dans  l'arliclc  de  la  l'rcssr  du  •}'{  no- 
vembre I8'i9  :> 

Telle  est  la  (|ucsli(in. 

Les  chemins  de  fer.  en  se  complétant.  tcMidenl  i\  niveler 
leur  produit,  car  ils  tendent  ii  ré.i.'ulai-isci-  la  circulation:  tel 
fhcmin  de  ïcv  (|iii  di.nne  prt'sciilcnu'nl  [kmi  de  |)ro(luils  sé- 
rail peul-éli'c.  flans  dix  aiun'cs.  ccliu'  qui  duniicrail  les  pru- 
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(kiMs  les  plus  cousnk'rjiljlos.  si  toulos  les  lois  <le  la  produc- 
tion et  (le  la  consoniniation  ,  profondément  altérées  par 
l'impôt,  étaient  rendues  h  leur  sincérité  ti'op  long1em|)s 
méconnue. 

Perfectionner  la  circulation  sous  toutes  les  formes,  voya- 
geurs ,  marchandises ,  numéraire ,  c'est-à-dire  rendre  la 
(;ircuIation  chaque  année  plus  rapide  et  moins  coûteuse, 
voilà  le  nœud  de  Técheveau  que  tous  les  gouvernements  ne 
savent  comment  débrouiller  ! 

Le  Journal  des  Chemins  de  fer  ne  voit  la  question  que  par 
l'un  de  ses  côtés,  le  plus  étroit.  Pour  la  bien  comprendre,  il 
faut  la  regarde!'  sous  toutes  les  faces.  f]lles  sont  nom- 
breuses. 

Achèvement  des  chemins  de  fer.  —réforme  de  l'mipôl,  — 
réduction  du  budget,  sont  les  trois  branches  de  la  fourche 
sous  laquelle  il  faut  contraindre  le  gouvernement  de  passer, 
si  nous  ne  voulons  pas  être  condanniés  à  passer  sous  la 
fourche  de  la  révolution,  de  la  misère  et  de  la  décadence. 

OnjECTIOX. 

IL 

«Nous  l'avons  dit  et  nous  le  répétons  :  M.  de  Girardin  est 
un  de  ces  rares  esprits  qui  éclairent  ioutes  les  questions 
qu'ils  abordent.  Chez  lui ,  peut-être,  il  serait  dangereux  de 
tout  prendre,  mais  il  y  a  toujours  quelque  chose  à  prendre. 
C'est  assurément  une  belle  et  féconde  pensée  que  celle 
d'introduire  l'unité  dans  tout  l'ensemble  du  réseau  français, 
et  sous  tous  les  rapports  :  unité  d'administration,  unité  de 
durée  des  concessions,  unité  de  tarifs,  fusion  de  toutes  les 
compagnies  en  une  seule  compagnie ,  au  moyen  d'un  ar- 
l»itrage  eniie  les  actions,  opéré  sous  la  surveillance  de 
l'État. 

»  Tout  cela  est  grand,  simple  et  pratique.  Quelques  inté- 
rêts particuliers  seraient  peut-être  lésés  par  la  réalisation 
de  ce  plan,  mais  l'intérêt  général  serait  largement  satisfait. 
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Le  syslèmo  proposé  pnr  M.  de  Gii;irclin  aurait  en  oiilie 
l'avantago  d'opposer  un  obstacle  invinciljle  aux  j)rog!ès  de 
la  ooncurrenee.  qui  menace  de  prendre  des  propoi'lions 
effrayantes  ,  lorsque  le  réseau  français  sera  totalement  ter- 
miné. Il  est  à  craindre,  en  effet,  si  Ton  ne  prend  des  pré- 
cautions, que  le  champ  pacifî(jue  de  l'industrie  ne  de- 
vienne un  chanq)  de  bataille  où  s'amoncèleraient  bien  des 
ruines. 

f  Mais  nous  ne  sommes  j)as  de  Tavis  de  M.  de  Girardin, 
lorsqu'il  pense  (jue,  par  l'effet  de  la  fusion  de  toutes  les 
compagnies,  les  revenus  des  chemins  de  fer  sufliraienl  à 
continuer  rétablissement  du  réseau.  Les  chemins  de  Rennes, 
de  Glermont.  de  Limoges,  de  Bayonne,  Toulouse,  etc.,  etc., 
ne  donneront  jamais  l'intérêt  de  leur  capital  d'établisse- 
ment, même  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842,  qui  lais- 
serait les  3/5  de  la  dépense  totale  à  la  charge  de  l'État  :  à 
plus  forte  raison  ne  donneront-ils  jamais  un  excédant  qu'on 
pourrait  employer  à  l'étabhssemenl  de  nouvelles  lignes.  Si 
une  prolongation  de  concession  était  un  avantage  pour  le 
Nord,  elle  n'en  serait  pas  un,  ou  du  moins  elle  serait  illu- 
soire pour  Strasbourg,  Bàle,  Versailles,  rive  droite  et  i-ive 
gauche,  Dieppe,  Montereau,  etc. 

)i  En  résumé,  le  système  de  M.  de  Girardin  aurait  des  ré- 
sultats certains  quant  à  la  facilité  et  à  l'économie  des  com- 
munications; il  amc'Jiorerait  la  situation  des  chemins.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  que,  dans  ce  système,  pas  plus  que 
dans  le  système  actuel,  les  produits  fussent  suffisans  pour 
achever,  même  provisoirement,  le  réseau.  L'Ktat  seul  peut 
placer  ses  capitaux  à  réchéance  des  siècles:  les  particuliers 
ne  le  peuvent  pas. 

»  Au  reste,  les  capitaux  employés  par  ri'.lal  à  rétablisse- 
ment du  l'éseau  français  ne  seraient  (]ue  des  avances  dont  il 
se  récupérerait.  Personne  n'a  mieux  ])rouvé  que  M.  de  Gi- 
rardin que  Pachèvemenl  du  réseau,  en  jiermeltanl  de  ré- 
duire l'armée,  aurait  pour  résultat  de  rei)oi"ler  au  budget 
des  voies  de  cormnu'iicalion  les  fonds  économisés  sui'  le 
budgt't  de  la  i;uei"re.  >• 
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RÉPONSE. 
II. 

Nous  persistons  à  soutenir  que  le  Journal  des  Chemins  de 
fer  n'a  encore  qu'une  imparfaite  idée  de  l'avenir  qui  serait 
réservé,  même  à  celles  des  lignes  ferrées  qui  passent  au- 
jourd'hui pour  les  moins  bonnes,  si  notre  système  fiscal 
cessait  de  faire  obstacle  à  la  consommation,  si  notre  marché 
intérieur  était  ce  qu'il  devrait  être,  si  tout  ce  qui  travaille 
mangeait  du  pain  et  de  la  viande  et  buvait  du  vin,  du  cidre 
ou  de  la  bière. 


1840. 
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La  re'diu  tion  ilc  la  dette  ne  peut  s'opt'rer  que  par  une 
large  reconstitution  du  crddit. 

11  n'y  a  qu"un  pas  de  la  suppression  a  la  réduction  de 
l'amortissement. 

AOrADO. 


Toiilo  (lotte  piiitliqiio  se  compose  légalement  du  capital 
nominal.  (lueiles  (pie  soient  (railleurs  les  sommes  reçues,  et 
(le  rintt  r(M  convenu.  Ces  deux  ternies,  qui  figurent  dans 
tous  les  emprunts  publics,  impliquent  en  même  temps  pour 
l'Etat  le  droit  et  la  faculté  de  se  libérer;  s'il  en  était  autre- 
ment et  que  l'intérêt  dût  être  perpétuel,  toute  énonciation 
du  capital  serait  évidenmient  superflue. 

Il  y  a  quatre  manières  d'exercer  ce  droit  : 

I.  Par  Tamortissement,  ou  rachat  successif  agissant  avec 
1.1  puissance  de  riiitérêl  composé  au  moyen  (Tune  dotation 
annuelle. 

II.  P.tr  le  iiRMBOiMisn.MKNT.  intégral  ou  parlicl.  du  capital 
nominal. 

m.  Par  la  réduction  on  i.'iNïf;Rf.T.  avec  option  df  rem- 
boursement au  pair. 

1\".  Par  la  conversion,  ou  c  impensaliou  do  la  diiiiinoti  m 
(riiilérél  |)ar  la  piobabililé  dun  surcroît  de  cajjilal. 

Au  noinbro  dos  moyens  do  libéralioii,  nous  n'avons  pas 
dû  eonq)rciidr(>  la  ro'dudioii  diiiterèl  pure  et  simple,  sans 
option  de  rembouisomeiil  ou  sans  jouissance  des  avantages 
afférents  à  Topéralioii  rmancière.  nommée  Coincrsi  m  :  la 
bainpieroute  d'un  ciiKiuièiiie.    ou   souleuienl    (l'un  d:\ieme 
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(l'intérêt  n'est  pas  plus  légitime  en  soi  que  la  banqueroute 
des  deux  tiers  du  capital. 

Le  rentier  est  un  prêteur  ;  l'Etat,  qui  est  son  débiteur,  a 
la  faculté  de  lui  rembourser  le  capital  nominal  exprimé  dans 
1(>  contrat  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  réduire  arbitrairement 
l'intérêt  qui  a  été  stipulé  dans  l'origine  du  prêt. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  d'une  manière  élémen- 
taire ces  quatre  modes  de  libération. 


1.    —  AMORTISSEMENT. 

L'amortissement  imaginé,  en  1685,  par  le  pape  Inno- 
cent XI,  attribué  au  docteur  Priée,  et  adopté  par  Pitt,  n'a 
pu  se  maintenir  en  vigueur  plus  de  quarante  années  en 
Angleterre.  Institué  en  1786,  il  a  été  aboli  en  1827.  Il  existe 
en  France  sous  la  forme  actuelle  depuis  1816  seulement. 

Peu  de  personnes  se  font  de  l'amortissement,  de  son  ori- 
gine ,  de  son  action  ,  de  son  but  et  de  son  résultat  une  idée 
précise,  complète  et  lucide  ;  pour  s'en  former  une  idée 
juste,  il  importe  donc  avant  tout  de  se  rendre  un  compte 
exact  des  circons'tances  diverses  dans  lesquelles  il  opère. 

L'amortissement  est  une  forme  de  remboursement  suc- 
cessif, dont  l'impôt  fait  annuellement  les  frais,  et  qui  accu- 
mule, d'al)ord  et  principalement,  des  perceptions  onéreu- 
ses, puis,  et  accessoirement,  des  intérêts  composés. 

Dans  son  expression  la  plus  simple,  et  dégagée  de  tout 
artifice,  l'amortissement  est  une  assurance  mutuelle  formée 
entre  l'emprunt  et  l'impôt. 

L'exemple  suivant  le  fera  mieux  comprendre  qu'une  ab- 
straite définition  : 

Un  État  contracte  un  emprunt  de  100  millions  à  5  p.  0/0, 
c'est-à-dire  à  la  condition  de  recevoir  100  millions  de  capi- 
tal en  échange  d'un  paiement  annuel  de  5  millions  de  rente; 
en  même  temps,  il  prend  l'engagement  de  consacrer  un 
pour  cent  à  l'amortissement  de  sa  dette.  A  cet  effet,  il  pré- 
lève chaque  année,  pour  se  libérer,  un  million  sur  le  total 
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des  impôts  qu'il  perçoit;  mais  à  ce  compte,  facile  à  faire, 
cent  années  seraient  nécessaires  à  Textinclion  de  sa  dette 
ainsi  rachetée  annuellement  par  centièmes  :  aussi  ne  se 
bornc-t-il  pas  à  cette  opération,  qui  serait  par  trop  simple. 
Afin  de  parvenir  plus  rapidement  h  sa  libération,  il  de- 
mande à  l'intérêt  composé  de  l'aider  de  sa  puissance  ;  con- 
séquemment  il  emploie  chaque  million,  que  lui  fournit  l'im- 
pôt, à  acheter  de  l'emprunt;  cet  emprunt  étant  proxiuctif 
de  5  p.  0/0  d'intérêt,  l'intérêt  sort  lui-même  à  d'autres  ra- 
chats, si  bien  que  36  millions  demandés  à  Timpùt  en  trenle- 
six  années  et  six  mois,  plus  l'intérêt  cunqîosé  de  ces  36 
millions,  suffisent  pour  le  libérer  des  100  millions  qu'il  avait 
empruntés. 

"Voilii  comment  s'exerce  l'action  de  raniurlissement  : 

Une  rente  émise  ii  5  p.  0/0  d'intérêt  se  rachète  au  pair  en 
trente-six  années  et  six  mois,  moyennant  1  p.  0/0  d'amor- 
tissement, en  tout  6  p.  0/0. 

Une  rente  émise  à  4  p.  0/0  d'intérêt  se  rachète  au  pair  en 
quarante-un  ans,  moyennant  1  p.  0/0  d'amortissement,  en 
tout  5  p.  0/0. 

Une  rente  émise  à  3  p.  0/0  d'intérêt  se  raclièle  au  pair  en 
quarante-sept  ans,  moyennant  1  p.  0/0  d'anrjrlissement,  en 
tout  4  p.  0/0. 

Si  le  taux  moyen  des  rachats  est  inférieur  au  ])air  nomi- 
nal de  la  HMile,  il  va  sans  dire,  et  presque  sans  compter 
que  dans  ce  cas  l'cxlinclinn  de  la  detlc;  s'elVectuera  rapide- 
ment, puistjue,  avec  le  même  caj)i(al,  on  acquerra  une  plus 
i,'ri.nde  quantité  de  rentes. 

Filxemple  : 

H  a  été  émis  au  jiair  5  millions  de  reut(>s  ;>  p.  0/0.  moyen- 
nant le  versement  de  100  millions  de  capital  ;  des  circon- 
stances ilélavorables  font  baisser  le  cours  de  100  h  7o  fr.: 
é\  idernment,  dans  ce  cas,  le  fonds  existant  et  la  dotation 
annuelle  de  ramorlissement  agiront  avec  une  puissance 
plus  giMiule,  puisque  alors  un  million  suffira  pour  ac<iuérii' 
66.066  fr.  au  lieu  de  1)0,000  fr.  de  rentes.  Dans  ce  cas.  IKtat 
(jui  ,uira  eni;irunlé  liénéliciera  (liiiie  somme  éj,'Mle  ;i  (■elle 
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qu'auront  perdue  les  détenteurs  de  rentes,  achclées  par  eux 
au  pair. 

Mais  c'est  absolument  le  contraii'e  qui  ai'rivera,  si  l'État  a 
donné  5  millions  de  renies  pour  73  millions  de  capital  ;  et  si, 
par  suite  de  l'action  de  Pamortissement,  le  cours  s'est  élevé 
de  75  à  100  fr.,  alors  il  ne  pourra  plus  se  libérer  qu'au  prix 
de  100  millions,  c'est-à-dire  qu'à  la  condition  de  payer  23 
millions  de  plus  qu'il  n'aura  reçu. 

C'est,  en  des  termes  moins  absolus,  ce  qui  est  arrivé  en 
France.  L'État,  par  suite  du  développement  de  la  prospérité 
publique  et  par  l'effet  naturel  de  l'action  de  l'amortissement 
qui  opère  à  jours  fixes  et  par  petites  sommes  fractionnaires, 
n'a  cessé  de  l'acheter  à  un  cours  supérieur  à  leur  prix  d'é- 
mission les  rentes  qu'il  avait  créées.  Les  rentes  inscrites  au 
l®""  janvier  1839  se  divisaient  dans  les  proportions  suivantes: 


sntes   5  0/0 

—  3  0/0 

— .       4  1/2  0/0 

—  4  0/0 

Nombre 
des  parties. 

231,346 

29,737 

939 

2,811 

Arrérages  annuels. 

147,119,749  ir. 
35,791,786 
1,026,600 
11,978,766 

Capital  nominal. 

2,942,394,980  fr. 
1,193,059,533 
22,813,333 
299,459,150 

264,833 

195,916,901  iV. 

4,457,736,996  (1 . 

Si  donc  il  est  établi  que  sur  ces  quatre  milliards  et  demi 
l'Etat  n'a  reçu  en  moyenne  que  73  fr.  80  au  lieu  de  100  fr.  (2), 

il)  Les  rentes  inscrites  au  Ki"  janvier  1841  se  classaient  ainsi  qu'il  suit  : 
Rentes.  Capital  nominal.  Inscriptions 

Rentes  5  0/0  147,105,997  fr.  2,942,119,940  fr.  225,854 

—  4  1/2  0/0  1,026,600  22,813,3.33  1,033 

—  4  0/0  18,231,123  455,528,075  3,174 

—  3  0/0  35,794,434  1,193,147,800  31,109 


202,158,154  fr.    4,613,609,148  fr.    2(;i,2(-;o 

(2)  En  1794,  la  dette  publique  n'était  plus  que  de  127,800,000  fr.  ;  elle 
s'éleva  bientôt  à  174,800,000  fr.-,  mais  la  réduction  des  deux  tiers  la  fit 
descendre  à  41,717,637  fr.,  et  elle  prit  alors  le  nom  de  consolhlce.  Le  l^r 
avril  1814,  elle  se  trquvait  portée  à  63,307,637  fr. 

En  1816,  le  gouTernement,  ajipuyé  sur  l'institution  de  la  caisse  danior- 


70  1840. 

il  sera  dès  lors  inconlcstable  que  les  spéculaleurs  et  ren- 
tiers auront  fait  un  bénéfice  sur  lui  d'environ  un  milliard. 
Ainsi  s'expliquent  les  grandes  fortunes  faites  par  les  soumis- 
sionnaires d'em[)runts;  aini^i  s'explique,  par  une  juste  re- 
connaissance envers  l'amorlissement,  l'attachement  que 
tous  les  capitalistes  lui  ont  voué,  et  l'ardeur  avec  lequel  ils  le 
défendent. 

Lorsque  l'Etal  emi)runte  en  mènu^  lemps(|u"ii  ainorlil,  il 
vend  ses  rentes  en  gros  pour  les  acheter  en  détail:  il  fait 
précisément  le  contraire  de  ce  que  fait  le  commerce,  le  con- 
traire d'une  opération  prolilable  et  sensée. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  rigoureusement  que  toutes 
les  fois  qu'un  État  est  contraint  d'afTecler  un  amortissement 
à  une  rente  émise  à  un  cours  inférieur  ii  son  taux  nominal, 
l'opération  que,  dans  ce  cas,  il  subit  n'est  pas  autre  qu'une 
prime  qu'il  paie  à  la  spéculation,  déguisée  sous  la  forme  et 
le  faux  nom  d'amortissement. 


tissement,  entreprit  la  première  négociation  de  rentes  5  0/0,  qui  fut  trai- 
tée au  taux  de  58  i'rancs  35  c.  Une  seconde  vente  de  30  millions  eut  lieu 
en  1817  et  1818,  à  des  taux  différents,  mais  au  prix  moyen  de  57  francs 
51  c.  Depuis  cette  époque,  les  nouveaux  emprunts  furent  successivement 
contractés  à  des  prix  plus  élevés,  savoir  :  à  ti(i  francs  50  c.  avec  un  très 
grand  nombre  de  souscripteurs,  à  67  francs  avec  SIM.  Ilope  et  liaring,  à 
87  francs  07  c.  au  mois  de  juin  1821.  Après  ces  cinq  premières  épreuves, 
les  emprunts  furent  adjugés  avec  publicité  et  concurrence  ;  ainsi,  dans 
l'espace  de  huit  années,  près  de  100  millions  de  rentes  5  0/0  furent  ven- 
dus au  prix  moyen  de  71  francs  16  c.,  et,  dans  l'intervalle  des  années 
qui  s'écoulèrent  de  1814  à  1823,  le  cours  des  effets  publics  fut  ramené, 
par  une  gradation  rapide  et  constante,  du  taux  de  50  fr.  k  celui  de  89  fr. 
55  c.  Alors,  on  commen(,'a  à  parler  d'une  prouliaino  réduction  de  l'intérêt 
des  5  0/0.  Une  loi,  après  avoir  éprouvé  plusieurs  vicissitudes,  statua  que 
la  conversion  en  4  1/2  au  pair,  ou  en  3  0/0  à  75,  était  purement  faculta- 
tive, et  n'imposait  pas  la  condition  forcée  du  remboursement.  Par  cette, 
loi,  la  rente  4  1  /2  a  été  garantie  contre  tout  remboursement  pendant  le 
cours  de  dix  années  à  partir  du  22  septembre  1825.  Un  petit  nombre  de 
rentiers  se  déterminèrent  en  faveur  du  4  1/2,  qui  offrait  un  abri  tempo- 
raire contre  le  remboursement.  En  1830,  les  trois  natures  de  rentes  par- 
vinrent aux  cours  de  110,  do  107  et  de  85,  et  un  emprunt  à  4  0/0  fut 
adjugé  à  la  maison  llothscbild  et  compagnie  au  prix  de  102  fr.  7  c.  1/2. 
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Parfois  la  rigueur  des  circonstances  peut  le  vouloir  ainsi, 
dans  la  prévision  d'un  avenir  meilleur  ;  mais  dès  que  ce 
temps  est  arrivé,  que  peut  avoir  un  État  de  plus  pressé  que 
de  s'affranchir  de  Tamortissement? 

L'obligation  lui  en  est  imposée  : 

D'aiiord,  par  les  ménagements  qu"il  doit  aux  contribuables: 
car  lorsque  TÉtat  emprunte,  si  ce  sont  les  spéculateurs  qui 
prêtent,  ce  sont  les  contribuables  qui  paient  ; 

Ensuite,  par  le  respect  de  son  propre  crédit  et  la  nécessité 
de  rétablir  dans  sa  vérité  rigoureuse  le  taux  de  l'intérêt, 
évideiftment  altéré  par  l'action  de  l'amortissement  tel  qu'il 
opère  :  car  ce  ne  sont  pas  des  économies  qu'il  fait  et  qu'il 
accumule,  mais  des  impôts  qu'il  perçoit  et  qu'il  agglomère  ; 

Enfin  et  principalement,  par  la  prospérité  publique,  dont 
le  développement  veut  qu'un  État  tende  toujours  à  réduire 
l'intérêt  de  sa  dette,  mais  qui  s'oppose,  lorsque  cette  dette 
est  perpétuelle,  à  ce  qu'il  en  amortisse  le  capital.  L'État 
qui  sert  une  rente  de  300  millions  de  francs  pour  l'intérêt 
d'un  capital  de  10  milliards,  qu'il  a  emprunté  à  3  0/0,  est 
incontestablement  dans  une  voie  de  crédit  meilleure  que 
celui  qui  paie  également  une  rente  de  300  millions  de  francs 
pour  l'intérêt  à  5  0/0  d'un  capital  de  six  milliards  seule- 
ment. 

La  vérité  de  cette  aflirmation  ressort  de  la  comparaison 
des  dettes  publiques  de  l'Angleterre  et  de  la  France  :  la 
première  s'élevant  à  18  milliards,  la  seconde  a  4  milliards 
1/2,  le  3  0/0  anglais  étant  à  91 ,  soit  à  3  1/4  0/0,  le  3  0,  0 
français  à  81  francs,  soit  à  3  3/4  0/0.  La  démonstration  de- 
vient plus  péreniptoire  encore  par  l'état  comparé  de  l'in- 
dustrie agricole  et  manufacturière  dans  ces  deux  pays. 

Le  capital  (jue  doit  un  Etat,  ii  titre  de  dette  perpétuelle, 
est  une  source  de  richesse  publique  ;  la  circulation  du  nu- 
méraire lui  doit  sa  rapidité,  l'industrie  lui  doit  ses  progrès  ; 
le  pays  lui  doit  ses  routes,  ses  canaux,  et  le  perfectionne- 
ment des  services  publics. 

De  même  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  maisons  de  banque 
les  plus  florissantes  sont  celles  qui  peuvent  emprunter  les 
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sommes  les  plus  considérables  en  payant  l'intérêt  le  plus 
faible,  do  même  il  est  exact  d'avancer  que  les  États  qui 
ont  le  moins  de  crédit  sont  ceux  qui  doivent  le  moins,  et 
que  ceux  oùPinlérêt  de  l'argent  est  le  plus  faible  sont  ceux 
où  la  dette  publique  est  la  plus  considérable. 

Cela  s'explique  ainsi  : 

Toute  émission  de  renies  dont  l'inlérét  est  religieusement 
payé  équivaut  à  un  accroissement  de  numéraire,  qui  aug- 
mente d'autant  le  capital  social  en  circulation. 

Lorscpie,  par  exemple,  un  Etat  émet  40  millions  (\c  rente 
a  i^  0/0,  en  réalité  que  fait-il?  —  Il  crée  un  milliard  de 
capital  qui  lui  sert  à  coinmaddiler  le  travail  public  et  l'in- 
telligence nationale;  or,  il  faudrait  que  Tun  et  l'autre  fus- 
sent bien  stériles  pour  que  réunis  ils  ne  tirassent  pas  de 
cette  commandite  un  excédant  de  recettes  supérieur  au 
surcroît  annuel  de  40  millions  d'impôt. 

Répétons-le  donc,  la  véritable  charge  pour  un  l^tat  est  la 
rente  qu'il  doit  aux  pi'ètcurs:  \e  capital  de  cette  dette  n\\st 
que  l'expression  de  son  crédit  :  conséquemment,  TElat  dont 
leci'édit  est  le  mieux  assis  est  celui  qui,  relativement,  doit 
le  capital  le  plus  fort  et  paie  l'intérêt  le  plus  faible. 

Nous  ne  contestons  [)as  la  nécessité,  rutilitémênie  de  Ta- 
morlissement  dans  le  passé  :  à  Tépoque  où  la  spéculation 
l'imposa  au  créilit  français,  il  a  pu  avoir  une  certaine  valeur 
d'organisation  ;  ce  (pie  nous  contestons,  c'est  sa  nécessité  et 
son  utilité  (liins  le  j)résenl;  il  est  maintenant  préjudiciable 
aux  contribuables  sans  être  utile  aux  renlitM's. 

11  grève  le  budget  de  l'État  d'un  impôt  annuel  de  44  mil- 
lions, lorsque  son  abolition  et  l'annulation  i\rs  ivntes  rache- 
tées pourraient  lui  procurer  une  économie  aiuuielle  de  76 
millions. 

Trois  autres  re|iroclies  grincs  ixMivcnl  encore^  lui  èti'e 
adressés  : 

Le  premier,  d'être,  par  le  fraelionn(>menl  de  ses  opéra- 
tions journalières.  i>  la  fois  imj)uissant  dans  lesmonuMits  de 
mise  et  de  débAcle  générales,  et  onéreux  dans  les  temps  de 
confiance  et  de  prospérité  pnbli(pies  ; 


DE  LA  DETTE  PUBLIQI  E  EN  FRANCE.  73 

Le  second,  d'avoir  été  plus  d'uiio  fois  un  moyen  d'arlion 
au  service  de  spéculateurs  priviléiijiés  ; 

Le  troisième,  cnlin,  de  l'ausser  le  cours  de  la  rente  3  0/0, 
sur  lequel  il  exerce  exclusivement  son  action,  sous  le  pré- 
texte que  les  rentes  5,  4  J  /2  et  4  0/0  ont  (lépassé  le  pair,  tan- 
dis que  le  3  0/0  ne  l'aurait  pas  nominalement  atteint,  d'où 
il  suit  que  1,000  fr.  de  rente  3  0/0  au  cours  de  81  fr.  coû- 
tent k  racheter  à  l'État  27.000  fr.,  tandis  que  1,000  fr.  de 
rente  5  0/0,  au  cours  de  112  francs,  ne  lui  coûteraient  que 
22,400  fr.  ;  ce  fait  seul  porterait  avec  lui  la  condamnation 
sans  appel  de  l'amortissement  au  tribunal  infaillible  de  l'a- 
rithmélique,  loi'squ'il  ne  s'y  joindi'ait  pas  la  haute  et  souve- 
raine considération  que  nous  avons  fait  valoir  en  faveur  du 
capital  des  dettes  perpétuelles. 

11  est  faux  de  dire  qu'en  élevant  le  pi'ix  de  la  rente  par 
ses  rachats,  l'amortissement  fait  baisser  le  taux  de  Tinlérét 
sur  toutes  les  transactions  du  pays,  et  favorise  ainsi  la  pi'o- 
duction  ;  l'amoitissement,  nous  le  répétons  une  (l(M-nière 
fois,  n'est  qu'un  arlilice  de  bourse  et  qu'un  détournement 
de  l'impôt. 

S'il  est  vrai  que  l'État,  représentant  la  solvabilité  de  tous 
les  contribuables,  peut  emprunter  à  des  conditions  plus  fa- 
vorables que  les  particuliers,  et  que,  lorsqu'il  emprunte,  il 
n'est  que  le  commanditaire  social  du  travail  public,  il  en 
faut  nécessairement  conclure,  contrairement  ;i  l'opinion  re- 
çue, que  le  pays  qui  amortit  le  capital  de  sa  dette  au  lieu 
d'en  réduire  l'intérêt,  ce  qu'il  devrait  se  bornera  faire,  loin 
de  s'enrichir  s'appauvrit. 

Aussi  l'amortissement,  en  Angleterre,  depuis  1827,  ne 
s'entend-il  plus  que  des  rachats  de  renies  qu'il^^'  a  lieu  d'o- 
pérer en  y  affectant  l'excédant  des  recettes  sur  les  rlépenses 
annuelles.  Restreint  même  dans  ces  bornes  étroites,  nous 
pensons  encore  qu'un  Etat  a  toujours  mieux  à  faire  que  d'a- 
mortir le  capital  de  sa  dette,  c'est  de  l'employer  à  l'amélio- 
ration constante  des  voies  de  communicatitm ,  au  perfec- 
tionnement des  services  publics,  enfin  au  progrès  de  son 
agriculture  et  de  son  industrie. 
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Notre  conclusion  est  donc  celle-ci  :  —Abolition  de  Tamor- 
tissement;  toutefois,  s'il  nous  était  possible  d'admettre  l'o- 
pinion contraire,  au  moins  voudrions-nous  d'abord  que  le 
principe  tli^  ramorlissenient  fût  absolu  et  s'étendît  égale- 
ment à  tous  les  fonds,  5,  4  1/2,  4  et  3  0/0  au-dessus  comme 
au-dessous  du  pair;  ensuite.  qu"au  lieu  d'opérer  par  rachat 
journal i(M'  de  i-jO.OOO  fr.,  raniorlissement. comme  cela  avait 
lieu  en  Ang!(>lerr(\  réser\Al  loule  la  puissance  de  son  action 
pour  n'opérer  (|ue  dans  des  cirr-onslances  données,  le  plus 
utilement  et  le  plus  avanlageusemcnt  possible,  dans  le  dou- 
ble inléièl  du  ci'édit  public  et  du  crédit  privé. 

L'amortissement  est  ivi,'i  en  Fi'ance  pai-  les  lois  des  28avril 
1816,  2o  mars  1817.  l^""  mai  Ks2o.  19  juin  182N.  2'i  mars  1831, 
20  avril  1832. 10  et  28  juin  1833, 17  août  1835  et  17  mai  1837. 

L'article  lOi  de  la  loi  du  28  avril  1816  attribuait  exclusi- 
vement et  immuablement  le  revenu  des  postes  à  la  caisse 
d'amortissement. 

L'article  105  de  la  même  loi  slipulait  ([ue  dans  aucun  cas, 
ni  sous  aucun  pi-étexte,  il  ne  pouirait  être  porté  att(Mnte  à  la 
dotation  de  cette  caisse. 

L'article  139  de  la  loi  du  25  mars  1817,  adectait,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  quarante  millions,  au  service 
de  la  caisse  d'amortissement,  les  produits  nets  de  l'enregis- 
trement, du  timbre  et  des  domaines,  ceux  des  administra- 
tions des  postes  et  de  la  lolciic. 

L'ai'ticle  143  de  la  même  loi  allectait  à  litre  de  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement  tous  les  bois  de  l'Hlal,  à  l'ex- 
ception de  la  (luanlitc  nécessaire  pour  former  un  l'cvenu  net 
de  4  millions,  api)liçablc  ii  la  dotation  des  élablissemens  ec- 
clésiaslicpics. 

L'article  3  de  la  loi  du  P'"  mai  1825  déclare  que  les  fonds 
affectés  à  la  caisse  d'amortissement  ne  pourront  plus  être 
employés  au  rachat  des  hinds  publics  dont  le  cours  serait 
supérieur  ou  jiair. 

L'article  3  de  la  loi  du  19  juiti  1828.  jxtrlant  création  de 
4  millions  de  rente,  augmente  de  800.000  U\  la  somme  an- 
nuelle de  iO  millions,  lixée  par  la  loi  du  25  mars  1817. 
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L'article  "2  do  I;i  loi  du  2o  mars  1831,  portant  qu'il  sera 
■émis  200  millions  d'obligations,  abroge  la  disposition  de  la 
loi  de  finances  du  25  mars  1827,  qui  avait  réservé  sur  les 
bois  de  TÉlat  la  quantité  nécessaire  pour  former  un  revenu 
net  de  4  millions,  destiné  à  doter  les  élablissemens  ecclé- 
siastiques. 

L'article  3  de  la  même  loi  autorise  le  ministère  à  aliéner 
successivement,  îi  partir  de  1831,  des  bois  de  l'Etat,  jusqu'i:i 
concurrence  de  4  millions  de  revenu  net. 

L'article  2  de  la  loi  du  20  avril  1832,  portant  qu'il  sera 
vendu  la  sonnne  de  rente  nécessaire  pour  produire  un  ca- 
pital de  150  millions,  accroît  la  dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement d'une  somme  égale  au  centième  du  capital 
nominal  de  ces  rentes  ;  ce  qui  élève  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement  à  la  somme  de  44,616,463  fr. 

Savoir  : 


Loi  du  25  mars  1817.  40,000,000  ] 

—  19  juin  1828.  1,666, 050 1 

—  25  mars]  831.  1,428,571 1 

—  20  avril  1832.  1,521,842] 


44,616,463  fr. 


L'article  1®'"  de  la  loi  du  10  juin  1833  répartit  la  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement  et  les  rentes  rachetées,  au 
marc  le  franc  et  proportionnellement  au  capital  nominal  de 
chaque  espèce  de  dette,  entre  les  rentes  cin({,  quatre  et 
demi,  quatre  et  trois  pour  cent  ;  il  déclare  que  les  divers 
fonds  d'amortissement  continueront  d'être  employés  au  ra- 
chat des  rentes  dont  le  co^u's  ne  sera  pas  supérieur  au  pair; 
il  détermine  que  le  pair  se  compose  du  capital  nominal, 
augmenté  des  arrérages  échus  du  semestre  courant. 

L'article  3  interdit  de  disposer  d'aucune  partie  des  rentes 
rachetées  autrement  ({ue  par  une  loi  .spéciale. 

L'article  4  est  ainsi  conçu  :  «  Le  fonds  d'amortissement 
appartenant  à  des  rentes  dont  le  cours  serait  supérieur  au 
pair  sera  mis  en  réserxe  (1).  A  cet  effet,  la  portion,  tant  de 

(1)  Les  Ibnds  sunt  appliqués  au  besoin  de  l'État  et  prennent  dans  la 
dette  flottante  la  place  d'autres  valeurs  ;  les  bons  royaux  sont  délivrés  à. 
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la  dotation  que  des  rentes  amorties,  ai){)lieal)le  au  rachat 
de  ces  rentes,  la(juelle  est  payable  cha(iue  jour  par  le  tré- 
sor public,  sera  accpiitléc  à  la  caisse  d'amortissement  en 
un  bon  du  trésor  portant  intérêt  h  raison  de  3  p.  0/0  par  an 
jusqu'à  l'époque  du  remboursement.  » 

L'article  '■')  dit  (jue  :  «  dans  le  cas  où  le  cours  des  rentes 
reviendrait  au  pair  ou  au-dessous  du  pair,  les  bons  déli- 
vrés par  le  trésor  deviendront  exigibles  et  seront  rembour-' 
ses  à  la  eaiss(^  d'amortissement,  successivement  et  jour  par 
jour,  a\ec  les  intérêts  courus  jusqu'au  ivmboursement.  en 
commcneant  ])ar  le  bon  le])lus  anciennement  souscrit.  Les 
somm(\s  ainsi  rendxiursees  seront  employées  au  rachat  des 
rentes  au\(piell(\s  ap])aili(>n(lra  la  i'és(M\e,  tant  (|ue  leur 
prix  ne  s'élèvera  pas  de  nou\eau  au-dessus  du  pair.  » 

L'article  l""  de  la  loi  du  i(S  juin  is:}:}  annulle  une  sonmie 
de  27  millions  de  renies  .)  p.  0/0  cpii  a\aient  été  rachetées 
par  la  caisse  d'anmrlissemenl.  C(>  (pu  porte  à  '(8.020,094  fr. 
le  total  des  rentes  aniiulces.  sa\(iir  : 


En  M'itii  de  la  loi  du  ]<''■  mai  1825,     16,020,09 1 

—  —  27  juin  1833,       5,000,000 

—  —  28  juin     ..  27,000,000 


48,020,094 


Les  artie!(\s  1  et  2  de  la  loi  du  17  mai  1837  affectent  les 
fonds  de  la  réserve  d'amortissement  à  la  dotation  d'un  bud- 
get extraordinaire  des  iraNaux  publics,  ce  qui  a  fait  dire 
avec  raison  ii    M.    le   c  )mle  Uoy.  dans  son  rapport  du  8 


ramorti-f^enient,  et  c'ost,  p.ar  conséquent,  de  crêimccs  sur  le  trésor  que  la 
réserve  est  composée.  Le  jour  où  il  y  a  lieu  d'eu  faire  usage,  il  faut  <iuc 
le  trésor  rembourse  ses  bon-;  jiour  cola,  il  faut  qu'il  emprunte;  car  il  ne 
peut  pas  conserver  les  f'uds  do  rainortisscmcnt  improductifs  dans  ses  cais- 
ses. Une  pareille  stap;uation  serait  ruineuse  pour  le  trésor  et  porterait  à  la 
circulation  un  coup  funeste. 

Ainsi  donc,  ijuand  il  s'agira  de  procéder  au  remboursement  ou  h  la 
conversion  d^s  rentes,  il  faudra  de  toute  nécessité  se  servir  du  cré<lit,  .>oit 
par  des  combinaisois  de  dette  Uottante,  soit  par  des  emprunt!:. 

(duchatel.) 
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juin  1838,  que  «  la  législation  de  l'amortissement  n''existe 
plus.  » 

La  caisse  d'amorlissemenl,  insliluée  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  est  administrée  par  une  commission  qui,  pendant  la 
durée  des  sessions  législatives,  rend  compte  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre  des  opérations  du  trimestre 
précédent. 

Sa  propriété  se  compose  : 

1°  De  sa  dotation  annuelle  s'élevant  depuis  1833  à 
44,610,463  fr.,  atfectée  exclusivement  au  rachat  de  la  dette  ; 
affectation  confirmée  par  la  loi  de  1823  qui  soumet  la  rente 
au  pair  à  l'action  de  l'amortissement. 

2"  Des  rentes  rachetées  s'élevant  au  1®""  octobre  1839  à 
29,407,938  francs  qui  peuvent  être  annulées,  soit  pour  di- 
minuer l'impôt  lorsque  la  nécessité  en  est  reconnue  ;  soit 
pour  épargner  aux  contribuables  la  surcharge  que  leur  oc- 
casionnerait l'intérêt  d'un  nouvel  emprunt  qui  deviendrait 
nécessaire  pour  subvenir  à  des  dépenses  extraordinaires 
et  momentanées ,  créées  par  une  for  ce  majeure. 

Les  rentes  rachetées  sont  celles  que  la  caisse  d'amortis- 
sement fait  acheter  à  la  Bourse  avec  les  fonds  provenant 
de  sa  dotation  annuelle,  et  des  intérêts  des  rentes  qu'elle 
possède. 

Les  rentes  annulées  sont  celles  de  ces  rentes  rachetées 
dont  la  radiation  du  grand-livre  de  la  dette  publique  a  été 
ordonnée  par  une  loi,  ce  qui  dispense  alors  l'Etat  d'en  ser- 
vir les  arrérages,  et  équivaut  à  une  réduction  du  budget 
des  dépenses.  Du  1"  mai  1825  au  28  juin  1833, 48,020,094  fr. 
de  rentes  (1),  qui  avaient  été  rachetées  par  la  caisse  d'a- 
mortissement, ont  été  annulées. 

Au  1®""  janvier  1841,  la  caisse  d'amortissement  était  pro- 
priétaire de  36,685,899  francs  de  rentes.  Si  ces  rentes  étaient 

-1)  Ces  rentes  se  divisent  ainsi  : 

Rentes   5  O/0 32,000,000] 

—  4  1/2  0/0....  7,068    ^3  ^^^^^^^,^_ 

—  4  0/0 9,740^ 

—  3  0/0 10, 003,^80 1 
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annulées  par  une  loi.  le  budget  des  dépenses  se  trouverait 
encore  réduit  d'autant,  sans  pour  cela  aflaiblir  sensible- 
ment la  puissance  de  ramortissement,  puisqu'au  cours  ac- 
tuel du  0,  du  4  1/2  et  du  4  0/0,  la  caisse  d'amortissement 
ne  [)eut  opérer  de  rachat  que  sur  le  3  0/0,  le  seul  de  nos 
fonds  qui  ne  soit  pas  au-dessus  du  pair,  et  que  sa  dotation 
annuelle  est  ])ius  <jue  suffisante  pour  opérer  les  rachats 
de  cette  nature  do  rente ,  pour  laquelle  une  sonuue 
de  21,835,908  francs  lui  est  affectée  dans  le  capital  tle 
81,302,362  fr,,  formant  la  puissance  de  l'amortissement  au 
1®""  janvier  1841  et  représentant  sa  dotation  cl  les  rentes 
qu'il  possède. 

La  l'éserve  de  rmnortinf^emcnt  se  compose  de  la  portion 
de  la  dotation  anmielle  qui,  en  raison  de  rélé\ation  des 
cours,  ne  peut  être  employée  en  rachat  de  l'cnle.  Ainsi  le 
■)  0/0  étant  à  112  h'ancs,  et  la  caisst>  (ramorlissemcnl  ne 
pouvant  racheter  de  rcMite  (]u";i  100  h'ancs  cl  au-dessous, 
elle  appelle  ivservc  la  somme  (luVIle  ne  peut  employer. 

Contre  la  suppression  de  ramoi'lissemcnt.  on  objecte  (|ue 
ce  serait  une  atteinte  portée  au  crédit  de  Tf^tal,  une  mo- 
diticalion  introduite  dans  les  conditions  primitives  de  Tem- 
prunt  ;  mais  à  cette  objection  on  répond  que  rien  ne  serait 
plus  facile  dans  ce  cas  que  de  donner  l'alternative  aux 
rentiers  entre  la  suppression  de  ramortissement  et  le  rem- 
boursement au  pair.  Certes,  aucun  n'hésiterait.  11  est  d'ail- 
leurs fort  douteux  que  la  suppression  de  l'amortissement 
causât  une  dépréciation  sensil)ie*ou  prolonj^ée  dans  les 
cours;  —  il  serait  probable,  au  conli'airc,  que  le  cours  de 
la  rente  o  0/0  en  éprouverait  de  la  hausse,  car  on  y  verrait 
pour  longtemps  rajournemenl  des  projets  de  conversion 
ou  de  remboursement. 

La  suppression  (le  ramortissemcMil  am'ait  donc  linancic- 
ri'mcnt  peu  d'inconvém'ents  ;  ell(>  aurait  politiquement  de 
grands  avantages  ;  elle  pei-metti'ait  d(>  léduii'c  de  loO  0  au 
moins  les  contributions  (jui  écrasent  la  pi'ojjriélé  immobi- 
lièr«',  et  qui  s'élèvent  en  réalité  ;i  'i-'iO  millions. 

Il  ne  r.iut  pn^  jierdi'*'   de   \iie  (juc   c'i^si   siirloul  dans  les 
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communes  rurales,  où  l'instruction  est  encore  peu  répan- 
due, où  le  bien-être  n'a  pas  cjicore  pénétré,  que  l'impôt 
est  plus  sensible  et  excite  le  plus  de  murmures;  dans  les 
campagnes,  on  ne  connaît  guère  la  Charte  que  de  nom,  on 
y  rapporte  encore  tout  au  roi  ;  ^t,  l)ien  qu'il  soit  constilu- 
tionnellement  irresponsable,  on  l'y  rend  moralement  res- 
l)()nsable  du  bien  ou  du  mal,  sans  se  préoccuper  autrement 
des  principes.  Dans  l'esprit  des  dix-neuf  vingtièmes  des 
contribuables  au  moins,  le  roi  et  le  gouvernement  ne  font 
qu'un,  et  leur  façon  de  juger  est  fort  simple  ;  la  voici  :  — 
Le  gouvernement  est  mauvais  Si  les  contriI)utions  sont  plus 
élevées  que  sous  le  précédent  règne  ;  il  est  meilleur  si  elles 
sont  plus  faibles. 

Pour  une  dynastie  nouvelle,  pour  un  gouvernement  issu 
d'une  révolution  populaire,  il  importe  donc  infiniment  que 
la  contribution  directe  soit  plus  faible  que  sous  tout  autre 
régime  précédent.  Cette  considération  politique  n'est  pas 
la  seule  qui  milite  eu  laveur  d'une  réduction  de  l'impôt  di- 
rect; elle  n'est  pas  moins  désirable  dans  l'intérêt  du  déve- 
luppement  de  la  richesse  publique;  si  pendant  la  paix  on 
néglige  de  dégrever  la  propriété  foncière,  quelles  ressour- 
ces nouvelles  oliVira-t-elle  dans  le  cas  où  une  guerre  sé- 
rieuse et  longue  éclaterait  '?  C'est  ce  à  quoi,  il  nous  semble, 
on  ne  songe  pas  assez. 

Plus  on  ménagera  en  temps  de  paix  la  propriété  fon- 
cière, plus  elle  pourra  fournir  abondamment  et  sans  tarir 
aux  nécessités  de  la  guerre.  Dégrever  prudemment  alors 
la  propriété,  c'est  donc  faire  trois  choses  utiles  :  c'est  don- 
ner de  la  popularité  et  de  la  force  au  gouvernement,  c'est 
faciliter  l'essor  de  la  prospérité  publique,  c'est  se  mettre 
en  mesure  de  traverser,  le  cas  échéant,  des  circonstances 
difficiles. 

Nous  terminerons  ce  rapide  exposé  par  cette  réflexion 
qui  nous  servira  de  transition  naturelle  entre  l'amortisse- 
ment et  le  remboursement  :  qui  dit  amortissement  ne  dit 
pas  seulement  rachat,  mais  encore  implicitement  remboUr= 
sèment;  car  si,   après  une  certaine  quantité  de  rentes  ra~ 
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clieléos,  aucun  dclcnlcur  de  renies  ne  \ouIait  plus  vendre, 
évideininenl  ranidrlisseinent  ne  S(M'ail  plus  (ju'ini  mode  de 
libéralion  ini|)uissanl  et  illusoire,  et  dans  ce  cas,  si  TÉlat 
voulait  absolument  éleindrt>  sa  dell(>,  le  s(>ul  moyen  qu'il 
aurait  de  le  faire  serait  de  fïi  remhourscM". 


11.  —  rfmboiksi;.mi:nt.  —  111.  uédlction  de   LI.MÉRf.r.  — 

IV.  CONVKUSION. 

Remboursement,  réduction  de  VintérH  et  conversion  des 
rentes,  sont  des  expressions  ci)rrélali\es  et  qui  conser\ent 
aussi  leurs  rapports  dans  la  pratique.  Pour  rembourser  pu- 
rement et  simpiemenl,  il  faudrait  qu"un  Ktal,  charité  d'une 
dette  considérable,  se  li'ou\àt  tout  à  coup  dans  une  posi- 
tion exceptionnelle,  il  faudrait  que  la  conciuèle  lui  eût 
donné  des  ressources  extraordinaires,  ou  que  la  vente  de 
propriétés  domaniales  lui  eût  fourni  des  sommes  équiva- 
lentes à  sa  dette.  Mais  ces  deux  cas  doivent  être  mis  tout  à 
fait  hors  de  compte  :  nul  Etjit  n'a  encore  remboursé  sa 
dette  dans  un  bref  délai  sans  avoir  eu  recours  à  de  nou- 
velles combinaisons  (inancièi'os.  On  peut  à  la  rigueur  rem- 
bourser une  minime  portion  de  la  dette  publique  au  moyen 
d'économies  ou  de  fonds  momentanément  disponibles  ; 
mais  on  ne  soumet  pas  la  totalité  des  créances  de  Tl-ltat  à 
vni  semblable  régime.  Aussi  un  gouvernement  qui  veut 
alléger  sa  dette  ne  compte-l-il  que  faiblement  sur  le  rem- 
boursement; il  suppose  que  le  rentier  acceptera  de  préfé- 
rence la  réduction  do  l'intérêt.  Celle  réduction  de  Tinlérél 
peut  s'opérer  par  deux  voies  différenles  :  soit  en  abaissant 
la  renie  payée  par  Pb^lat,  dans  une  proportion  donnée. 
d"ur\  dixième,  d'un  cinquiènu*.  d'un  (juarl  :  soit  en  cmnbi- 
nanl  la  réduction  d'intérêt  a\ec  rauL^nienlalion  du  c.ipilal  ; 
ce  (pii  s'ap()elle  Coinersion.  I)'a|)rès  ce  dernier  mxle.  (]ui 
est  à  peu  piès  e\clusiven)ent  (Muployé.  la  reduclicn  de  la 
rente  est  naturellement  plus  lurle. 

l.e    remlidiirsenient  se  pn)p(is(>  le  tnrme  but  ipie  r;iniui- 
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tisjsenient  :  la  réduction  de  la  dette,  mais  par  une  tout  autre 
voie.  L^amortissement  a  pour  principe  la  réduction  de  la 
dette  par  le  rachat  partiel  et  volontaire  du  capital;  le  rem- 
boursement a  pour  principe,  au  contraire,  la  réduction  de 
la  dette  par  l'abaissement  de  l'intérêt,  en  offrant  aux  ren- 
tiers, toutes  les  fois  que  cet  abaissement  a  lieu  pour  les  ca- 
pitaux particuliers,  l'option  entre  la  réduction  de  l'intérêt 
ou  la  restitution  du  capital. 

Comme  l'Etat  paie  un  intérêt  fixe,  il  ne  participe  pas  aux 
avantages  qui  résultent  de  la  baisse  de  l'intérêt  civil  et 
commercial.  Cependant  cette  baisse  se  fait  sentir  égale- 
ment dans  la  dette  publique;  seulement,  au  lieu  de  profiter 
au  Trésor,  elle  se  traduit  en  bénéfice  pour  le  porteur  de 
rentes,  en  ce  qu'elle  fait  monter  son  capital.  Mais  dés  que 
le  gouvernement  VTjit  que  l'intérêt  civil  est  tombé,  il  songe 
à  profiler  de  cette  circonstance  pour  alléger  le  fardeau  des 
contribuables.  Comme  on  ne  peut  pas  réduire  arbitraire- 
ment l'intérêt  d'une  créance,  l'ofîre  du  remboursement  du 
capital  doit  donc  toujours  accompagner  la  mesure  de  la  ré- 
duction de  l'intérêt,  afin  que  le  créancier  puisse  opter. 
Pour  rembourser,  il  faut  des  sommes  disponibles.  Le  Tré- 
sor, n'ayant  point  en  général  de  réserve,  est  obligé  de  re- 
courir à  une  opération  financière,  de  s'adresser  à  de  nouveaux 
prêteurs,  afin  de  profiter  de  la  baisse  du  prix  des  capitaux. 

Toutefois,  cette  opération  ne  doit  être  exécutée  qu'avec 
précaution  pour  qu'une  demande  inattendue  de  capitaux 
ne  les  fasse  pas  renchérir.  Bien  combinée  et  bien  exécutée, 
la  mesure  a  pour  lésullat  de  procurer  des  économies  ;  la 
masse  des  intérêts  se  trouve  réduite,  et  on  peut  arriver  par 
une  succession  de  semblables  opérations,  sinon  à  l'extinc- 
tion totale  de  la  dette,  du  moins  à  une  réduction  du  quart, 
du  tiers,  de  la  moitié  de  l'intérêt,  selon  l'état  plus  ou  moins 
grand  de  prospérité  dans  lequel  se  trouvera  le  pays. 

Quant  au  droit  de  remboursement  lui-même,  tout  a  été 
dit  pour  ou  contre  ce  droit. 

Il  nous  paraît  doublement  établi  et  par  des  précédents 
concluants  et  par  des  arguments  sans  réplique. 

1.  G 
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Sully  lenla,  en  1607,  de  rembourser  les  i-entes  constituées 
au  denier  12;  malgré  de  nombreux  obstacles,  ce  rembour- 
sement fut  eflectué  en  partie,  et  le  droit  ne  fut  pas  con- 
testé. Colberl  réduisit  de  plus  d'un  cinquième  les  intérêts 
de  la  dette  jndilique,  en  remlxiui-sant  de  1080  à  1682,  avec 
des  fonds  obtenus  presque  en  totalité  au  denier  20  des 
rentes  constituées  aux  deniers  14,  15  et  10.  Dans  les  pro- 
vinces, le  droit  de  remboursement  était  admis  sans  con- 
teste, et  on  le  proposait  aux  États  comme  la  chose  du 
monde  la  plus  simj)le. 

In  précédent  moins  éloigné  est  c(<lui  de  la  conversion  de 
1822  oi)érée  par  M.  de  VillMe.  Sur  110  millions  de  rentes 
5  0/0  déclarées  réductibles,  30,574,116  IV.  passèrent  dans 
la  rente  3  0/0,  et  1,149,840  fr.  dans  le  4  1/2  0/0,  ce 
qui  procura  une  économie  annuelle  de  6,230,157  fr.  Les 
rentiers  qui  avaient  accepté  la  conversion  reçurent  alors 
la  promesse  qu'aucune  nouvelle  réduction  ne  se  ferait  avant 
dix  ans  ;  ils  reconnurent  ainsi  le  principe,  et  les  autres 
étaient  bien  avertis  qu'on  reviendrait  sui"  cette  mesure. 

En  Angleterre,  où  le  respect  pour  les  intérêts  privés  est 
tout  au  moins  aussi  grand  que  chez  nous,  et  où  la  classe  des 
rentiers  est  bien  plus  nombreuse  qu'en  France,  des  réduc- 
tions successives  sont  venues  alléger  le  fardeau  des  contri- 
buables. La  première  opération  remonte  à  1716.  Le  gouver- 
nement anglais  empruntait  alors  à  6  0/0.  Un  crédit  lé- 
gislatif de  1 .305.000  fr.  avait  été  accordé  à  ce  taux  pour  Tin- 
lerét  d'un  emprunt  de  22,750,000  fr.  ;  mais,  dans  la  même 
session,  un  nouv(d  acte  du  Parlement  réduisit  la  somme  i» 
1.137.500  fr.  :  ce  qui  ramenait  la  rente  à  5  0/0.  Dans  la 
même  aimée,  les  réductions  consenties  sur  les  intérêts  de 
la  (l(>!te  flotlanle  et  les  intérêts  de  la  dette  rachetable  pnt- 
cuièrent  une  économie  de  8  millions  de  h'ancs.  Cette  con- 
version lut  sui\ic  d'une  autre  en  1729.  et  d"une  troisième. 
t'Ilcduéc  (le  I7")0  à  17.")7.  I/.\nglel(M  re  a  obtenu  par  ces 
triMS  opcratioiis  une  éjjargne  amnielle  de  31.075,000  fr.  A 
une  épo(|ue  plus  rappi'ocliée,  les  réductions  faites  l'u  .\n- 
gleti-rre    doiuieiil    encore  de    pluf^    gi-andes  économies.  I,a 


DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  EN  FRANCE.  83 

conversion  des  rentes  5  0/0,  provenant  de  la  constitu- 
tion des  bons  de  la  marine,  réduits  à  4  0/0,  a  donné  une 
diminution  de  39  millions  dans  les  intérêts  avec  une 
augmentation  de  187  millions.  L'opération  portait  sur 
3,810, 560,000  fr.,  dont  70  millions  environ  ont  été  rembour- 
sés. En  1830,  on  a  converti  des  rentes  4  0/0  en  3  1/2.  Le 
capital  était  à  peu  près  le  même  que  celui  de  1822.  L'éco- 
nomie annuelle  se  monte  à  19  millions,  et  le  capital  a  subi 
une  réduction  de  plus  de  5  millions.  Deux  autres  réduc- 
tions faites  en  1826  et  en  1834  ont  donné,  sans  augmenta- 
tion de  capital,  une  économie  annuelle  de  10  millions. 

On  a  objecté  que  la  dette  anglaise  ne  reposait  pas  sur 
les  mômes  bases  que  la  nôtre,  et  qu'elle  avait  été  différem- 
ment fondée  :  c'est  une  erreur.  Avant  1793,  on  obtenait 
dans  les  emprunts  en  général  une  somme  égale  à  celle  que 
portait  l'obligation,  en  payant  un  intérêt  un  peu  plus  élevé 
que  l'intérêt  ordinaire,  ou  en  donnant  quelques  bonifica- 
tions aux  rentiers.  Pilt  changea  ce  mode  ;  il  emprunta  un 
capital  nominal  en  recevant  les  soumissions  des  contrac- 
tants ;  c'est  ainsi  que  tous  les  emprunts  français  ont  été 
faits  depuis  1815,  à  rcxception  d'un  seul.  Les  rentes  an- 
glaises, créées  de  cette  manière,  sont,  à  la  vérité,  presque 
toutes  constituées  à  3  0/0  ;  cependant,  quelques-unes  sont 
à  5,  et  entre  autres  celles  appelées  nouveaux  cinq  pour 
cent  et  créées  en  1834. 

Les  dettes  publiques  ne  se  contractent  pas  al)Solument 
sous  l'empire  des  mêmes  circonstances  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  celles  des  particuliers.  Le  principal  terme  du 
contrat,  c'est-à-dire  la  fixation  de  l'intérêt,  repose  cepen- 
dant sur  des  règles  identiques,  et  cet  intérêt  est  toujours 
proportionné  aux  risques  que  court  le  prêteur,  et  ordinai- 
rement aussi  ;i  l'abondance  ou  à  la  rareté  des  capitaux.  Si 
les  particuliers  consentent  à  confier,  dans  des  circonstances 
critiques  et  difficiles,  leurs  fonds  à  TEtat,  celui-ci,  en  re- 
vanche, leur  donne  une  indemnité  proportionnée  aux  dan- 
gers auxquels  ils  s'exposent.  Il  y  a  parité  complète  des 
deux  côtés  :  le  prêteur  ne  fait  point  de  grâce  à  l'emprun- 
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leur,  et  celui-ci  u'accordc  juicune  l'avour  lui  pieiuioi'.  A 
moins  (l'une   sli|)ul;ition  e\j)licite,  le  lenlier  ne  peut  pré- 
lendi'e  à  ;uu\ni  hénéfiee  ultérieur.  Pour  régler  Tinlérèl,  il 
faul  iiiiliirellenient  un  second  lernie,  c'est  le  capital  ;   les 
deir\    ni)ini)res  sont   dans    une  dépendance  mutuelle,  l'un 
sans  l'autre  serait  une  pure  fiction.  Dans  le  siècle   passé, 
les  empi'unts  publics  se  faisaient  toujours  au  capital  réel, 
c'est-à-dire  que,  pour  une  ol)ligation  de  100  liv.,  l'emprun- 
teur recevait  réellement  cette  somme:  seulement,  lorsque 
la  délie  se  contractait  dans  des  moments  diriiciles,  l'intérêt 
était  plus   éle\é  ;   il  élait  en  rapport  avec  les  dangers  que 
coiM'ait  le  créancier:   mais  toujours  est-il  (ju'on  empruntait 
et  (pi'on  recevait  100  liv..   ni  plus  ni  moins.  De  nos  jours, 
les  em{»!"unls  [juhlics  se  l'ont  au  capital  nominal  ;  on  choisit 
pour  |)oint  de  départ  un  intérêt   courant   tel  qu'il  se  paie 
entre  ])articulieis,  oîi  les  ris(pies  de  perte  sont  à  peu  près 
nuls.  L'Ktat.  (pii  n'ollrcî  |)as  la  même  sécurité,  et  (pii  néan- 
moins veut  r.ssimiler  le  taux  de  l'intérêt  de  sa  dette  ;i  celui 
des  particuliers,    j)résenle  alors    aux   |)rétcurs    une  autre 
conqK'nsalion  pour  les  dangers  auxquels  ils  s'exposent.  Il 
consent   à   ne  ])as   recevoir  intégralement  le  capital  pctur 
le(piel  il  s'est  engagé,  et  cette  dillérence  entre  le  vi'rscment 
ciïeclif  et  le  taux  nominal  couvre  les  risques  du  créancier 
(jue    rinlérél    courant   ne   garantissait    jias  sulOsannuent. 
L'Etat  s'oblige  pour  100  l'rancs,  et  il  en  convient  explicite- 
ment. Ainsi.  Iitrs(pril  émet  t\r^  r(Mil(^s  .")  0/0.  il  donne  ij  l'r. 
de  rente  et  ne  recuit,  comme  dans   remprunl  de  I8:)l.  cpie 
8i  fr..  il  contracte  enscrs  son  cré.inciei'  une  dette  de  100  Ir. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  stipulation  dun  capital   n'aurait 
aucun  sens  et  serait  bien  imitile;  on  dirait  simpliMuent  ui\e 
rente  <le  "i  Ir.    et    non    •")   0 /()    de    reiil<'  avec    iiidicati  ui  du 
capital. 

Si  mainleiiaiil.  par  un  cincours  de  circonstances,  le 
capital  pour  lequel  Tintât  s'était  engage  se  trouve  dépassé, 
pai' e\enq)le  si,  au  lieu  de  |)ayer  rinlerèl  de  1 00  lianes  il 
paie  l'inlérél  de  \\i  Irancs.  il  l'sl  certain  (|ue  la  parité  ipii 
e.\i>tail  eiilre  hi  situation    des    coiilractaiils   .se  trou\e   de- 
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truite  :  J'Etat  se  ti'ouve  débiteur  d'une  somme  plus  forte 
que  celle  pour  laquelle  il  s'est  originairement  engagé.  Les 
eondilions  qui  d'al^ord  n'étaient  qu'équitables  deviennent 
onéreuses  i)our  PÉlal;  rien  ne  l'oblige  à  supporter  celte 
nouvelle  chai'ge;  il  peut  dès  loi's  s'en  affranchir  sans  sortir 
des  termes  du  traité.  Cette  nouvelle  position  est  le  résultat 
de  la  plus  grande  sécurité  du  créancier;  la  prime  qu'on  lui 
paie  sous  forme  diin  gros  intérêt  est  devenue  inutile,  et 
l'Etat  cherche  à  rétablir  l'équilibre  entre  lui  et  le  rentier: 
il  lui  oHi-e  le  remboursement  de  la  somme  pour  laquelle  il 
s'était  engagé.  C'est  là  son  droit  incontestable  qui  ressort 
des  stipulations  mêmes  du  contrat,  et  pour  lequel  il  n'est 
pas  nécessaire  d'invoquer  les  lois  civiles. 

Les  adversaires  du  remboursement  prétendent  que,  pour 
le  rendre  impossible,  il  suffirait  aux  rentiers  de  l'accepter, 
puisque,  pour  l'effectuer  intégralement,  il  faudrait  que 
l'Etat  put  disposer  d'un  capital  égal  h  celui  qu'il  aurait  à 
rembourser;  que,  ne  l'ayant  pas  disponible,  le  rembourse- 
ment dès  lors  n'est  pas  une  mesure  sérieuse,  mais  une 
mesure  déloj^ale.  A  cela  le  gouvernement  peut  aussi  ré- 
pondre en  demandant  aux  détenteurs  de  la  rente  o  0/0  ce 
qu'ils  feraient  de  leurs  deux  milliards  huit  cents  millions, 
s'ils  leur  étaient  rendus?  Ainsi,  des  deux  parts,  même 
embarras:  de  la  part  du  gouvernement,  difficulté  de  se 
procurer  deux  milliards  huit  cents  millions  :  et  de  la  part 
des  rentiers,  difficulté  de  trouver  à  leurs  fonds  un  autre 
placement.  Aussi  les  rentiers  n'ont-ils  jamais  hésité  entre 
le  remboursement  et  une  réduction  d'intérêt. 

Sérieusement,  c'est  tout  au  plus  si,  placés  dans  lallerna- 
tiv^e  du  remboursement  du  capital  ou  d'une  réduction  d'in- 
térêt, un  vingtième  des  détenteurs  de  rentes  donnerait  la 
préférence  au  remboursement;  or,  roplion  réduite  à  cette 
proportion,  que  seraient  140  millions  à  rembourser?— Rien. 
Aussi  doit-on  s'élever  contre  tout  remboursement  par- 
tiel, opérant  par  voie  de  séries  ou  d'annuités:  ce  serait 
créer  à  plaisir  des  inégalités  qui  provoqueraient  des  plain- 
tes: ce  serait  favoriser   un   stérile  agiotage,  et  se  mettre  à 
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la  merci  des  circonstances  en  prolongeant  une  opération 
qui  ne  saurait  s'accomplir  ti'op  rapidement. 

La  réduction  de  l'intérêt  de  la  délie  pulilique  est  une 
mesure  dont  le  premier  e\(Mni)le,  i-aconté  par  Smolctt,  dans 
VHistoire  d'Anfjh'terre  (tome  XIII,  page  41)1),  remonte  à 
l'aimée  1749  : 

«  Ce  qui  donna  de  Téclat  à  c(>tte  session  du  parlement 
fut  surtout  la  réduction  de  l'intérêt  assigné  sur  les  fonds 
publics.  Le  plan  proposé  pour  l'opérer  s'effectua  sans  mé- 
contentement cl  sans  trouble,  au  grand  élonnemcnt  de 
toute  l'Europe.  On  eut  de  la  peine  à  comprcntire  conmient 
une  nation  qu'accablait  une  dette  .énorme,  el  qu'une  lon- 
gue guerre  semblait  avoir  épuisée,  pourrait  satisfaire  ceux 
des  créanciers  de  l'État  qui,  refusant  de  se  soumettre  ;i  la 
diminution  de  l'intérêt,  exigeraient  le  l'cmboursement  de 
leurs  capitaux. 

»  L'opposition  no  craignit  point  de  démentir  les  assuran- 
ces répétées  dans  le  discours  du  roi,  de  l'état  du  com- 
merce, du  crédit  et  de  la  prospérité  nationale.  Elle  pré- 
senta la  situation  de  la  Grande-Bretagne  sous  un  aspect 
tout  à  fait  contraire.  M.  Pelham  lui  répondit  qu'il  résultait 
du  registre  d'importations  et  d'exportations,  qu'en  aucui\ 
temps  le  commerce  anglais  n'avait  été  plus  étendu;  que  le 
crédit  public,  loin  d'être,  ainsi  (ju'on  le  prétendait,  faible 
et  languissant,  élait  assez  fort  pour  soutenir  une  épreuve 
décisive,  et  que  tel  était  l'avis  des  hommes  qu'il  avait  con- 
sidtés,  et  dont  la  raison  et  l'expérience  ne  lui  laissaient 
aucun  doute.  Alors,  il  déveloi)pa  son  plan  pour  la  réduc- 
tion de  l'intérêt,  et  le  fit  agréer  aux  deux  chambres.  En 
(îonséquence,  on  publia  que  tous  les  propriétaires  de  quel- 
que partie  de  la  dette  publique,  portant  un  intérêt  annuel 
de  4  0/0,  seraient  admis  il  dovmer  leurs  noms  jusqu'au  28 
de  février  1750,  comme  gage  de  leur  consentement  aux 
conditions  proposées  dans  le  bill  suivant,  savoir  :  Que  leur 
droit  h  4  0/0  eontinuerait  jusiju'au  2")  décembre  I8o0;  mais 
qu'à  pareil  jour  de  l'année  1851.  ils  ne  recevraient  plus 
qu'un  intérêt  de  3  0/0.  Aussitôt   que    les  souscriptions  fu- 
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rent  ouvertes,  la  plupart  des  (Téanciers  de  l'État  acceptè- 
rent les  conditions  qui  leur  étaient  présentées.  Les  trois 
grandes  compagnies  n'ayant  pas  encore  souscrit,  M.  Pel- 
ham  représenta  que  des  membres  de  ces  compagnies,  qu'il 
savait  être  disposés  en  assez  grand  nombre  à  suivre  l'exem- 
ple des  autres  créanciers,  avaient  été  forcés  de  céder  à  la 
pluralité  des  voix.  Il  demanda  qu'une  prolongation  leur 
fût  accordée  :  ce  délai  parut  juste.  On  passa  donc  un  nou- 
veau bill,  d'après  lequel  on  étendit  pour  eux  la  faculté  de 
souscrire  jusqu'au  13  mai,  mais  avec  la  condition  de  ne 
Jouir  du  bénéfice  de  trois  et  demi  pour  cent  que  jusqu'au 
23  décembre  de  l'année  17oo.  Les  compagnies  n'hésitèrent 
plus,  et  cette  affaire  fut  heureusement  terminée.  » 

Nous  ajouterons  à  ce  fait  historicpie  un  exemple  beau- 
coup plus  récent,  dont  nous  avons  déjà  dit  un  mot,  et  qui 
prouvera  jusqu'à  quel  point  les  habitudes  sont  prises  en 
Angleterre.  Lors  de  la  conversion,  en  1822,  des  l'cnles  5 
0/0  en  4,  le  chancelier  de  l'échiciuier  en  donna  le  pi-cmicr 
avis  aux  porteurs  de  renies  le  221  février,  le  25  la  communi- 
cation fut  portée  au  parlement,  et  du  4  au  16  mars  Toplion 
des  rentiers  fut  connue;  le  18  Topériilion  était  termi- 
née .sans  secousse,  bien  qui!  s'agît  d'une  réduction  d'in- 
térêt annuel  de  30,000.000  de  francs  sur  un  capital  de 
3,746,951,000  fr. 

Voici  les  conditions  (jue  fixa  le  parlement  par  un  acte  du 
12  mars  de  cette  année.  La  déclaration  du  consentement 
devait  être  donnée  par  ceux  des  titulaires  de  renies  qui 
habitaient  la  Grande-Bretagne,  dans  le  courant  du  même 
mois  de  mars,  et  dans  trois  mois  pour  ceux  qui  étaient  éta- 
blis en  Europe.  Une  année  de  délai  était  accordée  pour 
ceux  qui  se  trouvaient  hors  d'Europe.  Les  non-consentants 
étaient  remboursés  dans  le  mois  de  juillet  suivant,  au  vu 
de  leur  déclaration  remise,  ou  par  le  titulaire  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir.  Au  contraire,  les  porteurs  qui  n'avaient 
pas  remis  dans  le  même  délai  de  déclaration  de  refus, 
recevaient  pour  chaijue  cent  francs  de  capital  5  0/0.  un 
titre  de  105  livres  de  capital  portant    intérêt  à   4  0/0.  Le 
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paiement  des  nrrérages  était  nvanne  pour  eii\  de  trois  mois; 
enfin,  les  iiouvelies  rentes  4  0/0  étaient  i,'aranties  contre 
tout  remboursement  jusqu'en  1829.  .\u  moment  oii  la  con- 
version fui  ordonnée,  le  cours  du  4  0/0  n'était  qu(^  de  98. 
de  sorte  que  la  primo  do  o  en  capital  n'équivalaii  jiour  le 
rentier  qu"i!  i\n  boni  de  3  0/0  comparativement  au  capital 
nominal,  au  remboursement  du(piei  il  avait  droil.  Ces 
conditions  turent  acce|)lées.  et  les  l'embiuii'scmenls  ne  dé- 
passèrent ])oint  en  capital  70  millions  de  francs.  Toutes  les 
autres  conxersions  faites  depuis  ont  eu  le  même  résultat  : 
toutes  se  sont  opérées  sans  eneomiire. 

Cette  opération  contient,  toutefois.  un(>  disposition  que 
nous  ne  saurions  a|)|irouver;  elle  force  le  rentier,  (pii  n"a 
pas  fait  sa  déclaration,  d'accepter  la  conversion.  L'Étal  na 
pas  le  droit  d'imposer  la  conversion:  il  a  seulement  le  droit 
de  rembourser  sa  dette  au  pair. 

I,a  conversion  est  l'instrument  |)rincipal,  sinon  pour  l'ex- 
linclion  totale  de  la  dette,  du  moins  pour  la  réduction 
graduelle  et  indéfinie  dv  la  lente.  C'est  une  opération  qui 
consiste  ;i  engager  le  rentier  placé  dans  l'alternative  du 
remboursement  (le  cai)ital  et  de  la  réduction  de  rinlérèl.  à 
opter  pour  la  réduction  de  rintéi'èl.  moyeimanl  une  aug- 
m(>ntalion  de  capital. 

Toute  conversion  doit  être  (vssenliellemcMil  volontaire. 

Toute  conversion  ayant  pour  principe  et  pour  consé- 
(pience  simultanée. — une  réduction  d'intérêt  et  un  accrois- 
sement de  capital,  est,  de  sa  nalur(>.  (exclusive  d(>  ramol- 
lissement :  car.  encoi'c  une  fois,  accroître»  le  ca|)ital  c\ 
maintenir  ramoi'lissemiMit.  c'est  une  opération  rui!UMiS(^ 
pour  les  contribuables. 

I,a  r(Mluction  nominale  d(>  l'inleré!  a>anl  pour  cIVel  de 
privei'  longtemps  ll^lal  d<>  la  faculté  de  r(Mnbours»>ment  ou 
de  réduction,  la  dénomination  la  |)lus  faibl<^  (»sl  donc  la 
plus  avantageuse  aux  prèt(>urs  ou  rentiers  (pii.  eonsé<piem- 
menl,  doivent  prefenM'  la  création  d'un  fonds  ;{  0  0  à  80  fi-. 
a  celle  d'un  fonds  4  0/0  au  pair. 

Le  capihil   de   la   dette   s'élcvant    a  mesur-e   fpie  rinlerét 
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est  réduit,  l'Étnl  rend  le  remboursement  d'autant  plus  ir- 
réalisable qu'il  allège  davantage  le  fardeau  des  rentes  an- 
nuelles qui  pèse  sur  lui;  ee  qui  est  encore  une  garantie 
pour  les  rentiers. 

Donc  la  rente  étant  perpétuelle,  et  V amortissement  étant 

ooli,  l'État  ne  doit  pas  reculer  devant  une   élévation  de 

capital  qui  n'est  plus  que  nominale,  quant  au  trésor  public. 

En  résumé,  si  nous  avions  à  formuler  une  proposition 
législative,  voici  quelles  en  seraient  les  bases  d'après  la  si- 
tuation de  la  caisse  d'amortissement  au  l^*"  janvier  1841  : 

Suppression  totale,  avec  option  de  remboursement,  de  la  dotation  annuelle 
de  l'amortissement  s'élevant  à 44,616,463  f'r. 

Annulation  des  rentes  rachetées  s'élevant  à 36,685,879 

"Réduction  équivalente  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle,  mobiliaire  et  des  portes  et  fenêtres,  s'éle- 
vant à 83,302,36-' 

Affectation  de  la  réserve  de  l'amortissement  à  des  tra- 
vaux publics  ou  à  exécuter  s'élevant  à 1 18,2.56,000 

Si  l'on  craignait  que  la  suppression  radicale  de  l'amortis- 
sement n'eût  pour  effet  une  dépréciation  dans  les  cours,  rien 
ne  serait  plus  facile  que  fie  produire  l'effet  contraire,  c'est- 
à-dire  de  la  hausse  au  lieu  de  la  baisse  ;  il  suffirait  d'insé- 
rer dans  la  proposition  une  clause  par  laquelle  il  serait  dé- 
claré qu'aucun  remboursement  ne  pourrait  avoir  lieu  a^'^nl 
l'année  1843  révolue. 

On  dira  peut-être  que  le  projet,  tel  que  nous  le  conce- 
vons, éprouverait  une  grande  résistance  de  la  part  des 
rentiers  et  qu'il  perpétue  en  dernière  analyse  le  capital  de 
la  dette.  Nous  répondrons  d'abord  que  les  rentiers  sont  les 
plus  intéressés  à  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  pu- 
blique ;  tout  ce  qui  ajoute  au  crédit  de  l'État  améliore  leur 
gage  ;  plus  l'Etat  réduit  ses  charges,  plus  il  se  rend  faciles 
les,  moyens  d'y  subvenir  dans  des  circonstances  critiques. 
Quant  à  ce  qui  tient  à  la  perpétuité  du  capital  de  la  dette, 
nous  n'y  voyons  pas  le  moindre  mal  :  car,  nous  le  répétons, 
l'élévation  nominale  du  capital  n'est  pas  une  charge,  dès 
qu'il  n'y  a  pas  obligation  de  rembourser,  ni  de  racheter,  car 
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rÉlfil  n'est  pus  plus  grevé  en  capital  par  une  dénoniinalion 
élevée  que  par  une  dénomination  faible  ;  ce  n'est  pas  le 
capital  (le  la  dette  (pi'on  in'scrit  au  Ijudget  annuel,  c'est  la 
rente  ;  or,  que  le  capital  auginenle  ou  diminue,  le  budget 
ne  s'en  ressent  aucunement  ;  tandis  que  si  c'est  au  con- 
traire la  rente,  le  budget  grossit  ou  s'amoindrit,  et  le  con- 
tribuable paie,  dans  ce  cas,  plus  ou  moins. 

Dans  ce  système,  il  est  vrai,  on  n'entrevoit  pas  la  possi- 
bilité d'une  libération  complète;  on  n'arrive  qu'à  devoir  une 
somme  d'intérêts  moindie;  mais  l'amortissement  n'est  pas 
plus  un  moyen  de  libération  complète,  et  une  (l(Mle  dont 
l'intérêt  est  faible  et  le  c;ipital  considéral)le.  a  cet  avantage 
que,  sans  peser  sur  le  contribuabh»,  elle  entretient  dans  une 
masse  de  capitaux  une  habitude  de  rapports  avec  l'Etat 
qui  lui  donne,  quand  il  a  besoin  d'argent ,  le  moyen  d'en 
trouver  facilement,  et  tous  ces  capitaux  qui  se  lient  ii  son 
sort  contribuent  par  leur  solidarité  à  donner  au  gou\erne- 
ment  plus  de  stabilité. 


PRO-IKl  I)i;  LOI  KEL.VTIF  AU  RE.MBOURSE.MEM 
DE  LA  RENTE  5  0/0. 

Présenté  le  15  mai  liiiO,  ]iar  M.  Passy,  niini.strc  des  tinancct.. 

Nous  vivons  en  un  temps  où  Ton  ne  saccorde  sur  rien  et 
où  l'on  transige  sur  tout;  où  la  vérité  doute  d'elle-même  et 
ne  se  croit  plus  absolue,  où  l'erreur  n(>  doute  de  rien  cl  so 
croit  inlaillible  ;  où  toutes  les  couNictions  dégénèrent  (mi 
concessions  ;  où  toutes  les  diflicultéssc  compliciuenl  et  s'a- 
journent; aussi  n(>  faut-il  sclonner  ni  des  alliances  éti'aii- 
ges,  ni  des  conlradictiitiis  exorbitantes  (|uc  (•ha(|U(>  joiu' 
nous  voyons  consacrer,  ni  (|(>  rimpuissanci-  des  liounncs.  ni 
de  la  sicrililr  d(>s  jirincipcs. 

La  consé(|uence  de  cela,  c'est  que  nos  lois  lourmillent 
d'antinomies  et  portent  a\cc  elles  le  sicau  de  eet  abàtar- 
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dissement  de  l'osprit,  de  cette  promiscuité  d'idées  que  Von 
décore  arbitrairement  du  nom  de  transaction. 

Les  réflexions  qui  précèdent  s'appliquent  aux  principaux 
projets  de  lois  soumis  aux  délibérations  des  deux  chambres, 
et  particulièrement  au  projet  de  loi  relatif  au  rembour- 
sement de  la  rente  5  0/0.  Aucun  de  ces  projets  si  im- 
portants pour  notre  crédit,  pour  notre  avenir  maritime, 
pour  notre  industrie  et  pour  notre  commerce,  n'est  l'ex- 
pression d'un  principe  victorieux ,  d'un  système  arrêté.  Ce 
sont  des  capitulations  d'idées,  et,  suivant  nous,  rien  n'est 
plus  funeste  que  ce  désordre  moral,  que  cette  anarchie  in- 
tellectuelle, dans  lesquels  se  complaisent  les  esprits  médio- 
cres et  superficiels.  Quand  deux  principes  sont  de  leur  na- 
ture incompatibles,  nous  voulons  qu'ils  se  combattent  et 
non  pas  qu'ils  se  mélangent.  Cette  voie  de  confusion  dans 
laquelle  nous  sommes  engagés,  hommes  et  choses,  gouver- 
nement et  partis,  est  une  voie  qui  n'aboutit  qu'à  fausser 
les  idées  les  plus  droites,  qu'à  rendre  douteux  les  principes 
les  plus  certains,  qu'à  faire  enfin  des  lois  sans  force  et  sans 
durée;  nous  voulons  que  les  vérités  soient  absolues,  afin 
qu'elles  soient  simples  et  faciles  à  comprendre;  nous  vou- 
lons que  les  erreurs  soient  radicales,  afin  qu'elles  soient 
évidentes  et  glorieuses  à  combattre.  Les  idées  dont  il  faut 
le  plus  se  défier,  ce  sont  celles  qui  sont  fausses  et  justes  à 
moitié,  et  par  le  temps  qui  court,  ce  sont  celles-là  qui  mal- 
heureusement ont  le  plus  de  faveur. 

Le  projet  de  loi  relatif  au  remboursement  de  la  rente 
o  0/0  est  dans  ce  cas.  C'est  une  complication  confuse  de 
systèmes  qui  se  contredisent,  et  que  la  grande  majorité  des 
rentiers  ne  comprendra  qu'avec  peine.  Inconvénient  grave, 
car  s'il  est  vi'ai  que  les  combinaisons  les  plus  simples  et  les 
plus  claires  soient  toujours  les  meilleures  ,  c'est  surtout  on 
matière  de  crédit  public. 

Mais  si  nous  sommes  absolus,  nous  ne  sommes  }»oint  ex- 
clusifs. 

M.  de  Lamartine  nie  hautement  que  l'État  ait  le  droit  de 
rembourser  la  rente  5  0/0  ;  c'est  là  une  opinion  tranchée 
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qu'il  a  défendue  avec  un  immense  talent;  nous  ne  la  par- 
tageons pas,  mais  nous  la  concevons;  ce  que  nous  ne  con- 
cevons point,  c'est  qu'après  avoir  contesté  le  droit,  on  s'in- 
génie à  proposer  des  combinaisons  qui  n'en  seraient  que 
des  violations  plus  ou  moins  détournées.  Ceci  s'adresse  aux 
auteurs  des  mille  et  une  lirochurcs  où  le  droit  de  rembour- 
sement commence  par  être  contesté  et  finit  par  être  admis. 

Le  système  de  M.  Garnier-Pagès  est  fort  simple,  il  con- 
siste h  réduire  purement  et  simplement  l'intérêt  de  la  dette, 
en  sacrifiant  les  rentiers  aux  contribuables.  C'est  encore  là 
une  opinion  franche,  elle  ne  dissinmle  pas  son  origine  ré- 
volutionnaire, et  n'élude  pas  la  difficulté. 

Il  est  enfin  un  troisième  système  ,  celui  que  nous  avons 
exposé,  et  auquel  tout  ce  qui  a  été  publié  et  dit  jusqu'à  ce 
jour  sur  le  reml)oursemenl,  n'a  fait  que  nous  rattacher  plus 
étroitement  encore:  c'est  le  systènie  qui  réside  dans  ces 
termes  : 

Abolition  préalable  de  ramortissemenl  allèctc  aux  rentes 
o,  4  1/â  et  4  0/0,  avec  option  de  r(>mbourscmenl  ofTertc  aux 
rentiers  qui  protesteraient  contre  cette  suppression  : 

Ajournement  (k-  la  coinersion  à  cinq  années  ; 

Option  ulléiiouie  donnée  aux  détenteurs  de  renies  entre 
le  rembour'sement  et  l'oflre  d'un  acci'oissement  de  capital 
assez  avantageux  pour  ([u'ils  souscrivent  avec  empresse- 
ment il  la  léduction  d'intérêt,  et  pour  rendre  superflue  la 
création  de  séries  tirées  au  sort,  moyen  réprouvé  par  la 
stricte  é(|uité  et  peu  digne  du  gouvernement  d'une  grande 
nation. 

On  objecte  contre  ce  projet  (|ue  ramortissement  a  été 
constitué  par  uik^  loi,  (|u'il  a  été  l'un(>  des  clauses  fonda- 
mentales du  pièl.  cl  (|u'on  n'y  saurait  toucher,  sans  violer 
le  respect  dû  au  contrat.  A  cette  obj(>ction  nous  ré|)ondons 
f|Me  le  sci'upul(>  serait  taidil.  car  toutes  les  lois  ([ui.  posle- 
rienrciiiciil  ii  ce  II  (\s  des  :.^S  .ivril  1816  et  2-')  mars  IMI7  ont 
eu,  directement  ou  indirectement  ,  l'amortissement  pour 
objet,  ont  été  des  atteintes  plus  ou  moins  graves  portées 
a  cette  institution. 
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La  loi  du  l®''mai  1825,  en  déclarant  que  les  fonds  affectés 
a  la  caisse  d'amortissement  ne  pourraient  plus  être  em- 
ployés au  rachat  des  fonds  publies  dont  le  cours  serait  sn- 
périeur  au  pair,  n'a-t-elle  donc  pas  gravement  modifié  les 
lois  de  1816  et  de  1817  et  créé  la  nécessité  d'un  autre  mode 
d'extinction  de  la  dette  ? 

;  La  loi  du  25  mars  1831,  qui  autorise  le  gouvernement  à 
aliéner  des  bois  de  l'État  jusqu'à  concurrence  de  quatre 
millions  de  revenu  net,  n'a-t-ellc  donc  rien  changé  aux 
termes  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1827  '! 

La  loi  du  l'^'^juin  1833,  qui  détermine  que  «  le  pair  se 
compose  du  capital  nominal,  augmenté  des  arrérages  échus 
du  semestre  courant,  »  et  que  le  fonds  (ramorlissemenl  ap- 
partenant à  des  renies  «  dont  le  cours  serait  supérieur  au 
pair,  sera  mis  en  réserve,  »  ne  contient-elle  donc  pas  des 
interprétations  et  des  stipulations  qui  n'avaient  pas  été  pri- 
mitivement prévues  ? 

Or,  de  deux  choses  l'une,  ou  les  chambres  n'avaient  pas. 
même  dans  un  intérêt  public,  le  droit  de  toucher  à  l'amor- 
tissement en  1825  et  en  1833,  ou  elles  ont  aujourd'hui  le 
droit  de  le  supprimei'. 

Un  contrat  n'est  pas  jjIus  ou  moins  violé,  parce  qu'il  a 
été  plus  ou  moins  modifié  par  une  seule  des  parties  con- 
tractantes, sans  l'assentiment  des  autres.  L'atteinte  est  la 
môme.  Il  n'y  a  pas  de  degrés  dans  le  respect  religieux  de 
la  lettre  d'un  contrat,  et  lorsque,  le  8  juin  1838,  M.  le  comte 
Roy  écrivait  ces  paroles  remarquables  :  «  La  législation  de 
himortissement  n'existe  plus,  »  il  proclamait  une  vérité  ma- 
nifeste. Non,  la  législation  de  l'amortissement  n'existe  plus; 
aussi  sommes-nous  d'avis  qu'il  n"y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter, 
lorsqu'il  s'agit  de  sortir  des  combinaisons  factices  et  com- 
pliquées pour  rentrer  dans  la  vérité  et  dans  la  simplicité 
du  crédit. 

D'ailleurs,  lorsque  nous  proposons  d'abolir  l'amortisse- 
ment sur  les  rentes  5,  4  1/2  et  4  0/0,  nous  laissons  aux  ren- 
tiers mécontents  de  cette  suppression  le  droit  d'exiger  le 
i"emboursement  de  leur  capital.  Il  est  vrai  que  ce  droit  se- 
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r;iit  (Ml  quelque  sorlo  illusoiie:  iiW.  poui'  (juils  liMUNiissciil 
im  ;i\jinlage  à  lV:>xorcor,  il  faudrnit  que  l(>s  rentes  o,  4  1/2 
el  4  0/0  lomhassenl  au-dessous  du  j)aii'  ;  or,  nous  pen- 
sons que  l'al)oli(ion  de  l'aniortisseinenl  n"aurait  sur  le  eoui's 
de  ces  renies  qu'une  influence  légère  et  instantané»':  mais 
si,  contre  notre  attente^  celte  suppression  produisait  une 
l)aisse  considérabU'  et  soutenue,  qu'en  faudrait-il  eoncluic'.' 
il  en  faudrait  conclure  que  les  cours  actuels  sont  arlili- 
ciels,  et  que  Tintérèt  de  l'argent  est  elTectiN  enient  j)lus  él(>\  é 
que  ne  le  prétendent  les  partisans  impatients  de  la  con- 
version; c'est  lit  un  point  dont  il  nous  jjaraU  qu'il  serait 
important  et  prudent  de  véi-ilier  l'exaclitude  a\anl(le  s'en- 
gager plus  avant  dans  la  voie  d'un  remboursement. 

Ce  projet  n'aurait  pas  seulement  pour  avantage  d'alléger 
le  poids  du  budget  et  celui  de  la  dette,  mais  encore  de  fa- 
ciliter l'opération  de  la  conversion,  en  per-mellant  de  don- 
ner aux  rentiers,  en  compensation  de  la  l'éduction  succes- 
sive d'intérêt,  un  large  accroissement  de  capital  nominal 
dont  ils  j)roliteraient  sans  préjudice  poui' les  contribuables: 
car  c'est  une  vérité  aujouid'luu'  démontrée  (jue  le  ca])ital 
nominal  dune  dette  ne  charge  j)as  un  Etat,  (juand  elle  ne 
contient  ni  l'obligation  du  remboursement,  ni  celle  du  ra- 
dial :  rinlérél  (pie  l'hllal  paie  aux  ])rélem's,  voilà  sa  \éri- 
table  charge. 

Le  reproche  grave  que  nous  faisons  au  projet  de  conver- 
sion présenté  par  le  gouNcrnement,  c'est  de  se  composer  de 
deux  dispositions  dont  la  réunion  est  une  monstruosité  (i- 
nancière;  c'est  de  confondre  et  de  dénaturer  deux  s\stè- 
nies,  entre  lesquels  il  fallait  (»|)(er  : 

L'un,  —  maintien  d(>  ramortissemenl  a\ec  rediiciion  din- 
lérèt  pui'c  et  simple  d'un  (•in(|ui('me  ou  d'un  sixième,  el 
option  de  lemboui'scmenl  ; 

L'autre,  —  suppression  de  raniorlissemenL  avec  compen- 
sation de  la  réduction  d'intérêt  par  l'accroissement  du  ca- 
pital, et  option  de  remboursement. 

Le  projet  de  loi  présenté  laisse  subsister  ramortisse- 
menl. 
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L'article  l*"""  autorise  le  gouvernemenl  à  rembourser,  à 
raison  de  100  fr.  pour  chaque  5  fr.  de  rentes,  les  rentiers 
qui,  après  un  délai  de  trois  mois  écoulé,  n'auraient  voulu 
accepter  ni  du  4  1/2  0/0  avec  garantie,  pendant  dix  an- 
nées, contre  tout  nouveau  re^nboursement,  ni  du  31/20/0, 
à  86  fr.  42  c,  ce  qui  constiluc  un  intérêt  de  4  fr.  O-d  c.  avec 
éventualilé  d'un  accroissement  de  capital  de  13  fr.  58  c. 

La  principale  objection  des  adversaires  du  rembourse- 
ment n'est  pas  celle  qu'ils  font  valoir  contre  le  droit  qu'ils 
ne  contestent  pas  sérieusement,  mais  celle  qu'ils  élèvent 
contre  la  possibilité  d'en  faire  l'application  sans  injustice  et 
sans  préférence,  en  un  mot,  sans  recourir  à  l'arbitraire  d'un 
tirage  au  sort.  Or,  ce  périlleux  écueil,  le  projet  de  loi  n'a 
pas  su  l'éviter. 

L'exorbitante  faculté  que  réserve  à  l'Etal  l'article  5  dans 
lequel  il  est  dit  que  le  remboursement  pourra  être  eflectué 
par  séries,  et  qu'il  ne  sera  obligatoire  que  jusqu'à  concur- 
rence du  capital  des  séries  appelées,  est,  il  est  vrai,  tem- 
pérée par  l'article  3,  qui  stipule  que  les  rentes  ouvertes  con- 
tinueront à  jouir  des  intérêts  à  5  0/0,  jusques  et  y  com- 
pris le  semestre  qui  suivra  l'achèvement  de  l'opération  du 
remboursement;  mais  l'objection  n'en  subsiste  pas  moins, 
et  Ton  peut  dire  même  que,  par  son  amendement,  la  com- 
mission en  a  plutôt  reconnu  qu'atténué  la  gravité. 

L'article  2,  qui  donne  au  rentier  l'option  entre  du  4  1/2 
et  du  3  0/0,  rapproché  de  l'article  10,  qui  déclare  que  la 
part  d'amortissement  attribuée  aux  rentes  qui  viendront 
à  être  remboursées  ou  converties,  sera  transportée  aux 
rentes  qui  leur  seront  substituées,  constitue  une  de  ces 
antinomies  dont  nous  avons  dit  que  nos  lois  étaient  rem- 
plies. 

En  effet,  fe  4  0/0  vaut  présentement  103  fr.  ;  donc,  le 
4  1/2  0/0  garanti  pendant  dix  ans  contre  tout  nouveau 
remboursement  sera,  dès  le  jour  même  de  son  émission, 
coté  fort  au-dessus  du  pair.  Alors  à  quoi  bon  lui  attribuer 
un  amortissement  qui  sera  condamné  par  le  fait  à  l'impuis- 
sance et  à  l'immobilité  ?  C'est  vouloir  perpétuer  indéfini- 
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iiioul  un  inodt'  liarluiie  (raccuinuliitiou  (1;  ijui  consislo  à 
rcliror  de  la  circulation,  en  leur  faisant  supporter  des  frais 
considérables  de  perception,  des  capitaux  utilement  em- 
ployés, pour  les  enfouir,  sous  le  nom  de  réserve  de  Vamor- 
lissement,  dans  les  caves  de  la  Banipie  de  France,  ou  {jour 
les  prêter  au  Ti'ésor  en  échange  de  ses  bons. 

L'amortissement,  ne  pouvant  s'exercer  sur  le  4  1/2  0/0 
au-dessus  du  pair,  agira  donc  exclusivement  dans  la  lati- 
tude de  13  Ir.  55  c.  sur  le  3  1/2  0/0,  qu'il  ne  tardera  pas  ;t 
élever  de  86  fr.  43  c,  taux  d'émission,  au  cours  de  100  Ir.. 
pair  nominal. 

Oi",  voici  (luelles  sont  les  conséquences  de  cet  article  10 
du  projet  : 

ll'alli'ibue  au  4  0/0  un  fonds  (ramorlissement  (pii  restera 
sans  emploi,  et  qui  s'accumulera  chaque  année  : 

Il  perpétue  entre  le  4  1/2  0/0  au-dessus  du  pair  et  le 
3  1/2  0/0  au-dessous  du  i)air  Tinégalilé  (pii  existe  aujour- 
d'hui entre  le  5  0/0  et  le  3  0/0,  inégalité  de  laquelle  il  iv- 
suUe  (|ue  1,000  fr.  de  renie  5  0/0.  au  coui'sde  ce  jour,  112fr. 
00  c,  ne  coùleraieul  que  22,520  iv..  tandis  (jue  1,000  U\  de 
renie  3  0/0,  au  cours  de  83  ï\\  70  c,  vaudraient  27,900  ïv. 
Dilïerence,  5,380  fr. 

Kndn,  il  fait  racheter  à  100  francs  i)ar  l'Etat  des  renies 
émises  par  lui  au  cours  de  80  fr.  41  c;  c'est  le  système  con- 
traire de  celui  de  M.  Garnier-Pagès,  qui  sacrifie  les  rentiers 
aux  conti'ibuables  ;  ici  ce  sont  les  contribuables  qui  sont 
innuolés  aux  rcnliers.  Nous  désappi'ouvons  également  l'un 
et  l'autre  de  ces  modes,  nous  ne  voulons  pas  qu'on  porte 
alleinlc  ni  à  l'un  ni  ii  l'autre  de  ces  deux  intérêts  qu'il  est 
I>ossible  de  concilici'. 

Que  l'on  donne,  si  on  le  veut,  du  3  1/2  0/0  au-dessous  de 
86  fr.,  mais  qu'on  suppiime  lamorlissement?  Encore   une 

(1)  Kirungo  complication  linancièr»!  :  le  Trésor  a  141  millions  à  la  Ban- 
que, qui  ne  lui  rajiporti'nt  pas  un  centime  d'intérêt,  et,  :\  l'échéance  île 
diuque  semestre,  le  Trésor  paie  douze  à  treize  crut  mille  francs  à  la  Banque 
pour  les  arrérages  des  rentes  5  0/0  que  celle-ci  possède. 

fTIcM.VKV.  Di.<rc,ur^  ''i  II  rhnnibre  (1e.<  juiir':.  20  j-iin  IH:J8.^ 
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fois,  toute  conversiùii  ayant  pour  hnse  une  réduction  d'in- 
térêt coiupeiiséc  par  un  accroissemont  de  capital  est  de  sa 
nature  exclusive  de  l'amortissement.  Accroître  simultané- 
ment le  capital  et  conserver  l'amortissement  est  une  opé- 
ration insensée,  contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  haute- 
ment protester  au  nom  de  l'arithmétique,  au  nom  de  tous 
les  contribuables. 

Dans  l'ordre  d'idées  que  nous  soutenons,  et  (jui  consiste 
il  substituer  au  remboursement  forcé  et  au  rachat  successif 
du  capital  la  réduction  de  l'intérêt  par  l'accroissement  du 
capital  nominal,  et  la  diminution  de  la  dette  par  la  réduction 
de  rintéi'èt,  le  3  0/0  était  un  fonds  préféral)le  au  3  1/2,  et 
dans  l'intérêt  du  crédit  public  et  dans  celui  des  rentiers  : 
d'une  part,  le  crédit  public  a  besoin  de  stabilité,  et  des 
opérations  de  conversion  trop  fréquentes  l'ébranleraient 
profondément  ;  d'autre  part,  les  rentiers  ont  besoin  de  sé- 
cui-ité.  Or,  il  est  manifeste  que  du  3  0/0  à  7o  fr.  étant  plus 
éloigné  de  100  fr.,  pair  nominal,  (ju'il  ne  l'est  du  3  1/2  0/0, 
à  85  fr.,  est  conséqueinment  ;i  l'abri  dune  nouvelle  réduc- 
tion d'intérêt  pour  un  plus  grand  nombre  d'années  ;  donc, 
])lus  la  dénomination  d'intérêt  est  faible,  et  plus  elle  est 
avantageuse  aux  détenteurs  de  rente  :  c'est  là  un  principe 
élémentaire  (ju'on  ne  saurait  répandre  trop  communément. 

Non-seulement  le  3  0<0  devait  être  préféré  au  3  1/2,  parce 
que,  premièrement,  il  ouvrait  une  marge  plus  grande  au 
développement  du  crédit;  parce  que,  deuxièmement,  il 
donnait  aux  rentiers  plus  de  confiance,  mais  encore  parce 
qu'alors  il  n'y  aurait  plus  eu  en  France  et  en  Angleterre 
qu'un  même  fonds  au  même  capital  :  or.  le  3  0/0  anglais 
étant  à  92,  le  3  0/0  français,  qui  n'est  encore  qu'à  83"fr.,  se 
fût  piqué  d'honneur  pour  atteindre  le  même  cours  et  peut- 
être  le  surpasseï'.  El  pourquoi  donc  pas  ?  Le  crédit  de  la 
France,  elle  qui  n'a  que  quatre  milliards  de  dette,  est-il 
moins  solidement  établi  que  celui  de  l'Angleterre,  dont  la 
dette  dépasse  dix-huit  milliards  ?  Le  ressort  de  l'émulation 
nationale  vaut  bien  celui  de  l'amortissement. 

Pourquoi  donc  celle  xariété  de  fonds  •").  4  1/2,  4,  3  1/2  et 
1.  7 
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;{ 0/0  ?  Quel  en  est  ravantai^r.  qiu'l  on  est  le  |)ut  /  —  Une 
telle  diversité  ne  nous  paraît  propre  quii  rendre  Tagiotage 
])lus  facile,  ([u'ii  accroître  encore  la  toute-puissance  tinan- 
cière  de  certaines  maisons  de  banque,  qui,  ne  pouvant  ac- 
caparer la  jiresijue  totalité  d'un  fonds,  peuvent  le  l'aii'e 
baisser  ou  hausser  à  leur  gré,  ainsi  que  cela  a  souvent  lieu 
pour  le  ',]  0/0.  Cette  considération  vaut  la  peine  d'èti'e  at- 
tentivement examinée  et  sérieusement  débattue  |)ar  les 
deux  Chambres. 

L'avis  que  nous  avons  émis  a  présalu  ;  le  silence  des  ren- 
tiers, qui,  dans  le  projet  du  gouveinement.  était  interprété 
en  faveur  de  la  conversion,  est  interpiété,  dans  l'article  '.\ 
du  projet  de  la  commission,  en  fascur  du  remboursement, 
ce  qui  est  slriclement  juste. 

L'article  5  est  un  des  points  les  plus  \ulnérables  du  pro- 
jet, c'est  celui  dans  lequel  il  est  dit  que  1(>  rend>oursemenl 
ne  sera  obligatoii-e  que  |us(|u";i  concurr(Mic<'  du  capital  des 
séries  appelées. 

Nous  ne  nous  arrêterons  jias  ii  l'article  (1  du  |)rojel.  (|ui 
statue  sur  les  rentes  grevées  d'usul'ruil.  C'est  une  dispo- 
sition de  détail. 

La  conversion  pure  et  simple  du  •')  0/0  en  :{  0  0  ;i  7")  IV. 
a\ec  option  de  rcMnboursement  aurait  ivndu  inutile  l'aiticle 
7,  |)ar  l(>(juel  l'hâtai  s'interdit  pendant  dix  années  le  droit  de 
rembourser  l(>s  renies  4  l/i  0/0. 

L'ar'licle  S  delerun'ne  les  voies  et  moyens  de  rembour- 
sement :  l'arlich»  9  prescrit  l'insei-lion  au  liullclin  des  Lois 
{\os  oi'donnanc(>s  rnyales  (jui  livcM'oiit  le  mod(>  et  les  détails 
dans  les(|U(>ls  le  remboui'sem(MU  cl  la  conversion  (K'vroiil 
élr(>  réalises. 

[•]n  |!arlant  t\v  larlicl(>  2  A\[  \)Vi\\r\.  nous  avons  dit  toute 
notre  pensée  sur  rarticl(>  10,  (|iii  li'aiisporh-  l'amorlisscmenl 
des  renies  .")  0(),  (|ui  sei'ont  l'omboursables  ou  comei'ties. 
aii\  niin\('lles  renies  'i  I  i  cl  .'{  I  :^  0  0  :  nous  nous  borne- 
rons donc  a  cit(>r.  ;i  l'apiuii  tlf  noire  opinion,  ces  mois  d"nn 
publicisle  anglais  : 

"  TanI    i|n'oM    ne   considère  [xiinl  le  rcnibourscmcnl    ilr- 
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linilil' (iii  Cil])!!;)!,  le  tdii.r  de  l'inténH  est  le  seid  objet  qui 
iiiéiitc  attention.  M;iis  augnKMitor  le  princii);)!  pour  réduire 
riiitéiV'l.  lorsqu'on  a  l'iiitentio))  de  nicheter  te  prineipal  ; 
mais  maintenir  un  l'onds  d'amoi-tissement  d'une  main  et  (ie 
l'autre  augmenter  la  dette  sans  raison,  cehi  parait  être  la 
plus  grande  des  difficidtés  qu'on  puisse  mettre  en  pratique. ^^ 

Kniin,  nous  terminons  en  disant  que  le  provisoire  aetuel 
j)orte  atteinte  h  notre  crédit  ;  il  tient  les  rentiei's  dans  une 
pei'plexité  fâcheuse  que  l'agiotage  exploite  à  leur  détriment, 
au  renouvellement  de  chaque  session  législative  ;  il  per- 
pétue un  état  de  choses  factice  ;  il  comprime  le  cours  du 
5  0/0  et  surexcite  celui  du  3  0/0,  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut 
exactement  dire  quel  est  aujourd'hui  li'  taux  de  l'intérêt 
payé  par  l'Etat. 

Prenons  donc  un  paili  :  le  [)lus  simple  serait  d'abolir 
ramortissement,  d'aiumler  ses  rentes,  d'utiliser  sa  réserve, 
de  dégrever  d'autant  l'impôt  foncier-,  et  d'ajourner  à  cinq 
ans  la  con\'ersion. 
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LA  DETTE,  L'EMPRUNT  ET  L'IMPOT. 


^(  Emprunter  est  uti  moyen  tout  ausai  sûr.  plus  sûr  qu'un 
autre,  de  diminuer  sa  dette  et  de  se  libérer.  » 

Cette  proposition,  que  nous  avons  énoncée,  étonne  beau- 
coup les  journaux,  qui  nous  pressent  (le  la  (lé\t'l(ipi)cr.  et 
qui  nous  interpellent  en  ces  ternies  : 

«  Einpi'unlor  successivement  et  toujours  .  et  se  libérer 
»  par  cela  nièuie  (pron  (Muprutile.  soilit  un  pro(lii,'e  (pii  dé- 
»  passe  ce  (pii  nous  a  été  doiuie  (rititelli.uence.  » 

(]ela  est  pourtant  tout  aussi  simple  .  l'époiidrons-nous, 
que  le  prin(i|)e  en  vertu  (hupiel  nous  asons  pu  réduire  le 
prix  (raboniieiuent  (hs  journaux  de  ."iO  0  0.  bien  (ju'on  ail 
prétendu,  iieiidaiit  plusieurs  ai)ne(>s.  (pie  cela  était  inqjos- 
sible.  (à'iiendant  les  journaux  «pii  coulaient  80  fr.  sont 
])res(pie  tous  ni  ii'ts  ou  achèvent  de  s'éteindre,  et  il  n'y  a 
de  prospères  que  ceux  (pii  sont  fondés  ii  40  francs. 

Nous  allons  essayer  de  mettre  nos  explications  ;i  la  liau- 
leiii'de  rinlellii,'eiice  lU'S  feuilles  (pii  nous  intcrroi;eiit. 

Un  Klat.  dans  des  circonstances  critiipics.  a  besoin  don 
milliard  :  le  plus  haut  cours  aiupiel  il  IrouNc  l\  coniracier 
son  emprunt  est  70  fr.  par  .i  ïw   de   rente.  Il   émet  donc 
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71,458,570  fr.  de  rente  5  0/0,  l'emboursables  seulement  au 
cours  de  100  fr.,  ce  qui  le  place  exactement  dans  la  situa- 
tion d'un  particulier  qui  aurait  emprunté  de  l'argent  à 
7,14  0/0.  Les  circonstcUices  changent;  l'argent,  qui  était 
rare,  devient  abondant  ;  les  prêteurs,  qui  avaient  de  la 
défiance,  n'en  ont  plus  :  le  ciédit  de  cet  État  s'est  fondé,  il 
trouve  maintenant  îi  émettre  des  titres  de  rente  5  0/0  à 
100  fr.;  que  doit-il  l'aire  ?  —  Nous  répondons.  Emprunter  au 
plus  tôt  un  milliard  pour  rembourser  le  milliard  précédem- 
ment emprunté,  car,  au  taux  de  100  fr.,  il  ne  paiera  plus 
que  5  0/0  d'intérêt,  au  lieu  de  7,14. 

Le  crédit  de  cet  État  s'afl'ermit  encore  ;  il  peut  émettre 
des  rentes  4  0/0  au  pair  de  100  fr.  Même  opération  :  il  con- 
tracte un  troisième  emprunt  à  l'aide  duquel  il  se  libère,  et, 
sans  augmenter  le  capital  de  sa  dette,  il  en  réduit  ainsi 
successivement  l'intérêt  de  7,14  à  4  0/0,  c'est-à-dire  qu'au 
lieu  d'avoir  71,428,570  fr.  d'arrérages  à  payer  ,  il  n'aura 
plus  que  40,000,000  d'intérêts  à  servir.  —  Différence  , 
31,428,570  fr. 

Ce*  système  adopté  ,  il  y  persiste  tant  qu'il  trouve  à  em- 
prunter à  un  intérêt  plus  fail)le  que  celui  auquel  il  a  con- 
tracté précédemment. 

Pour  ne  pas  rendre  la  compréhension  de  ces  exemples 
trop  difficile,  nous  nous  abstiendrons  de  rien  ajouter  qui 
pourrait  les  compliquer  et  d'entrer  dans  le  détail  de  com- 
binaisons qui  consisteraient,  par  exemple,  au  lieu  d'émettre 
purement  et  simplement  50  millions  de  rente  5  0/0  au  pair 
de  100  fr.,  à  emprunter  30  millions  de  rentes  3  0/0  au  cours 
75  fr.,  offrant  ainsi,  en  échange  d'une  réduction  d'un  cin- 
quième d'intérêt,  la  perspective  de  l'accroissement  d'un 
quart  sur  le  capital. 

Mais  les  circonstances  que  nous  venons  d'indiquer  ne 
sont  pas  les  seules  où  un  État  puisse  avoir  intérêt  et  raison 
d'emprunter. 

Un  Etat  manque  de  voies  de  communication  : 

Le  défaut  de  voies  de  communication  arrête  le  dévelop- 
pement de  son  agriculture  ,  de  son  industrie  de  son  coin- 
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niorc(\  Pt.  pnr  siiilc  cmprclio  rimpnl  de  riMidro  loul  ce. 
qu'il  poiirmil  donner  s;\ns  nucun  (•liani.'onuMil  jipporlo  ;i  5on 
assiotle.  sniis  aiicuno  ;igp;r;n;ilinn. 

Cet  Kta(  emprunte  un  milliard  en  renies  :5  0  0.  à  un 
cours  plus  ou  moins  a\anlaLreu\  :  il  se  iivbxo  ainsi  rie  '.W 
millions  (l'arrei'ai^H's  à  ser\ir  aîinuellement  :  mais,  par  suite 
de  l'emploi  donné  à  cet  emprunt,  le  produit  de  s(^s  impôts 
s'élève  de  cinii  eents  à  six  eents  millions:  (pra-t-il  fait  '^ 
—  II  a  lait  ce  que  fait  le  haïKjuier  lorscpiil  empnmte  de 
Tariicnt  à  4  pour  le  prêter  à  .'i;  ce  (pie  lait  tout  eommereanl 
qui  doit  Porigine  ou  le  développement  de  sa  fortune  ii  la 
commandite  qu'il  a  été  assez  heunnix  pour  obtenir. 

Toutes  les  fois  qu'un  emprunt  a  pour  emploi  des  tra\au\ 
utiles,  directement  ou  indirectement  productifs.  qu"est-fe 
donc  autre  chose  en  effet,  sous  u!i  nom  difTcHMii.  qu'une 
avantageuse  commandite  ? 

l/emi)runt,  quand  il  est  une  nécessité  (pi'un  IMal  subit. 
ne  se  discute  pas  ;  mais  autrement,  il  est,  avant  tout,  une 
([uestion  d'emploi  judicieux,  d'utilité  relative,  d'avantjiges 
comparés  :  un  Etat  n'emprunte  jamais  trop,  n'emprunte 
jamais  assez,  toutes  les  fois  que  l'argent  cpii  lui  est  prête 
lui  rapporte  plus  qu'il  uv  lui  coûte. 


()u.m:(:iio>. 

«  Comment  un  sxsleine  qui  l'eriiil  racheter  à  loO  fr.  et 
»  même  a  un  couis  plus  éle\é  des  renies  émises  au  taux 
f'  moyen  de  T.\  fr.  <S()  c(Milim(^s  pouri'ait-il.  jurliriensemcDl 
"  mis  en  pi'ati(|u(\  enrichir  nn  pa\s  (pii  auiail  son  crédit  à 
»  fonder,  beaucouf)  de  soies  de  couununication  a  ouvrir 
'»  et  de  grands  travaux  d'utilité  publi([ue  i\  exécuter?  •> 

Kf:iM)Nsi:. 

r)ans  ce  s\slénie  .    que  nous  a\(>ns  tout  de  suite  (iéclare 


à 


LA  DETTK.  LEMPRUM  ET  LTMPOT.  103 

n'être  pas  le  nôtre,  et  dont .  conséqueniment ,  la  défense 
nous  trouve  entièrement  désintéressés,  il  faut  coniniencer 
par  admettre  que  le  5  0/0,  qui  est  aujourd'hui  à  122  fr.,  au- 
l'ail  depuis  longtemps  atteint  le  cours  de  150  fr.,  si  la  loi 
du  l^""  mars  182.')  et  la  loi  du  10  juin  1833  ne  lui  avaient  pas 
assigné  la  fatale  liinile  du  pair,  au-dessus  (lu(|uel  il  a  été 
déclaré  remboursable,  et  au-dessus  duquel  ramortissement, 
qui  était  propre  à  ce  fonds,  a  cessé  de  lui  être  applique 
pour  recevoir  une  autre  destination.  La  compression  du 
o  0/0.  par  la  menace  du  remboui'sement  qui  est  constam- 
ment suspendue  sur  lui,  est  un  fait  qui  n'est  contesté  par 
personne.  Or  «luel  intérêt  représente  le  o  0/0  au  prix  de 
loO  fr.?  3,33.  Donc,  le  jour  où  le  5  0/0  aurait  atteint  ce 
cours,  nul  doute  que  l'État  ne  trouvât  facilement  des  fonds 
à  l'intérêt  de  3  1/2  (1).  Dans  ce  cas,  qu'aurait-il  à  faire  de 
mieux  que  de  cherclier,  par  des  emprunts  successifs,  à 
abaisser  la  moyenne  de  l'intérêt  des  emprunts  antérieurs  ? 
Nous  avons  supposé  plus  haut  que,  pour  se  procurer  un 
milliard,  un  Etat,  n'ayant  trouvé  à  contracter  d'emprunt 
qu'au  cours  de  70  fr.  par  5  fr.  de  renies,  avait  dû  émettre 
71,428,570  fr.  de  rentes  5  0/0;  ce  qui  le  plaçait  exactement 
disions-nous  ,  dans  la  situation  d'un  particulier  qui  aurait 
emprunté  de  l'argent  à  7.14  0/0.  Continuons  notre  suppo- 
sition en  admettant  que  cet  Étal  se  fût  interdit  tout  droit 
de  se  libérer  autrement  que  par  l'action  successive  de  l'a- 
mortissement, système  soutenu  par  MM.  Ouvrard.  et  qui  a 
trouvé  un  puissant  défenseur  dans  M.  tle  Lamartine,  dont 
le  remarquable  discoui's  contre  le  droit  de  remboursement 
des  rentes,  prononcé  dans  la  séance  du  19  avril  1838,  ob- 
tint un  si  immense  succès.  C'est  dans  ce  discours,  l'un  de 
ses  plus  éloquents,  qu'on  trouve  ces  belles  définitions,  ces 
hautes  maximes  : 

«  Le  crédit  est  né  parmi  nous  le  même  jour  que  la  liber- 
lé,  le  même  jour  que  le  gouvernement  représentatiL 

»  Le  crédit  est  le  sentiment  de  l'inviolabilité  du  droit  in- 

(1)  A  lôO  fr.,  le  -5  0/0  vepréseute  un  intérêt  de  3,57. 


fiividuoi  dans  la  fortune  coninic  dans  In  pn-snnno  du  ci- 
toyen. 

»  Lo  rrédil  est  la  conliancc  do  Ions  d;ins  Ions. 

»  Le  crédit  est  le  pati'iolisine  de  l'argent. 

>>  L'argent  n'a  pas  de  cœur,  mais  il  ;i  de  l;i  inéinoiro.  » 

Voilà  donc,  disons-nous,  un  Etal  (Uii  a  einpi'unlé  de  l'ar- 
gent il  7.11  0/0,  et  qui  s'est  inleidil  ou  <|ui  ne  se  reconnaît 
pas  le  droit  de  se  libérer  \  is-;i-vis  de  ses  ci'éjinciers  par 
voie  de  i-enil>oursen)enl,  même  en  leui-  donnant  100  IV. 
[lour  70  Ir.  (ju'il  aura  reçus  d'eux.  H\ideimnenl.  si.  |)ar 
suite  de  l'amélioration  de  son  crédit,  le  même  Ktat  ti'ou\(^ 
a  emprunter  à  3.'i0,  au  lieu  de  7.1  i,  en  bloc  ou  successive- 
ment, une  somme  égale  a  la  pivmière,  la  moyenne  de  l'in- 
térêt dont  il  sera  chargé  ne  sera  plus  alors  que  de  5,32.  Il 
va  sans  dire  que  la  question  de  l'abaissement  de  la  moyenne 
de  l'intérêt  est  subordonnée  ;\  la  qu(>slion  de  l'cMnpIoi  des 
emprunts,  et  (pie  notre  hypothèse  ne  s'applique  fpi'aux 
États  oii  il  l'oste  encore  ii  exécuter  des  ti'avanx  niiles  et 
susceptibles  de  donner  direclemenl  ou  indireclemenl  un 
profit  plus  grand  (]ue  le  loyer  des  capitaux.  Oi'.  r.\ngl(>- 
terre  exceptée,  (jucl  <\st  le  pays  (jui,  trouvant  aujourd'hui 
de  l'argent  à  3  1/2,  n';iur;iil  pas  avantage  i»  l'emprunter  h 
ce  taux,  ne  lùl-ce  (|U(^  comme  nitermédiaiic  (>l  pour  le  prê- 
ter à  l'agricullure.  ne  IVil-ce  (pie  |)our  perCeclioimer  le  ré- 
gime li\  polliecjiire  el  consliluer  le  crédit  roncier:' 

Encore  une  l'ois,  ce  s\sleiiie  n'est  p;is  le  n(Mr(>  :  mais  il  se 
conçoit .  s'e\pli(pie  e!  se  deleiid:  s;ins  doule.  il  a  pour  con- 
séfpience  (le  l'iiire  porter  ;iu\  l*>lals  le  poids  dune  délie  coo- 
siflérable:  mais  il  n'\  a  pas  de  pesanteur  absolue.  toul(> 
pesanteur  est  r(datiNe.  (>l  l'exempN"  de  l'.Vnglelerre.  (pii  paie 
régulièremenl  les  arrérages  d'une  délie  de  \  ingt  milliards, 
est  là  |)our  l'allesler. 

La  dell(>  publi(pie  t\v  la  l'rance  ne  s"ele\e  (piau  (]uart  de 
celte  somme.  En  lanl-il  conclure  (|ue.  j)arce  ipie  nous  de- 
vons moins  (pie  l'Anglelerre.  nous  so>(ins  plus  riches 
(prelle  ?  (le  irest  pas  notre  avis,  loin  de  lii  :  nous  sommes 
du  petit    nombre   de   c(ni\  (pii  pensent  (pie.    ^i  la    France 
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pouvait  escompter  l'avenir,  que  sMI  lui  suffisait  de  doubler 
le  chiffre  de  sa  dette,  de  le  porter  de  167  millions  de 
rentes  fl)  à  335  millions,  pour  mettre  immédiatement  ses 
voies  de  communication,  ses  ports,  sa  marine,  son  agricul- 
ture, son  commerce,  son  industrie  en  état  de  soutenir  la 
comparaison  et  la  concurrence  avec  l'Angleterre,  elle  de- 
vrait le  faire  sans  hésiter  et  ferait  encore  un  bon  marché. 
Bien  qu'augmenté  du  poids  de  167  millions,  son  budget, 
loij)  de  peser  plus  lourdement  sur  elle,  lui  serait  plus  léger. 
Qu'est-ce  que  l'emprunt  ?  L'emprunt,  c'est  l'escompte  de 
l'impôt. 

Osez  donc  demander  à  l'emprunt  tous  les  fonds  qui  vous 
sont  nécessaires  pour  l'exécution  des  grands  travaux  pu- 
blics qui  doivent  concourir  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur 
de  l'avenir;  mais  n'empruntez  (jue  lorsque  les  temps  sont 
calmes  et  les  capitaux  abondants,  ^'oilà  nos  deux  maximes, 
que  nous  ne  séparons  pas  l'une  de  l'autre  ;  si  on  les  eût 
appliquées  judicieusement,  franchement,  au  lieu  de  se  ca- 
cher dans  les  détours  de  l'amortissement  et  de  sa  réserve, 
il  y  a  longtemps  que  nos  budgets  se  solderaient  par  des 
excédants  de  recettes,  au  lieu  de  fournir  chaque  année  un 
nouveau  prétexte  h  toutes  ces  doléances  banales  sur  des 
déficits  qui  sont  plus  apparents  que  réels,  à  tous  ces  liçux 
communs  dans  lesquels  nous  avons  été  étonné  de  voir  tom- 
ber un  esprit  aussi  distingué,  un  financier  aussi  habile  que 
M.  le  marquis  d'Audiffret.  Rapporteurs  du  budget,  dirons- 
nous  ici  en  passant,  soyez  impitoyables  envers  les  dépenses 
inutiles,  recherchez-les  toutes,  n'en  omettez  aucune,  signa- 
lez-les sévèrement  à  la  réprobation  des  Chambres,  poursui- 
vez-les à  outrance  jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  obtenu  le 
retranchement  ;  mais  abstenez-vous  de  ces  accusations  irré- 
fléchies, de  ces  avertissements  vagues  qui  trouvent  toujours 
un  écho  si  sonore!  Le  mal  qu'ils  peuvent  faire,  la  force 
qu'ils  donnent  à  la  mauvaise  foi  des  partis  et  à  l'ignorance 

(1)  Rapport  de  M.  le  marquis  d'Audiffret  sur  le  budget  des  dépenses. 
(Rentes  dont'le  capital  reste  à  racheter  ou  à  rembourser.) 
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(les  joiiniauv  est  iiic;ilfiil;tl)lo.  Au  doliors,  ces  vaines  do- 
léances aiïaililissenl  la  nation;  au  dedans,  elles  désalTee- 
tionnent  le  peuple,  ébranlent  le  crédit,  et  persuadent  au 
contribuable,  si  facile  à  égarer,  que  l'argent  dont  il  lui  a 
tant  coûté  de  se  séparer  est  livré  au  gaspillage  et  à  la  dila- 
■  pidalion. 

(iOmnne  on  ne  manquera  sans  doute  pas  de  conlesler  h 
l'emprunt  les  avantages  que  nous  lui  attribuons,  nous  allons 
lAcher  de  faire  bien  comprendre  toute  la  différence  qu'il  y  a 
entre  l'impôt  et  l'emprunt,  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  de 
grands  travaux  ])ul)iics,  dont  le  présent  doit  moins  profiler 
que  l'avenir. 

Un  miiliqrd  en\  iron  a  clé  dépensé  depuis  di\  ans  en  li'a- 
vaux  publics  ;  ce  milliard,  à  l'exception  du  ])reniicr  tiers 
réalisé  de  l'cmpi'unt  {\n  \H  octobre  1841,  a  été  demandé  à 
rimpôl  ;  ])(Hi  inq)()rte  qu'on  Tait  appelé  7'ésc7'vc  de  l'iinwr- 
lissemcnt  ou  autrement  ;  on  a  |»u  changer  son  nom.  mais  on 
n'a  pas  pu  changer  son  oi'igine.  Restent  donc  8oO  millions, 
c'est  il  dire  100  millions  environ  par  an,  qui  ont  été  préle- 
vés sui"  les  conlril)uaI)l(\s  |)our  étr(>  dépensés  en  lra\aux 
publics.  Or.  nous  sujjposons  qu'au  lieu  <le  demander  ces 
S.')0  minions  h  rimjxM.  on  les  eût  demandés  ii  l'emprunt.  (|ue 
s<M  ait-il  arrivé/  —  Ce  qui  serait  arrivé,  le  voici  :  c'est  que 
S'K)  millions,  même  ;i  5  0/0,  n'auraient  grevé  le  budget  ((U(^ 
d'une  chai'ge  annuelle  de  12  millions  1/2.  au  lieu  de  100  mil- 
lions. —  Différence,  57  millions  1/2.  A  la  \érite.  celle 
charge  aurait  été  perpétuelle,  au  lieu  d'élre  lenqKMaii'e  ; 
mais  elle  n'en  aurait  été  (pie  plus  équital)lement  répartie 
et  plus  facilement  supjiorlée.  Il  faudrait  n'avoir  aucune  in- 
telligence des  chiffres.  n'a\()ir  jamais  jeté  les  yeux  sur  un 
budget,  pour  ne  pas  comprcMidre  tout  de  suite  l'oi'dre  que 
f(>rait  régnei'  inunédialement  dans  nos  finances  celt(>  sim|)le 
distinction  entre  l'impôt  et  l'emprunt,  si  elle  était  rigou- 
reusement  observée,  si  chacun  de  ces  deux  agents  (l(>  l;i 
richesse  publique  ne  rem|)lissait  jamais  (pie  le  i(')l(>  i|ui  hii 
ajipartient.  s'il  n'y  avait  jamais  entre*  (uix  ni  cmpiélement 
ni  confusion  : 
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A  Vimpôt,  de  supportor  toutes  les  ehai'ges  résultant  de  la 
dette,  des  services  publics  et  de  toutes  les  dépenses  pure- 
ment d'entretien  ; 

A  Vemprunt,  de  subvenir  à  toutes  les  avances  de  fonds 
réclamées  pour  l'achèvement,  le  complètement  et  le  per- 
fectionnement de  nos  ^  oies  de  communication,  —  routes,  ca- 
naux et  chemins  de  f(M\  —  la  mise  en  parfait  état  de  nos 
ports,  l'augmentation  de  notre  matériel  militaire  et  navaL 
les  améliorations,  les  réformes  et  les  expériences  ayant  sur- 
tout l'avenir  pour  objet. 

Qu'on  supprime  la  dotation  et  la  réserve  de  lamortisse- 
menl,  et  qu'on  applique  au  budget  de  184o  la  distinction 
que  nous  venons  d'indiquer,  et  non-seulement  les  décou- 
verts et  les  déficits  auront  disjjaru  sans  retour,  mais  il  y 
aura  des  excédants  de  recettes  qui  seront  d'autant  plus 
eonsidéraliles  que  les  dépenses  du  dépai'tement  de  la  guerre 
auront  été  ramenées  à  un  chilî're  plus  en  rapport  avec  l'éjx)- 
que  dans  laquelle  nous  vivons,  les  tendances  de  notre  po- 
litique et  les  idées  de  notre  temps. 

Ces  excédants  de  recelte  permettraient  successivement 
de  dégrever  l'impôt  foncier,  mesure  populaire  qui  donne- 
rait au  gouvernement  plus  de  force  et  plus  de  solidité  que 
ne  lui  en  donneront  jamais  les  fortifications  et  tous  les  ré- 
giments légués  au  ministère  du  29  octobre  par  le  ministère 
du  !•"■  mars;  ils  permettraient  de  modérer  certaines  taxes 
qui  arrêtent  la  consommation,  et  qui,  si  elles  étaient  plus 
faibles,  seraient  plus  ])roductives;  ils  permettraient  dVn 
supprimer  d'autres  qui  sont  des  anaclu^onismes  fâcheux  ; 
ils  permettraient  enfin  de  réaliseï-  ries  améliorations  impor- 
tantes qu'il  faut  désespérer  d'obtenir,  aussi  longtemps 
qu'on  fera  boiter  péniblement  nos  finances,  et  qu'on  n'aura 
pas  donné  à  l'emprunt  la  place  qu'il  doit  occuper  à  côté  de 
l'impôt. 

L'emprunt  est  le  contre-poids  de  la  dette:  il  y  a  donc 
entre  l'un  et  l'autre  des  i-apports  nécessaires  qu'il  faut  sa- 
voir établir  ;  c'est  l'étude  approfondie,  c'est  la  connaissance 
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exacte  do  ces  rapports  qui  constituent  le  grand,  le  véritable 
financier. 

En  temps  de  paix,  la  dette,  Vimpôt  et  Vemprunt  repré- 
sentent, dans  Tordre  économique,  ce  que  représentent, 
dans  l'ordre  naturel,  le  passé,  le  présent  et  Vavenir.  Chacun 
des  trois  doit  porter  équitablement  sa  part  du  fardeau  ;  au- 
trement, nous  resterions  toujours  dans  cette  étroite  alter- 
native, ou  d'entretenir  constamment  des  découverts  qui 
donneront  lieu  à  d'éternelles  déclamations  funestes  au  cré- 
dit national,  ou  de  les  faire  disparaître,  mais  au  préjudice 
du  développement  de  la  richesse  publique. 


1843. 


D'UN  IMPOT  SUR  LES  RENTES. 


National,  8  juillet  1843. 
a.  Il  y  aurait  à  craindre  quwie  re- 
tenue sur  la  rente  n'e'branlàt  le  crédit 
public.  Nous  devons  reconnaître,  en 
outre,  qvie  les  rentes  ayant  été  con- 
stituées libres  d'impôt,  on  ne  peut 
changer  les  conditions  de  leur  éta- 
blissement sans  le  consentement  des 
rentiers.  » 


National,  11  juillet  184.3. 
«  L'équité,  le  bon  sens,  la  consti- 
tution veulent  que  chacun  contribue 
aux  charges  publiques  en  raison  de 
ses  revenus.  En  vertu  de  ce  prin- 
cipe, la  rente  doit  payer  tous  les  impôts 
qu  acquitte  ta  propriété  foncière.  » 


Voilà  comment  le  lendemain  le  National  se  souvient  de 
ce  qu'il  a  écrit  la  veille  ! 

A  cette  dernière  opinion  du  National,  nous  ne  pouvons 
en  opposer  une  ayant  plus  d'autorité  que  celle  de  Mira- 
beau, dont  nous  engageons  le  National  à  lire  l'admirable 
discours  prononcé.  le  24  octobre  1790,  pour  combattre  la 
motion  d'établir  une  contribution  sur  les  rentes,  faite  par 
Lavenue  et  amendée  par  Barnave.  Quant  à  nous,  nos  idées 
sont  simples;  lorsque  nous  nous  élevons  contre'ce  principe  du 
National  :  «  que  la  rente  doit  payer  tous  les  impôts  qu'ac- 
»  quitte  la  propriété  foncière  ;  »  lorsque  nous  ajoutons  que 
les  inscriptions  de  rentes  perpétuelles  ne  sauraient  jouir 
de  trop  d'immunités,  que  voulons-nous  ?  Nous  voulons  que 
dans  les  circonstances  graves,  l'État,  en  raison  même  des 
avantages  qu'il  offre  aux  rentiers,  soit  toujours  assuré  de 
pouvoir  se  procurer  de  l'argent  contre  une  émission  de 
rentes;  et  que,  dans  les  temps  prospères,  les  capitaux  s'of- 


Ml)  INl». 

Ii'cnl  il  lui  (Ml  Icllc  iihondaiice  cl  ;i  si  Ixiii  iiiiiiclic.  (iii'ils  lui 
pcniu'tlciil.  soit  succ('ssi\  cinciil.  soil  siiiHiitaïu'iiu'iit.  de 
it'diiii-c  linlrrèt  de  sa  dt'tlo  et  d'accroîtie  par  des  travaux 
utiles  la  licliesse  |)iil)li(|ue  :  aussi  ne  voulons-nous  pas  que 
ri'^lal  coniproiuettc'  une  ressource  cxtcèine  f|u*il  possède, 
(•elle  dÏMiielli'e  des  titres  jouiss;!iil  de  certains  j)riviléges  : 
aussi  ne  xoiiions-nous  ])as  ([u"il  allaililisse  une  faculté  pré- 
cieuse, celle  de  pouNoir  emprunter  pi'es(|ue  indéliniinenl. 

I.e  NdliniKit  ne  i)ardonne  pas  h  la  r-ente  les  privilé.^es 
dont  il  i)rétend  (|u'elle  jouit.  Sans  tloute.  les  rentes  sur 
i'Iôtal  jouissi^U  de  certains  |)riviléges.  mais  ii  (pii  ces  pri\  i- 
leges  protitent-ils  en  realité?  Est-ce  an\  l'cntiers?  Est-ce 
il  ri'^tat  /Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  (|ue  les  privilèges 
dont  jouissent  les  rentes  sui'  l'Etal  prolitent  exclusivement 
il  l'Etal,  (|ui.  sans  ces  privilèges,  emprunterait  difficilement 
el  |)lus  chèrement,  (u'ci  est  élémentaire,  ceci  est  aussi 
clair  t|ue  le  jour,  et,  pour  en  niei  l'évidence,  il  faut  être 
(il (lus  ou  aveugle  ;  aussi  pensons-nous  que  ce  qui  précède 
doit  sulïire.  aux  yeux  du  National.  «  pour  justifier  vn  état 
)*  (le  choses  dans  lequel  un  capitaliste  riche  de  plusieurs  mil- 
'^  lions  ne  paie  pas,  pour  ses  capitaux,  un  centime  d'impôt. 
>'  tandis  que  le  laboureur  verse  au  trésor  deux  fois  la  dîme 
"  de  son  champ.  »  Mais  où  tlonc,  ajouterons-nous  encore,  le 
National  <\-[-\\  \u  (|ue  le  capitalislef|ui  prête  snv  hypothè- 
que paie,  pour  les  capitaux  (|u'il  place  ainsi,  uti  cenlime 
d"imp()t  ? 

\'oici  (|ucl(|ucs  passages  du  discours  de  .Mirahcau  que  les 
économistes  du  Xatiniial  Icraicnl  liieii  d'apprcudn^  el  de 
médiler  : 

(I  Ou  se  plaît  il  l'aire  r(>gar(ler  les  créanci(M"s  de  l'I^lal 
comme  des  prirlh'nii's.  pour  faire  pai'tager  ii  leui'S  créan- 
ces la  condanmaliou  prononcée  contre  les /y/'/rz/cf/c.*;  :  mais 
ce  sont  lii  des  mots  (|ui  ne  répondent  nullement  aux  choses. 

"  l,a  nation  peut  être  ensisagée  sous  deux  rap|)oi"ls  ipii 
sont  altsolument  étrangers  l'un  i»  l'autre  :  comme  sounc- 
rainc.  elle  rci^lc    les    impositions,    elle    lc->   ordomu*    cl    les 
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étend  sur  tous  les  sujets  de  l'empire  ;  comme  débitrice,  elle 
a  un  compte  exact  à  rendre  à  ses  créanciers,  et  ses  obliga- 
tions à  cet  égard  ne  diffèrent  point  de  celles  de  tout  débi- 
teur particulier. 

»  Il  existe  un  fait  remarquable,  c'est  que  la  cause  géné- 
rale qui  exempte  de  retenue  la  sonmie  prêtée  ayant  été 
omise  une  ou  deux  fois,  lors  de  la  publication  des  édits 
d'emprunts,  il  a  fallu  la  rétablir  par  un  arrêt  exprès  du 
conseil ,  pour  que  l'emprunt  ait  pu  s'effectuer. 

»  On  vous  propose  donc  d'imposer  des  rentes  qui  n'exis- 
tent que  paire  qu'elles  ont  été  déchirées  non  iintiosables. 

»  Imposer  une  somme  quelcon([ue  sur  les  rentes,  n'est- 
ce  pas  retenir  celte  somme  sur  les  paiemens?  N'est-il  pas 
clair  que  toute  retenue  non  consentie  est  une  imposition 
que  toute  imposition  est  une  retenue  ? 

»  Si  vous  imposez  originairement  les  rentes  d'un  dixième, 
eh  bien!  dans  la  cii'constance  où  vous  les  créez,  je  ne  vous 
céderai  aussi  aucun  capital  qu'au  moyen  d'un  intérêt  plus 
fort  d'un  dixième.  Si  vous  déclarez  ma  rente  non  imposa- 
ble, vous  aurez  alors  mon  capital  à  meilleur  prix  :  cela  ne 
revient-il  pas  au  même  pour  les  contractans  ? 

»  Une  distinction  bien  simple  suffit  pour  éclairer  la  ques- 
tion. Il  ne  s'agit  que  de  considérer  dans  la  même  personne 
le  rentier  et  le  citoyen  :  chacun  est  imposé,  rentier  ou  non, 
selon  ses  facultés  ;  mais  le  rentier,  en  tant  que  rentier,  ne 
doit  aucune  imposition^  selon  les  termes  de  son  contrat;  il 
est  trop  absurde  d'en  conclure  qu'il  serait  dispensé  par  là 
de  contribuer  aux  charges  publiques,  puisque  l'emploi 
même  de  ses  rentes  le  met  en  prise  à  toutes  les  imi)osi- 
fions  communes.  » 

Non  seulement  les  rentes  sur  l'État,  suivant  nous,  ne 
doivent  être  grevées  d'aucun  impôt,  sous  quelque  nom  et 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  droit  de  mutation  ou  autre  ; 
mais  encore  il  serait  à  désirer,  dans  l'intérêt  du    ci'édit  de 


il'2  1843. 

l'Etal  et  de  la  richossc  publique,  (juc  l'aclial  cl  la  \euU' 
d'une  inscription  de  rente  perpétuelle  française  ne  donnas- 
sent lieu  à  aucun  droit  de  comiuission  ou  de  li'iuisfert.  si 
faible  qu'il  put  être. 

Supprimer  l'amortissement,  convertir  en  3  0/0  les  fonds 
."),  4  1/2  et  4  0/0,  compenser  larçremenl  la  réduction  de 
l'intérêt  par  l'accroissement  du  capital,  appliquei'  avec 
constance  et  fermeté  la  loi  qui  interdit  les  marchés  à  terme, 
rendre  aussi  rares  et  aussi  légères  que  possible  les  fluc- 
lualions  des  cours  en  les  allVancliissant  du  jeu  et  de  la  spé- 
culation, et  au  lieu  de  songer  à  metli'c  un  impôt  sur  les 
mutations  des  rentes,  faire  le  contraire,  c'csl-ii-dire  modi- 
liei'  l'institution  des  agents  de  change  de  telle  sorte  que 
les  achats  et  les  ventes  de  fonds  publics  Irançais  soient 
exempts  de  tous  droits  de  conunission  et  de  transfert  :  telle 
est  la  série  de  nos  idées.  Nous  nv  nous  dissimulons  pas 
toutes  les  critiques  qu'elles  soulèvent,  toutes  les  résis- 
tances f|u'elles  provoqiu'nl ,  tous  les  préjugés  qu'elles  bles- 
sent, tous  l(>s  intérêts  qu'elles  alarment  ;  mais  <pie  nous 
importe,  si  nos  idées  sont  justes  et  si  nous  parvenons  ii  le 
démontrer!  On  ne  saurait  faire  jouir  les  insci'iplions  de 
rentes  perpétuelles  (rimnuuiités  trop  grandes,  tel  est  le 
principe  qu'il  impoite  de  maintem'r. 


185^. 
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Plus  d'une  fuis,  en  ces  derniers  temps,  il  a  été  question 
de  ramener  les  fonds  publics  4 1/2  0/0  de  1825,  4  1/2  0/0  de 
1852  et  4  0/0,  à  la  môme  unité,  qui  serait  le  3  0/0. 

Mais,  comme  toujours,  des  considérations  secondaires, 
faisant  fléchir  devant  elles  la  rigueur  du  principe,  ont  em- 
pêché l'accomplissement  de  cette  pensée  judicieuse  et  re- 
tardé cette  utile  et  nécessaire  transformation. 

On  a  surtout  objecté  les  termes  de  ce  paragi'aplie  du  dé- 
cret du  14  mars  1852,  ainsi  conçu  : 

«Pour  ce   nouveau  fonds  de   4  1/2  0/0,   l'exercice   du 

DROIT  DE  REMBOURSEMENT    CSt   SUSpeilclu  pendant    DIX    ANNÉES 

jusqu'au  22  mars  1862.  » 

Il  est  incontestable  et  incontesté  que  l'insertion  dans  le 
décret  du  14  mars  1852  de  cette  restriction  du  droit  de  rem- 
bcmrsement  a  été  une  faute.  Cette  restriction  n'était  point 
nécessaire.  Elle  n'a  nullement  facilité  l'opération  de  la  con- 
version, qui  se  fût  accomplie  sans  plus  ni  moins  de  difficul- 
tés en  l'absence  de  ce  paragraphe,  qui  a  enchaîné  inconsi- 
I.  8 


Il'i  tHA'i. 

(.U'ivinenl  l'nMMiir.  ce  (jiii  est  un  tort  LjriiNc.  surtout  en  ma- 
tière de  crédit  public. 

Mais  si  Texercice  duibvit  de  l'emboursoment es[  siisjjendu 
pendant  dix  années,  cotte  restriction  ne  s'appliciuc  pas  au 
droit  d'arbitrage  entre  deux  fonds  dont  Tun  laisse  subsister 
au  préjudice  de  Tautre  un  écart  exorbitant. 

Le  jj;ouvernement  est  libre,  parfaitement  libre  de  trans- 
former en  3  0/0  le  4  1/2  0/0  et  le  4  0/0,  dès  que  celle  Irans- 
formation  n'implique  pour  les  porteurs  de  4  1/2  0/0  aucune 
nouvelle  réduction  d'inléiét. 

La  dette  consolidée  se  dis  ise  ainsi  ([u'il  suit  : 

4  1/2  0/0,  ci-éation  de  1825 89o.302  fr. 

Décret  du  14  mars  1852.  .  .  .     lo7.f)64,345 

4  0/0 2.371.911 

3  0/0 04,495.988 

Total 225.427.040  fr. 

Non  compris  le  fonds  d'aïuorlissemenl  s"ele\anl  ii  04  mil- 
lions 545.804  francs. 

L"Etal  a  donc  225.427.54()  IV.  darréiages  à  servir,  qui  re- 
présenlent,  au  paik,  les  sonunes  suivantes  en  capital  : 

4  1/2  0/0  ancien.  .  895.302  fr.  soit.  .  19.895.000 
4  1/2  OMI  nouveau.  157.004,345  ->  3.503.052.111 
4  0  0  2,371,911  "  59.297,705 
3  0  0                               0'i,49").988           '■          2.149.800.206 

TOTAL  CAPrrAi.isf; .■).732.7I  1.7'i2 

l/opératiim  d'arbilraj^e  consisterait  dans  une  simple 
transloniialion  des  41,  2  et  4  0  0  en  .3  0  0. 

dette  transformation  laissei'ait  aux  détenteurs  acluels  de 
4  1  '2  et  (l(>  \  0  0  les  mêmes  arréi'a.^es  ;i  ixM'ccNoii' (pie  ceux 
qu'ils  louchenl  pieseiilemenl.  Ils  n'am'aieni  donc  ainsi  au- 
cun sujet  de  se  plaindre.  |)uis(prils  louclieraieiit  en  icnle 
3  0  0  le  même  re\ cnu  «pTen  rente  4  1/2  ou  î  t>  (I. 

Le  m  lindi'c  des  a\anlai,'es  de  celle  Iranslornialioii  ser;iit 
de  l'aire  disparaître  une  anomall(>  (|iii  lc:i(l  cli,i(|nc  joiu'  a 
s'ai,'.i.'ra\er  et  (pie  rien  nejuslilic. 

(!rl  le  .01  lUialie.  c"cs|  rec;uM  (|ui  cvi^lc  ci  lire  le  !i  0  (I  cl  le 
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4  1/2  0/0,  écart  qui,  jusqu'en  juin  1832,  avait  rarement 
excédé  4  francs,  et  qui,  depuis  cette  époque,  dépasse  20  fr., 
ainsi  que  cela  résulte  du  tableau  comparé,  dressé  le  mer- 
credi 10  novembre,  et  placé  à  la  fin  de  ces  considérations. 

L'exagération  de  cette  situation  est  telle  que,  pour  ache- 
ter 3,000  francs  de  rente  3  0/0,  il  faut  débourser.  .    84,830  fr. 

Tandis  que,  pour  3.000  francs  de  rente  4  1/2 
0/0,  il  ne  faut  que 71,330 

Différence.  ..." 13,520  fr. 

De  même,  pour  acheter  4,500  francs  de  rente 
4  1/2  0/0,  il  suffit  de  débourser 107,000  fr. 

Tandis  que,  pour  le  même  achat  en  3  0/0,  il 
faudrait 127,270 

Différence 20,270  fr. 

Une  pareille  situation,  jointe  à  des  reports  exorbitants, 
qui  équivalent  à  un  intérêt  de  12  à  20  0/0,  rend  inévitable 
une  CRISE  ou  une  réforme. 

Le  moyen  de  faire  disparaître  cet  écart,  qui  détruit  Tunité 
d'intérêt,  c'est  de  transformer  en  3  0/0  le  41/2  efele  4  0/0. 

La  conséquence  de  cette  transformation  serait  d'élever 
de  64,495,988  francs  à  225,427,546  francs  la  masse  du  3  0/0. 
11  serait  possible  que,  par  suite  de  cette  augmentation  su- 
bite de  la  pesanteur  de  cette  masse,  plus  que  triplée,  le  3 
0/0  tombât  au-dessous  du  cours  qui  marque  l'écart  de  20  fr. 
27  c.  entre  ce  fonds  et  le  4  1/20/0  ;  mais  cette  baisse  acci- 
dentelle ne  serait  que  de  très  courte  durée.  Elle  pourrait 
être  justement  comparée  à  l'élan  en  arrière  qu'on  prend 
afin  de  sauter  plus  loin  en  avant.  Le  3  0/0  français  ne  tar- 
derait pas  à  se  relever  énergiquement  sous  la  pression  du 
3  0/0  anglais,  qui  a  dépassé  le  pair;  car,  encore  une  fois,  il 
n'y  a  aucune  raison,  absolument  aucune,  pour  que  le  3  0/0 
français,  n'ayant  plus  à  remorquer  le  poids  de  157  millions 
de  4  1/2  0/0,  restât  au-dessous  du  3  0/0  anglais. 

La  dette  britannique  représente  en  3  0/0.  au  paii',  un  ca- 
pital de  19  milliards. 


I,a  {Icltc  liaiicaise  ne  ivprésenterail  on  3  0/0.  au  pair. 
qu'un  capital  i\o  7  milliards  ot  demi. 

C()nsé(iuemmonl,  si  Fun  des  deux  fonds  ilevait  remporlei- 
sur  l'autre,  ce  serait  logiquement  le  3  0/0  français,  puisqu'il 
serait  de  60  0/0  moins  lourd  que  le  3  0/0  anglais. 

l/adopfion  en  principe  et  en  fait  de  Tunité  de  l'enle  se- 
rait donc  incontestablement  une  grande  et  féconde  mesure 
financière  qui  aurait  ce  double  résultat  : 

Premicremenl.  d'élexcr  de  l")  0  0  le  ours  de  la  icnte 
française  ; 

Deuxièmement,  (l'abaisser,  iiaturcllcnicnt  et  sans  décict. 
le  taux  de  rinicrèl  dans  tcjutcs'Ics  transactions. 


L.NE    OH-U'CTION    CONTIU:    i.  IN  m-    DK    KKNTi:. 

On  coin  icnt  (juc  le  4  1/2  0/0  est  délaissé  sur  le  marche. 

On  con\  ient  qu'il  est  de  20  fr.  en  arrière  sur  le  3  0  0.  puis- 
que i.oOO  fr.  de  rente  3  0  0  coulent  i»  acheter  lil.-no  fr.. 
tandis  que  4,500  fr.  tie  l'cnlc  i  1/20/0  ne  coulent  à  acheté^ 
que  107.000  fr. 

On  convient  (pu"  c'est  le  3  0  ()  (pii  remorcpic  le  i  1   2  0  0. 

O  icoii\icnl  cnliii  qu(>  le  4  1/2  0/0  paralyse  le  3  0/0,  et 
ipH'.  si  TiMiité  di'  \\)\u\<<  étaient  établie,  le  3  0/0  ne  tarderait 
pas  il  s'élever  rapidement  au  pair,  ce  qui  aurait  sur  le  mou- 
\ement(l(>s  transactiins  commerciale;  une  in(liuMu-e  im- 
mense, et  ce  ipii  permettrait  do  cn)}snlirl('f  la  dette  foncière 
sans  diflicuhc  cl  sans  complicalion. 

-Maison  objecte,  contre  la  Iransformalion  du  4  1  2  0  0  en 
3  0/0,  renie  j):iiir  renie,  ccst-ii-dire  4.-)00  U\  de  rente  4  i/2 
0/0  contre  4.o0()  fr.  de  rente 3  0/0,  ipic  c(>llc  opération,  ex- 
clusivement a\,\ntageuse  aux  porteurs  de  l  1/2  O'O.  serait 
|)rcjiidiciar)le  ii  riOlal.  attendu  (lu'aii  lieu  d'a\(iir  ii  rem- 
liourscr  101). 000  fr.  de  cjqtital  p(,iir  4..')0()  Ir.  de  renie  4  12 
0().  l'Ktat  aurait  ;i  rcinix.urser  l.'iO.OOO  fr.  de  capital  p;>ur 
4..")00  fr.  de  l'cnle  3  0  ().  —  Dillcrciice.  au  préjudice  du  Tre- 
sor.  •')0.n'l(l  Ir.  iior   l.odO  \'v.  dt-  rciilc>  Iraiislormees.  soit  in 
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MILLIARD  SEPT    CENT  yi.VTRE-VlNGT-LN  MILLIONS    439,780  fp.   (1) 

sur  la  totalité  des  fonds  4  1/2  0/0  et  4  0/0,  remboursables  à 
raison  de  100,000  fr.  par  4,;)00  fr.  de  rente  4  1/2  0/0.  el 
4,000  fr.  de  rente  4  0/0. 

Loin  d'être  arrêté  par  cette  objection,  à  laquelle  je  nvé- 
tais  si  bien  attendu  que  c'est  moi  qui  la  suppose  et  vais  au 
devant  d'elle,  j'y  trouve,  au  contraire,  un  motif  concluant 
en  faveur  de  l'extinction  des  4  1/2  et  4  0/0,  et  de  la  trans- 
formation de  ces  fonds  anarchiques  en  3  0/0,  fonds  unique. 

Ce  motif  concluant,  ce  serait  l'absence  de  toute  opposi- 
tion fondée,  de  toute  réclamation  légitima  de  la  part  des 
porteurs  de  4  1/2  et  de  4  0/0  contre  l'utile  mesure  ayant 
pour  objet  l'unité  de  rente. 

Légalement,  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  rembourser  les 
porteurs  de  4  1/2  0/0  avant  le  22  mars  1862;  mais  stricte- 
ment, à  cette  époque,  le  cours  du  4  1/2  0/0,  fût-il  à  150  fr., 
le  gouvernement  aurait  le  droit  de  les  rembourser  au  pair. 
Sans  doute  il  n'en  userait  pas,  mais  enfin  il  pourrait  en 
user. 

Les  porteurs  de  4  1/2  0/0,  recevant  4,o00  fr.  de  rente 
3  0/0  contre  4,500  fr.  de  rente  4  1/2  0/0,  gagneraient  donc  \\ 
cette  opération,  datis  Vhypothése  du  remboursement,  tout  ce 


(1) 
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ARRERAGES. 


i  1,2  0/0  ancien 895,302 

4  1/2  0/0  nouveau. 157,664,345 

4  0  0 2,371,911 

160,931,558 
3  0/0 64, 495,98s 

Totaux 225,427,546 

Différence.. 

Somme  e'gale 
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après  avant 

transformation,  transformation. 


19,895,600 
3,-503,652,111 

59,297,775 


,582,845,486 
,149,866,266 


29,843,400 

5,255,478,166 

79,063,700 


5,364,385,266 
2,149,866,2t;6 


5,732,711,752 
1,781,639,780 
7,514,251.532 


L, 

r, 514, 251, 532, 
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qu'y  {)erdrail  TÉlal.  A  la  vérité,  ils  y  perdraient  ce  que 
PÉtal  y  gagnerait  ;  ce  qu'ils  y  perdraient,  ce  serait  l'avan- 
tage de  la  suspension  du  droit  de  remboursement  pendant 
dix  années,  aux  termes  du  décret  du  14  mars  1852  :  et  ce 
que  l'Etat  y  gagnerait,  ce  serait  l'avantage  de  rentrer  dans 
la  possession  de  ce  droit,  inconsidérément  aliéné  par  un 
excès  de  précaution. 

Mais  il  y  a  des  hypothèses  (jui  de\  ieniicnt  des  chimères 
aussitôt  qu'elles  passent  du  domaine  des  raisonnements 
pour  entrer  dans  le  domaine  des  faits. 

L'hypothèse  du  renihoursement  est  une  de  ces  lixpotliè- 
ses;  je  Técarte  donc,  parce  ([ue  toutécri\ain  sérieux  doit 
supposer  qu'il  s'adresse  ;i  des  lecteurs  sérieux. 

L'alternative  enti"(»  le  remhoursement  du  capital  dune 
dette  consolidée  ou  la  réduction  de  l'intérêt  de  celte  dette 
n'est  jamais  qu'une  (tption  lictive;  si  l'offre  {\v  remhourse- 
jnent  devait  être  généraIcmcMU  acce])lée,  elle  ne  serait  ja- 
mais faite.  Lorsqu'un  gouNci-ncmenl  place  les  rentiers  dans 
cette  alternative  de  la  réduction  de  l'intérêt  ou  du  rem- 
houi'seuKMit  du  capital,  c'est  (|u"il  a  choisi  le  moment  pro- 
pice, cl  (|u'il  est  certain,  très  certain  ([ue  la  réduclioii  d'in- 
térêt sera  acceptée  ou  siphie  j)ar  rinnncnse  majorilc  (l(>s(le- 
lenl(>urs  du  fonds  ayant  déliassé  le  j^aii". 

Ecartons  donc  riiypothèse  du  rcnihoursenuMil  v\.  par 
suite,  le  chiffre  fantastiipK»  de  1  milliard  7(SI  nn'llions  que 
paraîtrait  perdre  le  Trésor  public,  et  (pie  paraitraienl  ga- 
gner les  délenteurs  du  4  \'i  et  du  4  0  0. 

Parlons  sérieusement. 

Or,  si  cette  hypothèse  était  sérieuse,  legou\ernemcnl  (|ui 
augmenterait  gratuitement  ainsi  sa  dette  de  1  milliard  781 
millions  sans  rien  encaisser  serait  un  gouvernement  insen.sé 
et  criminel,  et  l'écrivain  qui  lui  conseillerait  de  jirendi'e 
une  pareille  mesure  ne  serait  ni  moins  crinn'nel  ni  moins 
insen.sé. 

A  la  place  de  I'Iin  [)(ilhè,s<>.  niellons  la  \erité. 

La  voici. 
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Les  gouvernements  offrent  de  reniboui'ser,  mais  ils  ne 
remboursent  pas. 

Ce  qui  est  très  différent. 

Encore  une  fois,  cette  offre  n'est  jamais  de  leur  part 
qu'une  manière  indirecte  de  réduire  le  taux  de  l'intérêt,  le- 
quel est,  en  réalité,  la  seule  charge  des  États  ;  conséquem- 
ment,  celle  qu'ils  doivent  s'etïorcer  constamment  d'alléger. 

Que  leur  importe  le  capital  nominal  ! 

Le  capital  nominal  n'est  rien. 

L'intérêt  stipulé  est  tout. 

Le  capital  nominal  d'une  dette  n'impose  ii  un  État  aucune 
charge,  lorsque  cette  tlette,  consolidée  en  rente,  ne  Tassuje- 
tit  à  aucune  obligation  fixe  de  remboursement  exigible.  Il 
n'y  a  de  charge  réelle  pour  un  Etat  que  le  service  régulier 
de  la  rente  stipulée. 

Donc,  le  remboursement  n'étant  jamais  qu'une  liclion,  il 
n'y  a  point  lieu  de  s'arrêter  devant  le  chiffre  plus  ou  moins 
élevé  du  capital  à  rembourser.  Que  ce  chiffre  soit  de  5  mil- 
liards 732,711,752  Ir.  ou  qu'il  soit  de  7  milliards  51  i, 251, 532 
francs,  cela  est  parfaitement  insignifiant. 

Or,  s'il  est  vrai  que  cette  différence  de  1  milliard  781  mil- 
lions est  purement  nominale,  et  ne  coûterait  rien  à  l'Étal. 
il  est  également  vrai  qu'elle  ne  rapporterait  rien  aux  délen- 
teurs actuels  du  4  1/2  et  du  4  0/0. 

Point  d'illusions  ! 

Tromper  est  toujours  un  détestable  moyen  ;  c'est  pour- 
quoi je  dis  aux  détenteurs  du  4  1/2  et  du  4  0/0  :  Ne  vous 
abusez  pas,  et  ne  comptez  point  sur  un  gain  calculé  dans 
une  hypothèse  qui  ne  se  réalisera  jamais  :  —  celle  du  rem- 
boursement effectiL 

—  Mais  alors,  vont-ils  répondre,  si  nous  n'y  devons  rien 
gagner,  pourquoi  nous  donnerions-nous  la  peine  de  chan- 
ger nos  titres  4  1/2  et  4  0/0  contre  des  titres  3  0/0  ?  Que 
nous  importe  à  nous  qu'il  y  ait  trois  fonds  ou  qu'il  n'y  en 
ait  qu'un  seul  ;  que  nous  importe  à  nous  l'unité  de  rente,  si 
pour  4,500  francs  de  rente  4  ï/i  0/0  ou  pour  4,000  francs 
de   rente  4  0/0,  nous  n'avons   également  à  recevoir  en  3 
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0/0,  clans  le  premier  cas  que  4,o00  IVaiics  de  renie,  cl  dans 
le  second  cas  que  4,000  francs  de  renie  ? 

C'est  ici  (jifest  le  nœud  de  l'opération  ;  c'esl  ici  (pic  l'on 
sort  des  ficlions  pour  entrer  dans  les  laits. 

A  celte  apostrophe  des  détenteurs  de  renies  4  1/2  cl  4 
0/0.  je  l'éponds  :  —  Ce  (jui  semble  nous  importer  peu  vous 
importe  au  contraire  inlininient,  et  je  vais  vous  le  démon- 
trer. 

Porteur  d'une  inscription  de  rente  de  4.-)00  l'rancs  'i  1/2 
0/0,  si  vous  étiez  forcé  de  la  xendre  demain  a  la  Bourse, 
psl-ce  qu'il  ne  vous  importerait  ])as  de  la  vendre  127.270 
francs  au  lieu  de  107.000  francs  ?  (\'()ir  page  137  le  tableau 
comparé  des  fonds  3  0/0  et  4  1/2  0/0  imprimé  plus  loin  et 
dressé  le  mercredi  10  novembre  1852.) 

—  Oui,  certainement,  puisque  j'y  gagnerais  20,270  francs: 
et  je  les  gagnerais,  en  efl'el.  si  le  cours  du  4  1/2  0/0  -oi- 
respondait  exactement  à  celui  du  3  0/0. 

—  Donc  la  hausse  vous  importe  !  Donc  vous  avez  intérêt  ;i 
ce  que  le  4  1/2  0/0  et  le  3  0/0  marchent  du  même  pas.  et  i» 
ce  que  le  premier  do  ces  deux  fonds  ne  soit  ])as  de  20  fr. 
27  c.  en  arrière  sur  le  second. 

Pourquoi  le  4  1/2  0/0,  qui  devrait  être.  ;i  intérêt  égal,  coté 
à  127  fr.  27  c.  lorsque  le  3  0/0  est  coté  h  84  fr.  80  c.,  n'esl-il 
coté  qu'il  107  fr.?  En  d'auti'es  termes,  pouniuoi  4,500  fr.  de 
rentes  4  1/2  0/0  valent-ils  20,270  fr.  de  moins  que  4,500  fr. 
de  rentes  3  0/0  ?  —  C'esl  (pie  le  4  1/2  0/0  a  h-anchi  le  pair, 
tandis  que  le  3  0/0  ne  l'a  pas  atteint.  Donc  les  |)orleurs  de 
renies  4  1/2  0/0  ont  un  incontc^stablc  cl  considérable  inté- 
rêt à  échangei'  une  renie  ai;-dessus  du  pair  contre  une 
renie  al-dkssous  du  pair.  Aussi,  le  jour  où  cel  échange 
leur  sera  proposé,  devront-ils  s'empresser  et  s'empresse- 
ront-ils de  l'accepter  it  l'unanimité. 

.le  suppose  cet  échange  projiosé,  cl  je  le  su|)pose  ef- 
fectué. 

Au  lieu  de  trois  fonds,  ronipanl  l'imilé  d'inléiêt.  au  lieu 
de  4  1/2  0/0.  de  40  0  el  de  3  0/0,  il  n'y  a  phis  qu'un  seul 
fonds  ;  il  n'y  a  phis  qti<'  le  3  0/0. 
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Le  3  0/0.  fonds  au-dessous  du  pair,  fonds  propulsif,  fonds 
élastique,  n'ayant  plus  à  rouiorquer  péniblement  le  4  1/2 
0/0,  fonds  AU-DESSUS  du  pair,  fonds  répulsif,  fonds  paraly- 
tique, prend  immédiatement  son  essor  vers  le  pair  ;  il  le 
prend  d'autant  plus  facilement  que  c'était  le  fonds  le  moins 
pesant  qui  avait  à  traîner  après  lui  le  fonds  le  plus  lourd, 
relativement  à  la  gi'osseur  comparée  de  leur  masse  respec- 
tive, 64,493,988  fr.  de  rentes  3  0/0  au-dessous  du  pair  ont 
aujourd'hui  à  remorquer  Io8,o59,647  fr.  de  rentes  4  1/2  0/0 
AU-DESSUS  du  pair. 

A  cette  hausse,  ayant  pour  cause  l'établissement  de  l'u- 
nité de  rente,  tout  le  monde  gagn(>  : 

Les  porteurs  de  rente  4  1/2  0/0  ; 

Les  porteurs  de  rente  4  0/0  ; 

Les  porteurs  de  rente  3  0/0  : 

Le  commerce  : 

L'industrie  ; 

La  propriété  foncière  : 

Le  travail  salarié  : 

L'État. 

Les  porteurs  de  rente  4  1/2  0/0  et  de  renie  4  0/0  y  ga- 
gnent toute  la  suppression  de  l'écart  exorbitant  qui  existe 
entre  ces  fonds  et  le  3  0/0  ; 

Les  porteurs  de  rente  3  0/0  y  gagnent  toute  la  hausse 
due  à  l'augmentation  d'une  force  ascensionnelle  qui  est 
restreinte  par  l'inextricable  complication  de  l'inégalité 
d'intérêt  de  trois  fonds  :  l'un  près  du  pair,  le  second  un 
peu  au-dessus  du  pair  et  le  troisième  fort  au-dessous  ; 

Le  commerce  et  l'industrie  y  gagnent  de  pouvoir  se  pro- 
curer de  l'argent  plus  facilement  et  à  meilleur  compte,  car 
l'expérience  a  constaté  que  le  taux  de  l'escompte  tend 
d'autant  plus  à  baisser  que  le  cours  de  la  rente  tend  d'au- 
tant plus  à  s'élever  ; 

La  propriété  immobilière  y  gagne  de  se  soustraire  au  pé-r 
ril  et  à  la  ruine  de  l'expropriation,  car  avec  le  3  0/0  aii  pair 
rien  de  plus  facile  que  de  consolider  la  dette  hypothécaire. 
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cl  que  de  réduire  de  près  de  niuilie  rinléièl  dispropor- 
tionné qu'elle  paie  ; 

Le  travail  salarié  y  e:ai,'ne  la  hausse  (]c  salaire  que  pro- 
duit toujours  la  baisse  de  Pintérèl  ; 

L'Etat  y  sagne  un  accroissement  de  revenu,  puisque 
l'iinpôt  direct  est  pi'ojiorlionnel  à  la  fortune  et  que  Timpôt 
indirect  est  proportionnel  à  la  consommation.  Augmenter 
la  foilunc  des  mus  et  la  consommation  des  autres,  c'est  en- 
richir TÉtat. 

Tel  est  Tavantagc  de  la  hausse  des  Tonds  pul)lics,  (prhor- 
mis  les  joueurs  à  la  l)aisse  tout  le  monde  y  gagne,  et  que, 
pour  y  gagner,  point  n'est  besoin  tl(>  jouer  à  la  hausse. 

Donc  tout  ce  qui  l'ait  obstacle  à  la  hausse  est  funeste  et 
ne  saurait  troj)  tôt  disparaîti'c. 

Le  4  1/2  0/0  et  le  40/0  entraxanl  manilesicmcnt  l'essor 
du  3  0/0,  ces  deux  tiainards  du  cicdil  public  doiNcnt  con- 
scquemmenl  être  réfoiinés  sans  hésitation,  sans  retard  cl 
sans  demi-mesure. 

J'appelle  demi-mesure  tout  système  bâtard  qui  marchan- 
derait les  porteurs  de  4  1/2  0/0  ;  (|ui  i)roposerait  de  leur 
racheter  le  délai  de  dix  années  qui,  aux  termes  tlu  décret 
du  14  mars  l8o2,  les  garantit  contre  toute  réduction  d'inté- 
rêt avant  le  22  mars  1862,  moyennant  un  certain  nombre 
d'amuiités  qu'il  serait  impossible  de  débattre  conlradictoi- 
rement,  (|u'il  faudrait  donc  leur  imposer. 

Transformation  pure  et  simple  de  la  rente  4  1/2  0/0  en 
rente  3  0/0  :  c'est-à-dire  4,500  fr.  de  renies  4  1/2  0/0  contre 
4,o00  fr.  de  renie  3  0/0;  voilà  le  vrai,  voilà  le  simple  ! 

Sur  cette  base,  l'unité  de  rente  pcMit  s'opérer,  en  un  jour. 
au  moyen  d'un  décret  n'ayant  (ju'un  article. 

Celte  opération  ulilc,  nécessaire,  avantageuse;)  tous  les 
intérêts,  .sans  en  c\ccpl(M'  un  seul,  est  iuipéricuscmciU  ré- 
clamée par  l'honneur  linancicr  de  la  Fiance. 

N'est-ce  pas  une  honte  pour  la  France  (|uc  d  asoir  du  4 
1/2  0/0  à  107  fr.,  lors(pie  le  3  0/0  anglais  est  ;i  100  fr.  o/8? 

.N'est-ce  pas  une  honte  pour  la  France  que  4,o00  fr.  de 
)-cnt(>  3  0/0  se  vendent,  à  la  bourse  de  Londres,  150,800  fr., 
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tandis  que  4,o00  fr.  de  rente  4  1/2  0/0  ne  se  vendent,  a  la 
bourse  de  Paris,  que  107,000  fr.;  différence,  42,000  fr.? 

N'est-ce  pas  une  honte  pour  la  France  qu'elle  paie  encore 
plus  de  4  0/0  d'intérêt,  lorsque  l'Angleterre  paie  déjj»  moins 
de  3  0/0  ? 

Dès  que  celte  infériorité  peut  disparaître,  elle  ne  doit 
plus  subsister,  et  ne  subsistàl-elle  quini  seul  jour,  ce  se- 
rait un  jour  de  trop. 


LE  -i  0/0  AU  l'AlU. 

Les  observations  suivantes  doivent  être  considérées  moins 
encore  comme  étant  l'expression  de  la  pensée  personnelle 
de  M.  Lauvray  que  comme  étant  l'écho  des  opinions  de  la 
Bourse  et  de  la  Banque  ;  c'est  à  ce  titre  qu'elles  trouvent 
place  ici, 

A    M,  EMILE    UE   GUtAUDlX. 

«Permettez-moi,  tout  en  vous  félicitant  d'avoir  pris  lïni- 
tiative  d'aborder  hardiment  la  question  de  l'unité  de  la 
rente,  de  vous  adresser  quelques  observations  sur  le  mode 
qui,  suivant  moi,  serait  le  plus  convenable  pour  transfor- 
mer en  3  0/0  la  masse  entière  du  4  i/i,  et  du  4  0/0. 

»  Cette  transformation  m'a  paru,  comme  à  vous,  néces- 
saire depuis  que  la  rente  5  0/0  a  été  convertie  en  4  1/2  0/0, 
avec  engagement  de  maintenir  aux  porteurs  du  nouveau 
fonds  l'intérêt  de  4  l/!2  0/0  pendant  dix  ans. 

»  Cet  engagement  n'implique  pas,  d'ailleurs,  pour  le  gou- 
vernement, la  nécessité  de  conserver,  pendant  cette  pé- 
riode, la  dette  publique  sous  sa  forme  actuelle.  Le  rentier 
qui  recevra  strictement  4  francs  50  c.  de  rente  pour  100 
francs  de  capital,  jusqu'en  1862,  ne  peut  soulever  aucune 
objection  raisonnable  contre  les  combinaisons  que  l'État 
peut  adopter  dès  à  présent  pour  rendre  définitive,  à  l'épo- 
que indiquée,  une  nouvelle  conversion  de  1/2  ou  même  de 
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3/4  0/0.  Il  ncceptonut  avec  rcconnaissanoo  loiik'  Iransfor- 
mation  qui.  (mi  le  laissant  jouir  do  l'intérêt  stipule,  lui  as- 
suivrait.  dos  ii  prosont,  un  aooroissonionl  cortain  i\o  oa- 
pital. 

w  II  no  faut  pas.  p')urlant,  (jne  oolto  oporation  dovioinio 
onorcniso  [)()ur  lo  Trosor,  ot  que  l'Etat  consonto  ii  riMulro 
plus  dilïicil(>s  dans  l'avenir  les  nouvelles  réductions  d"inté- 
rél  ([uo  |)eul  amener  rabaissement  du  taux  de  l'escoinplo. 
.le  ne  crois  pas,  par  conséquent,  ({uc  Ton  doive  simplement 
donner  à  tout  porteur  dt>  4  1/2  0/0  une  inscription  de  3  0/0 
égale  à  cell(>  qu'il  possède  en  ce  monioiU  ;  car  lo  4  1/2  0/0 
rojirésento,  pour  4.o00  IV.  de  rente-,  un  capital  de  108,000 
fr.  au  cours  de  108  fr..  tandis  (pie  4.500  fr.  de  rente  .3  0/0, 
au  citurs  actuel  de  86  l'r.,  donne  un  capital  de  129,000  fr. 

»  Vous-même,  monsieur,  avez  reconnu  l'anomal ie  qui 
existe  entre  les  cours  du  4  1/20/0  et  du  3  0/0,  et  vous  pen- 
sez, avec  raison,  qu'en  formant  un  seul  fonds,  on  donnerait 
à  la  rente  française  la  mémo  élasticité  d'ascension  (pii  existe 
pour  les  fonds  anglais.  Mais  il  serait  facile  de  concilier  les 
intérêts  de  l'Ktat  avec  ceux  dos  particuliers,  en  mettant  h 
exécution  d'autres  combinaisons  pour  arriver  à  Vunité  de 
la  rente  que  vous  proposez. 

»  J'ai  soulevé  le  premier,  je  crois,  dans  mon  Jiulletin  fi- 
nancier,  laqucslion  d'une  transformation  du  4  1/2  0/0  en 
3  0/0;  cette  mesure  devait  consister  à  donner  à  chaque 
porteur  de  4  1/2  0/0  de  la  hmiIo  3  0/0  au  cours  de  7o  fr.. 
ce  qui  équivalait  à  du  4  0/0,  et  chaque  rentier  aurait  reçu 
en  outre,  pendant  dix  ans,  des  annuités  de  1/2  0/0,  de  ma- 
nière il  parfaire,  jusqu'à  l'expiration  de  cotte  époque,  lo 
taux  de  4  1/2  0/0  qui  lui  a  été  garanti. 

'>  De  cotte  manière,  l'Ktat  préparait  pour  1862  une  nou- 
velle conversion  de  1/2  0/0,  qui  s'efTocluorait  naturelle- 
ment et  sans  secousse,  et  les  rentiers  échangeaient  une 
valeur  lourde  contre  un  fonds  élastique  qui  devait  en  tout 
l(  (ups  roprcsontiM"  un  capital  plus  élevé  que  leur  4  1/2  0/0 
actuel. 

»  Ce  plan  a  été  accueilli  avec  beaucoup  de  fa\(Mir  par  les 
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poi'leurs  de  4  1/2  0/0,  qui  voyaient  les  coui's  de  ee  fonds 
perdre  du  terrain  par  rapport  au  3  0/0.  Ils  ont  compris  im- 
médiatement que  la  lourdeur  actuelle  du  4  1/2  0/0  était 
une  entrave  à  l'essor  du  crédit  public,  et  que  la  dette,  une 
fois  réduite  à  l'unité  d'intérêt,  devait  acquérir  une  plus 
gi-ande  élasticité  et  suivre 'plus  facilement  l'abaissement 
successif  du  loyer  des  capitaux. 

»  Depuis  qu'il  a  été  question,  pour  la  première  fois,  de 
cette  grande  mesure  financière,  le  41/2  0/0  est  sorti  de  sa 
stagnation  ordinaire  et  a  obtenu  une  hausse  rapide  chaque 
fois  qu'on  a  cru  que  la  transformation  allait  s'accomplir,  et 
les  cours  de  ce  fonds  retombaient  dans  leur  inertie  lors- 
que quelques  jours  se  passaient  sans  (jue  le  nouveau  plan 
fût  mis  à  exécution. 

«Cette  impression  favorable  des  porteurs  de  4  1/2  0/0 
prouve  clairement  que  la  transformation  du  4  1/2  0/0  en 

3  0/0  serait  acceptée  avec  reconnaissance  par  tous  les  ren- 
tiers, et  s'il  est  prouvé  que  l'Etat  et  ses  créanciers  y  trou- 
vent également  leur  avantage,  nous  ne  voyons  pas  quels 
motifs  pourraient  faire  hésiter  plus  longtemps  à  prendre 
hardiment  cette  mesure. 

»  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  combinaison  dont  il 
avait  été  primitivement  question  consistait  à  échanger  le 

4  1/2  0/0  contre  du  3  0/0  à  7o  fr.,  en  ajoutant  dix  annuités 
de  1/2  0/0  ;  mais  à  cette  époque  le  3  0/0  était  encore  coté 
au-dessous  de  80  fr.  [.a  hausse  successive  des  fonds  est  de 
nature  à  modifier  les  conditions  de  rechange.  Plus  le  prix 
de  la  rente  3  0/0  est  élevé  au-dessus  de  7o  fr..  plus  les  por- 
teurs de  4 1/2  0/0  recueilleraient  d'avantages  de  la  mesure; 
mais  il  est  juste  que  TEtat  profile  aussi  du  progrès  de  son 
crédit,  et  qu'il  prépare  dès  à  présont  un  nouvel  allégement 
pour  les  finances. 

»  La  rente  3  0/0  est  parvenue  au  cours  de  86  ;  le  taux  de 
l'intérêt  tend  partout  à  diminuer;  il  n'est  plus  qu'à  30/0  h  la 
Banque,  en  attendant  que  la  force  des  choses  le  fasse  ré- 
duire à  2  1/2  0  0.  ce  qui  fait  croire  que  la  rente  est  loin 
d'être  arrivée  à  son  cours  normal.  Le  temps  n'est  pas  éloi- 


gnésjins  doule  uîi  le  cours  de  90  sera  considéré  coninie  un 
prix  de  baisse,  el  il  n'est  nullement  déraisonnable  d'espé- 
rer le  voir  atteindre  au  ])air  et  se  niveler  avec  les  consolidés 
anglais. 

»  Dans  ce  cas,  il  serait  facile  de  prépai'er  dès  ii  présent 
une  nouvelle  conversion  pour  Pannée  1862,  sans  porter  au- 
cun préjudice  à  l'engagement  pris  envers  les  porteurs  de 
4  1/2  0/0  de  conserver  cet  intérêt  pendant  dix  ans.  Su])po- 
scms  que  le  8  mars  1833,  c'est  à  dire  le  lendemain  du  déta- 
chement du  coupon  de  semestre  (car  il  ne  me  paraît  pas 
probable  (ju'une  mesure  de  ce  genre  puisse  être  adoptée 
au  milieu  d"un  semestre)  ;  supposons,  dis-je,  que  le  3  0/0 
soit  coté  h  73,  ce  serait  gratuitement  sacrifier  les  inté- 
rêts de  rÉiat  et  déterminer  sur  la  masse  du  3  0/0  une  forte 
l)aisse  qui  pourrait  troubler  momentanément  la  stabilité  du 
crédit  public.  Mais  on  concilierait  alors  tous  les  intérêts  en 
donnant  aux  porteurs  de  4  1/2  0/0  du  3  0/0  à  92(3  fr.  au- 
tlessous  du  cours  coté)  avec  la  combinaison  suivante  : 

»  Le  3  0/0  à  91  représente  un  intérêt  de  3  1/4  0/0. 

»  L'État,  au  lieu  d'accorder  jusqu'en  1862  des  annuités  de 
1/2  0/0  aux  anciens  porteurs  de  4  1/2  0/0,  leur  donnerait 
des  annuités  de  1  1/4  0/0,  de  manière  à  ce  (|u"ils  reçussent 
toujours  sti-ictement,  pendant  la  jjériode  indifiuée,  le  taux 
d'inléiêt  qui  leur  a  été  garanti. 

»  Mais  conmie  une  année  se  serait  écoulée  depuis  le  dé- 
cret de  la  couNcrsion,  on  n'aurait  plus  pour  attendit  1802  à 
leui  tenir  comple  ([ue  de  neuf  annuités  au  lieu  de  tlix. 

«  Kn  1862.  ri<]tal  aurait,  sans  secousse  et  sans  <jue  per- 
sonne eût  il  se  plaindre,  opéré  une  nouvelle  réduction  de 
3/4  0/0.  el  Tancien  ">  0  0  sérail  e(»nverli  par  le  l'ail  en  3 
1/4  0/0. 

"  Mais.  dira-l-Dii.  \c  3  0,  (),  (pli,  au  nininenl  ou  rechaiigt' 
aura  lieu,  serait  coté  ii  93,  pourrait  ensuite  e|)r(»uver  une 
iiaisse  plus  ou  moins  séi'ieuse  (pn'  ferait  pei'dre  une  pallie 
de  leiu-  caiiilal  aux  nou\(>au\  porlems  de  ee  fonds,  (letle 
(ibjeelion  n'est  |»as  sérieuse,  car  si  le  ;{  0  (I  alleignail  le 
ciMiis    de    9")    l'r..    on    doil    supposer  (pi'.iu    inèine   uionieui 
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le  4  1/2  0/0  se  négocierait  aux  en\  irons  des  cours  de  117  à 
TI8.  Les  circonstances  pouvant  amener  la  baisse  de  la  rente 
unique  existeraient  de  même  si  la  dette  continuait  h  rester 
divisée  en  3  0/0  et  en  4  1/2  0/0,  et  les  rentiers  devenus  por- 
teurs de  3  0/0  par  suite  de  l'échange,  ne  souffriraient  pas 
plus  de  la  baisse,  à  la  suite  de  la  transformation,  que  s'ils 
avaient  continué  à  avoir  du  4  l/2'O/O  qui,  après  avoir  mon- 
té à  117,  pourrait  retomber  à  110  ou  à  105.  Il  y  a  tout  lieu  de 
croire,  au  contraire,  que  la  dette  publique  ainsi  r(>consti- 
tuée  supporterait  plus  facilement  les  incidents  qui  détermi- 
nent les  fluctuations  des  fonds  pul)lics,et  qu'elle  acquerrait 
cette  stabilité  que  l'on  a  observée  depuis  longtemps  sur  les 
consolidés  anglais. 

»  ALP.  LAIVRAY.   « 

Entre  l'hojume  de  Bourse  et  riiomme  de  Crédit,  il  y  a 
toute  la  distance  qui  existe  entre  l'homme  de  bureau  et 
l'homme  d'État.  L'homme  de  Bourse  et  fhomme  de  Bureau, 
en  abaissant  les  questions,  les  compliquent;  l'homme  de 
Crédit  et  l'homme  d'État,  en  élevant  les  questions,  les  sim- 
plifient. 

Pourquoi  M.  Lauvray,  personnifiant  la  Bourse,  ne  veut-il 
pas  que  le  gouvernement  français,  reconnaissant  la  néces- 
sité et  les  avantages  de  l'unité  de  rente,  donne  4  fr.  50  c. 
de  rente  3  0/0  en  échange  de  4  fr.  50  c.  de  rente  4  1/2  0/0? 

—  Parce  que  4  fr.  50  c.  de  rente  4  1/2  0/0,  au  cours  de 
108  fr.,  ne  représentent  en  capital  que  108  fr.,  tandis  que 
4  fr.  50  c.  3  0/0.  au  cours  de  86  fr..  représentent  en  capi- 
tal 129  fr. 

—  Eh  bien!  tant  mieux  pour  les  poiieurs  de  rente  4  1/2 
0  0  s'ils  gagnent  à  cette  transformation  une  différence  réa- 
lisal)le  de  21  fr.,  sans  que  le  gouvernement  y  perde  un 
centime.  En  effet,  est-ce  que  l'Étal  aurait  un  centime  de 
plus  d'arrérages  à  sortir  semestriellement  de  sa  caisse,  soit 
qu'il  eût  à  payer  4  fr.  50  c.  en  rente  3  0/0,  soit  qu'il  eût  à 
payer  4  fr.  50  c.  en  rente  4  1/2  0/0  ?  Est-ce  que  ce  ne^erait 
pas  toujours  exactement  la  même  sonune  :  4  fr.  50  c.   exi- 
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gible  el  payable  dans  l"un  comme  dans  laulre   cas?  Donc 
aucun  surcroît  de  charge  pour  PÉlal.  Est-ce  vrai? 

—  Oui,  cela  est  parlaitemenl  vrai  {juant  au  sercice  de 
l'intérêt,  mais  cela  n'est  plus  \rai  quant  au  remboursement 
du  capital. 

—  Erreur  !  Est-ce  que  jamais  un  Etat,  ayant  consolidé  sa 
dette,  en  a  remboursé  le  capital  ?  Si  vous  connaissez  un 
Etat  (pii  ait  remboursé  le  capital  de  sa  dette  consolidée, 
nommez-le-moi.  Je  l'ai  dit  et  je  le  répète  :  Un  État  offre 
toujours  de  rembourser,  inais  ne  rembourse  jamais  ;  qu'im- 
porte donc  au  gouvernement  français,  qu'importe  donc  au 
Trésor  public  que  4  fr.  50  c.  de  rente  3  0/0,  au  cours  de 
86  Ir.,  représentent  en  capital  129  fr.,  tandis  que  4  fr.  50  c. 
de  rente  4  1/2  0/0,  au  cours  de  108  fr..  ne  représentent  en 
capital  que  108  francs? 

Ce  qui  importe  au  gouvernement  français,  cesl  de  re- 
couvrer au  plus  tôt  le  droit  de  réduction  successive  de  l'in- 
térêt de  sa  dette  qu'il  a  aliéné  par  le  décret  du  14  mars 
1852.  Ce  droit,  il  ne  Ta  aliéné  pendant  dix  années  qu'en  ce 
qui  concerne  !e  4  1/2  0/0;  mais  il  l'a  conservé  intact  en  ce 
qui  concerne  le  3  0/0.  Donc,  en  transformant  le  4  1/2  0/0  en 
3  0/0,  c'est-à-dire  en  donnant  4  fr.  50  c.  de  rente  4  1/2  0/0 
contre  4  fr.  50  c.  de  rente  3  0/0,  il  recouvre,  sans  sacrifice 
aucun,  un  droit  précieux.  Est-ce  vrai,  oui  ou  non? 

—  Oui.  cela  est  vrai,  cela  est  incontestal)Ie. 

—  Si  cela  est  incoiilestabl(\  si  cela  est  vrai,  pourcpioi 
donc  compli(|uer  r()|)érali(tn,  (piand  elle  est  simple,  par  de 
lausscs  ('(iiiibinaisims  d'annuités  arbilri'ires  v[  de  ciuirs  lic- 
lil's.  au  lieu  d(>  rendre  purement  et  simpNMUcnl  un  deci-et 
qui  pourrait  être  conçu  en  ces  termes  : 

H  (loiisidéranl  (jue  l'um'lé  de  renie  ,  avantageuse*  ;i  Ions 
les  intérêts,  n'est  préjudiciale  ii  aucun,  et  n'imjiose  ;i  l'Etal 
aucune  dépens(>  nécessitant  le  vnl(>  législatif  d'un  crédit,  il 
csl  décrété  ce  (pii  suit  : 

"  .\  partir  du  22  décembre'  prochain,  il  n'y  aura  plus  d'au- 
tres titres  de  rente  fiancaise  (|ue  des  litres  de  rcMile  3  0/0. 

»  Les  .Hiciciis    litres    de   icnir    'i    OU  (I    4   I  2  I)  0  siTuiit 
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échangés  contre  de  nouveaux  titres   de   renie   3  0/0,  ainsi 
qu'il  suit  : 

»  4  fr.  de  rente  4  0/0  contre  4fr.  de  rente  3  0/0  ; 

»  4  fr.  50  c.  de  rente  4  1/2  0/0  contre  4  fr.  50  c.  de  rente 
3  0/0  ; 

»  Il  sera  tenu  compte  aux  porteurs  de  rentes  Iranformées 
de  la  portion  d'intérêts  échus  du  22  septembre  dernier  au 
22  décembre  prochain. 

»  A  dater  du  22  décembre  1852,  le  paiement  des  rentes 
aura  lieu  par  trimestre  (1).  savoir: 

»  Le  22  décembre, 

»       22  mars, 

)}        22  juin, 

»        22  septembre.  » 

Ace  décret,  aussi  facile  à  rendre  que  facile  ;i  conipi'endre 
de  tous  les  rentiers,  auquel  il  n'imposerait  aucun  effort  d'in- 
telligence, quelle  objection  fontlée  pourrait-on  faire  '? 

En  résumé,  la  question  de  l'unité  de  rente  se  réduit  à  ces 
termes  fort  simples  : 

Le  gouvernement  a  aliéné,  jusqu'au  22  mars  1862,  le  droit 
de  réduire  l'intérêt  de  la  rente  4  1/2  0/0  ;  mais  il  n'a  pas 
aliéné  le  droit  de  réduire  l'intérêt  de  la  rente  3  0/0;  consé- 
(piemment,  en  donnant  4  h-.  50  c.  de  rente  3  0/0  contre  4  fr. 
50  c.  de  rente  4  1/2  0/0,  il  rentre  dans  l'exercice  du  droit 
([u'il  avait  aliéné;  il  y  rentre  sans  sacrifice  aucun  et  a\ec 
prolit  j)our  tous. 

Pourquoi  donc  marchander? 

Pourquoi  donc,  puisqu'on  le  peut,  ne  pas  faire  marcher 
tout  de  suite  de  pair  le  3  0/0  anglais  et  le  3  0/0  français) 
alin  que  le  jour  où  le  premier  de  ces  deux  fonds  se  conver- 
tira en  2  1/2  0/0,  le  second  puisse  le  lendemain  exécuter  la 
même  opération? 

(t)  Le  paiement  de  ces  arrérages  en  quatre  termes  égaux  de  56  millions 
fiirait  rechercher  plus  avidement  encore  le  placement  en  rentes  sur  l'Etat 
par  une  foule  de  petits  placeurs  à  qui  il  eJt  difficile  d'attendre  d'un  se- 
mestre à  l'autre. 

I.  9 
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Elever  le  capital  nominal  de  la  rente,  c'est  faire  concouiùr 
la  puissance  même  du  crédit  à  la  réduction  de  la  dette. 

ÉLEVER  LE  CAPITAL  DE  LA  RENTE,  c'cst  accroîtrc  la  ricliessc 
nationale;  réduire  l'intérêt  de  la  dette,  c'est  iliminuer  le 
budget  annuel,  conséquemment  la  contribution  prélevée 
sur  le  travail. 

L'unité  de  rente,  telle  que  je  la  propose,  c'est  le  3  0/0  au 
pair  ;  c'est  la  richesse  publique  accrue  de  un  milliard  huit 
cent  millions,  sans  augmentation  de  charge  pour  le  Tré- 
sor, au  contraire,  avec  la  perspective  d'une  prochaine  ré- 
duction d'arrérages;  c'est  ;i  la  l'ois  la  baisse  de  lintérél  et 
la  hausse  du  salaire,  ces  deu\  conditions  noinialcs  de  Idute 
prospérité  réelle  et  durable. 

La  conclusion  est  donc  (|u'il  laul  l'aire  sans  hésitation  l'ii- 
nile  de  rente,  si  l'on  \(miI  ('JeNcr  sans  relard  le  '.i  0  0  au 
pair. 


LOrtiRATlOX  l.A  l'IAS  SIMl>Lr<:. 

{•Ist-il  \  rai  <pie  si  l'Etat  oll'iait  i  l'r.  •')()  de  rente  30,  0  contre 
4  l'r.  .'jO  c.  de  rente  i  1/2  0/0  ;i  tous  les  porteurs  de  ce  der- 
i^ier  fonds,  tous  accepteraient  avec  empressement,  puis(|ue 
4  l'r.  50  c.  de  renie  3  0/0,  au  cours  de  86  fr.,  représentent  eu 
capital  129  h-.,  tandis  (pie  4  fr.  ."iO  c.  d<^  r(>nte  i  1/2  0/0,  au 
cours  de  lOH  h'.,  ne  repiésenlent  en  ca|iital  (jue  108  fi'.  i 

-  Oui. 

l'^st-il  vrai  (|ue  l'l<]tat,  qui  s'est  interdit  jusqu'au  2i  mars 
l(S(i2  le  droit  de  réduire  l'intérêt  du  i  1/2  0/0,  ne  s'est  pas 
interdit  le  droit  de  réduire  rinlerèl  du  3  0/0? 

-  Oui. 

-  Iv^l-il  \rai  (pi'accepter  i  \'v.  .")()  e.  de  rente  3  0  0  contre 
'i  il'.  .")()  c.  de  rente  4  1/2  0/0,  c'est  renoncer  ;i  re\eeplioii 
.sii|)ulee  dans  le  décret  du  14  mars  IK.")2,  c'est  rentrer  dans 
le  droit  commun,  c'est  enlin  accepter  le  listpic  d'une  réduc- 
tion d'inteièt  de  3  0/0  l\  2  1/2  0  ().  le  jour  ou  le  3  0  0  aurait 
dépassé  le  pair  ? 

-  Oui. 
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Esl-il  vrai  qiriiitrinsèqut'ivioiil  le  3  0/0  français  vaiil  le 
3  0/0  anglais? 

-  Oui. 

Esl-ii  vrai  qu'il  ne  s'écoulera  pas  dix  années  avant  que  le 
3  0/0  anglais,  qui  est  à  100  5/8,  soit  converli  en  2  1/2  0/0? 

-Oui. 

Est-il  vrai  qu'à  l'époque  où  le  3  0/0  français  et  le  3  0/0 
anglais  seront  cotés,  l'un  et  l'autre,  au  même  cours  au-des- 
sus du  pair,  il  n'y  aura  aucun  motif ,  si  le  3  0/0  anglais  est 
converti  en  2 1/2  0/0,  pour  que  le  3  0/0  français  ne  soit  pas 
également  converti  en  2  1/2  0/0  ? 

-  Oui. 

X  Est-il  vrai  que  si  cette  conversion  de  3  0/0  en  2  1/2  0/0 
avait  lieu  en  1853,  l'État,  étant  rentré  dans  l'exercice  du 
droit  aliéné  jusqu'au  22  mars  1862  par  le  décret  du  14  mars 
1852,  y  gagnerait  de  n'avoir  plus  à  payer  chaque  année  que 
199  millions  d'arrérages  au  lieu  de  225  millions ,  différence 
par  an  26  millions,  soit  sur  9  années  —  de  1853  à  1862  —  la 
somme  de  234  millions  ? 

-Oui. 

Est-il  vrai  que  le  jour  où  la  France  et  l'Angleterre  rédui- 
raient à  2  1/2  0/0  l'intérêt  de  leur  dette  3  0/0  ,  les  porteurs 
de  ce  fonds  accepteraient  cette  nouvelle  réduction ,  comme 
ils  ont  accepté  toutes  les  réductions  précédentes,  sans  exi- 
ger le  remboursement  de  leur  argent ,  qu'ils  ne  sauraient 
comment  placer  autrement? 

-  Oui. 

Donc  l'État ,  réduisant  effectivement  Vintérêt ,  mais  ne 
remboursant  que  fictivement  le  capital,  opérant  sur  le  pre- 
mier des  deux  termes  sans  s'occuper  du  second  ,  n'aurait 
fait  absolument  aucun  sacrifice  en  donnant  4  fr.  50  c.  de 
rente  3  0/0  contre  4fr.  50  c.  de  rente  4  1/2  0/0.  Est-ce  vrai  ? 
,    -  Oui. 

Donc  l'Etat  y  gagnerait  l'économie  annuelle  de  26  mil- 
lions, résultant  de  la  réduction  d'intérêt  de  1/2  0/0  opérée 
sur  le  41/20/0  avantageusement  transformé  en  3  0/0.  Est- 
ce  encore  vrai  ? 


13l>  tHA-i. 

-Oui. 

Esl-il  \iiii  (jUL'  le  i)oiU'ur  de  4  IV.  50  c.  de  renie  4  1/2  0/0 
a^;iiU  reçu  eu  écluinge  4  IV.  50  c.  de  rente  3  0/0,  et  puu- 
vanl  \  endre  à  la  Bourse  ce  dernier  fonds  plus  cher  que  le 
premier,  gagnerait  tout  ou  partie  de  l'écart,  qui  est  actuel- 
lement de2lfr.-? 

-  Oui. 

Esl-il  vrai  que  cet  accroissement  décapitai  ne  sérail  pas 
payé  par  TÉlat  au  rentier,  mais  |)ar  l'aclieleurau  \endeur  ? 

-  Oui. 

Est-il  vrai  (pie  si  le  3  0/0  s'élevait  du  Cdurs  actuel  (80 
francs)  au  pair  nominal  (100  francs) ,  tous  les  détenleurs  de 

3  0/0  y  gagneraient  14  fi'.  de  capital  par  3  fr.  tie  rente  ,  soit 
sur  64,495.988  fr.  de  renie  3  0  0.  un  acci(iiss(Miienl  de  capi- 
tal de  300.981. '274  fr.  ? 

-  Oui. 

Est-il  vrai  que  cet  accroissemenl  de  capital  de  300  mil- 
lions ne  coûterait  rien  à  l'Etat  ? 

-  Oui. 

Eh  bien!  ce  qui  serait  vrai  pour  le30/0s'élevant  du  cours 
actuel  au  pair   nominal  ne  serait  pas  moins  vrai  pour  le 

4  1/2  0/0  valant ,  par  suite  de  sa  transformation  en  3  0/0. 
5,285,321. 5G()  francs,  au  lieu  de  3,523,547.711  francs  :  soit  en 
sus  :  1,71)1,773,855  francs. 

La  réalisation  de  l'unité  do  renie  ayani  pour  elU't  d'éle- 
ver  le  3  0/0  au  pair  :  les  détenteurs  de  rente  fraiiçaise  41/2 
O'O,  4  0/0  et  3  0/0  5  gagneraient  la  possibilité  de  l'éaliser 
une  augmentai  ion  de  cai)ital  de  1,781,439,780  francs,  la- 
(|U(^lle  ne  coulerait  rien  au  Trésor  public;  l"Elat  y  gagne- 
rait la  probabilité  (TaNoir  2(1  millions  d'arrérages  di'  moins 
a  servir  chaipie  année  |)ar  suite  de  la  conxersion  du  3  0/0 
eu  2  1/2  0/0,  lorsque  le  moment  serait  \enu  de  Idjjérer' a 
Paris  en  même  temjjs  qu'il  Londres. 

Augmentation  l'éalisable  de  (ii|)ital  pour  les  l'cntiers.  ré- 
duction probable  d'intérêt  pour  ri'^lat  ;  telle  esl  donc,  en 
résumé,  celle  opéi'alion  cpi'on  peut  appeli'r  la  plus  simple. 
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[UNITÉ   D  INTÉRÊT. 

Ce  qu'on  a  l'usyi,'e  d'appeler  intérêt  se  coni|)ose  de  deux 
éléments  : 

Du  loyer  du  capital  prèle  ; 

Du  risque  de  non-rcnibourseuienl  du  capital  emprunté. 

Si  l'on  en  retranche  le  risque  ,  variable  à  l'infini ,  le  taux 
normal  de  l'intérêt  est  le  taux  d'escompte  de  la  Banque  de 
France. 

A  quel  taux  la  Banque  de  France  escompte-t-elle  ? 

A  3  0/0. 

Donc  la  rente  3  0/0  devrait  être  à  100  francs  ,  son  pair 
nominal,  moins  le  risque  de  fluctuation  ;  évaluer  ce  risque 
à  5  0/0,  ce  devrait  être  lui  faire  une  part  considérable. 

Donc  la  propriété  foncière  produisant  3  0/0  net.  impôts 
payés  ,  devrait  pouvoir  emprunter  couramment  à  l'intérêt 
de  3  0/0  toute  sa  \aleur,  moins  le  risque  de  dépréciation  et 
d'expropriation;  évaluer  ce  risque  à  10  0/0,  ce  devrait  êlre 
également  lui  faire  une  part  considérable ,  si  la  valeur  vé- 
nale de  toute  propriété  rurale  n'excédait  jamais  le  rapport 
du  capital  au  revenu  moyen,  dûment  justifié  à  3  0/0.  et  ca- 
pitalisé en  le  multipliant  par  30. 

Tandis  que  la  Banque  do  France  prête  à  3  0/0  sur  dépôt 
d"actions  de  chemins  de  fer  jusqu'à  concurrence  de  60  0/0 
de  la  valeur,  la  propriété  foncière,  n'empruntant  que  500/0 
du  capital  réalisable  qu'elle  représente,  paie  encore  l'ar- 
gent dont  elle  a  besoin  de  4  à  5  0/0,  plus  1  0/0  de  droit 
d'enregistrement  et  1  0/0  d'honoraires  de  notaire.  Les  va- 
leurs immobilières  empruntent  donc  à  un  taux  beaucoup 
plus  élevé  que  les  valeurs  mobilières.  Ainsi  s'explique 
pourquoi  la  hausse  rapide  des  valeurs  mobilières  est  sans 
proportion  avec  la  hausse  lente  des  valeurs  immobilières. 

C'est  l'anarchie  de  l'intérêt. 

Tous  les  rapports  sont  faussés. 

Pourquoi  la  Banque  de  France  prcle-l-elle  à  3  0/0  sur 
valeurs  mol)ilières.  tandis  que  la   Banque  foncière  prête  à 
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4  J/2  0/0  sur  valeurs  immobilières  oHVaiil  un  i;ai,'e  incon- 
testablement plus  certain? 

Pourquoi  4,500  fr.  de  rente  3  0/0  eoùlenl-ils  à  acheter 
20,000  fr.  de  plus  que  4,500  fr.  de  renies  4  1/2  0/0? 

Est-ce  que  le  3  0/0  est  plus  solide  que  le  4  1/2  0/0  ?  Est- 
ce  que  Tun  et  Faulre  de  ces  deux  fonds  ne  reposent  pas 
tous  les  deux  sur  la  même  et  unique  garantie  :  —le  recou- 
vrement de  rimpôl  ?  Y  a-t-il  une  raison  pour  que  le  3  0/0 
coûte  plus  cher  que  le  4  1/2  0/0?  —  11  n'y  en  a  aucune: 
car,  si  le  3  0/0  est  encore  à  15  fr.  au-dessous  du  pair,  ce 
qui  éloigne  le  risque  de  remboursement  et  de  réducli(»n 
d'intértM,  le  4  1/2  0/0  est  garanti  conliecc  risque,  pendant 
dix  années,  par  le  décret  du  14  mars  1852.  Or,  il  y  a  lieu  de 
présumer  que,  bien  avant  ce  terme  i\v  dix  années,  le  3  0/0 
aura  atteint  et  dépassé  le  pair  :  donc,  si  Ton  raisotmail 
juste,  l'écart  des  deux  fonds,  qui  est  de  20  fr.,  devrait 
avoir  lieu  en  sens  inverse;  ce  sérail  le  3  0/0  ([ui  devrait 
^■aloir  moins  que  le  4  1/2  0/0  ? 

Objectera-t-on  que  s'il  est  vrai  (jue  ramorlissement  ail 
été  détourné  de  sa  destination,  il  y  peut  être  ramené,  et 
que,  dans  ce  cas,  il  pourrait  opérer  av  ec  sa  puissance  de 
dotation  de  1  0/0  sur  le  3  0/0  au-dessous  du  pair,  tandis 
qu'il  ne  pourrait  pas  opérer  sur  le  4  1/2  0/0  au-dessus  du 
pair?  —  A  cetteobjection,  voici  la  réponse  :  Premièrement, 
l'époque  où  l'alignement  entre  les  recettes  et.  les  dépenses 
fin  budget  permettra  de  rendre  à  ramortissemcnt  sa  li- 
berté d'action  est  si  lointaine  qu'il  est  difficile  et  presque 
impossible  de  l'apercevoir;  deuxièmement,  cette  éventua- 
lité se  réalisAt-elle,  que  Taclion  de  l'amortissement  serait 
neutralisée  par  le  risque  de  réduction  dintérôt  ou  de  rem- 
boursement qu'elle  rendrait  plus  prochain  et  plus  mena- 
eant. 

Donc,  a  (lucliptc  point  de  vue  ([u'on  se  place,  il  est  im- 
possible d'expliquer  comment  l(>  4  1/2  0/0,  garanti  pen- 
danl  dix  aimées  contre  le  risque  de  réduclinn  d'intérêt  ou 
de  renibtturscmenl,  vaut  20  francs  de  moins  que  le  3  0/0, 
qui  n'est  garanti  par  aucun  décret,  et  sur  lequel,  h  son 
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insu,  la  réduction  du  taux  d'escompte  de  la  Banque  de 
France  exerce  une  pression  qui  ne  peut  manquer  d'avoir 
pour  effet  de  le  faire  monter,  dans  un  délai  peu  éloigné,  ii 
un  taux  très  voisin  du  pair  nominal. 

Pour  s'accomplir  d'elle-même,  l'unité  d'intérêt  n'a  be- 
soin que  d'une  seule  chose  :  c'est  d'être  dégagée  de  tout 
ce  qui  lui  ôte  sa  liberté  d'action,  rend  compliqué  ce  qui 
serait  simple,  et  obscur  ce  qui  serait  clair. 

L'anarchie  dans  le  gouvernement  et  l'anarchie  dans  la 
rue  ayant  disparu,  ne  serait-il  pas  temps  que  disparussent 
également  l'anarchie  dans  l'impôt  et  l'anarchie  dans  l'in- 
térêt ? 

Une  preuve  éclatante  de  cette  anarchie  d'intérêt  est  celle 
qui  résulte  du  compte-rendu  delà  Caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  Fondée  le  11  mai  I80O,  cette  Caisse  possédait, 
le  31  décembre,  1,212,000  fr.  Elle  a  reçu,  pendant  les  trois 
premiers  trimestres  de  l'année,  21,000,000,  et  elle  possé- 
dait, le  30  septembre  1852,  un  capital  de  22,572,000  fr. 
Ce  capital  est  représenté,  dans  le  portefeuille  de  la  Caisse, 
par  1,006,000  fr.  de  rentes  sur  l'État.  Chaque  jour,  de  nou- 
velles épargnes  lui  sont  confiées,  qu'il  lui  faut  convertir 
en  achats  de  rentes  françaises.  Or,  elle  ne  peut,  en  vertu 
de  ses  statuts,  prendre  des  rentes  au-dessus  du  pair,  ce  qui 
l'oblige  d'acheter  du  3  0/0  au  cours  dé  85  fr.,  de  préférence 
à  du  4  1/2  0/0  au  cours  de  107  fr.,  lorsqu'il  ressort  du  ta- 
bleau comparé,  dressé  le  mercredi  10  novembre,  que  du 
3  0/0,  au  cours  de  84  fr.  80  c,  correspond  à  du  4  1/2  0/0 
au  cours  de  127  fr.  27  c;  —  perle,  20,270  fr.  sur  chaque 
achat  de  4,o00  fr.  de  rente  3  0/0.  Est-il  donc  tout  simple 
que  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  perde  20,270 
francs  toutes  les  fois  qu'elle  achète  4,500  fr.  dercntes30/0, 
au  heu  d'acheter  4,500  fr.  de  rentes  4  1/2  0/0  ? 

L'intérêt  ne  devant  être  rationnellement  que  le  rapport 
exact  entre  le  revenu  net  .et  le  capital  ré^jlisable,  plus  le 
risque,  le  risque  seul  doit  varier,  Pintérél  doit  être  inva- 
riable. 

II  ne  devrait  y  avoir  aucune   difîcrence  sensible  entre  \<= 
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taux  d'escompte  de  la  Banque  de  France,  le  prix  de  la  délie 
inscrite  et  l'intérêt  de  la  dette  foncière. 

Le  taux  d'escompte  de  la  Banque  de  France  étant  3  0/0, 
la  propriété  foncière  devrait  pouvoir  emprunter  à  ce  taux, 
plus  les  frais  do  négociation,  tout  l'argent  dont  elle  aurait 
besoin  jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur  réalisable,  et  le 
3  0/0  français  devrait  valoir  le  3  0/0  anglais,  qui  est  à  100 
francs  5/8. 
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ÉCART  DES  DEUX  FONDS  , 
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IXTÉRÊTS   COMPARÉS 

Des   deux  fonds  4   1/2  0/0  et  Ô  0/0. 
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id. 

3 

46 

id. 

id. 

à  132 

50 

id. 
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DE  L'AMORTISSEMENT. 


"  La  caisse  d'amortissement  a  e'té  cre'c'c  pour  réduire 
la  dette  publique  ;  elle  n'a  servi  qu'àTaccroitre.  u 
r.ABON  ions.  1814. 


Après  ;i\oir  soincut  iusislc  sur  hi  nccossitc  d'iibolir  l'a- 
mortisscnient,  le  National  so  rt'lracto  en  ces  termes  : 

«  Nous  dirons  à  la  Presse  que  nous  ne  sommes  pas  com- 
»  plétemcnl  d'aceonl  iwoc  elle,  eomnie  elle  le  croit,  sur  la 
»  nécessité  d'abolir  ramortissenient.  Nous  voudrions  sup- 
»  primer  seulement  ramollissement  qui  n'amorlil  pas,  cl 
»  sert,  au  coudaire,  ii  augmenter  la  dette  en  raison  com- 
"  posée  ;  mais  si  le  fonds  d'amortissement  servait  à  étein- 
»  dre  les  obligations  de  IKlal,  nous  jxjurrions  le  regarder 
«  comme  de  l'argent  parlaitemenl  bien  placé.  « 

Qu'entend  le  National  par  ces  mots?  —  «  Nous  ne  vou- 
»  Ions  pas  abolir  l'amorlissemenl,  nous  voudrions  supprimer 
»  seulement  l'amorlissemenl  (|ui  n'amorlil  pas.  >> 

Les  re('<>lles  de  ramorlissement  s^>  sont  élevées,  en  1842, 
à  la  sonuiic  de  12i,72'i,018  fr.  29  c.  sur  laquelle  somme 
2.'). 428.053  fr.  3'i  c.  seulement  ont  été  eni|)l()\és  vu  radiais 
de  renies,  saNoir  : 

948,237  fr.  3  0/0  au  lau\  \uu\vu  de  79  IV.  71  c. 

fi.87(ifr.  40/0  au  taux  moyen  de  101  U\  l-'ic. 

Lesur])lusde  ceth^  somme,  soil  99,29.'vM)4  fr.  9i  e..  a  été 
affecté  à  des  consolidalions  dixci-ses  de  5.  4  1/2  el  4  0/0.  ou 
forme  l'encaisse  au  31  dccembre  1842. 
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De  ce  qui  précède,  il  résulte  d'abord  évidenunoiU  ceci, 
([ue,  par  suite  de  la  loi  du  1®""  mai  182o  cl  de  la  loi  tlu  10 
juin  1833,  les  quatre  cinquièmes  du  fonds  d'amortissement 
n'amortissent  pas;  or,  le  National  a  voulant  supprimer  seu- 
»  lement  l'amortissement  qui  n'amortit  pas  »  (le  mol  seule- 
ment est  bien  choisi),  il  n'y  a  donc  que  sur  le  dernier  cin- 
quième que  nous  serions  en  désaccord  avec  celte  feuille.  Il 
faut  avouer  que  cela  ne  valait  guère  la  peine  de  se  donner 
à  soi-même  un  démenti  pour  le  petit  plaisir  de  contredire 
un  adversaire.  Ceci  péremptoirement  élal)lit  par  des  chif- 
fres que  le  National  veut  la  suppression  des  quatre  cin- 
quièmes seulement,  et  non  celle  de  la  totalité  du  fonds  d'a- 
mortissement,  voyons  s'il  a  raison  de  ^i  regarder  comme  de 
»  Vargent  bien  placé  le  fonds  d'amortissement  ([ui  seii  à 
»  éteindre  les  obligations  de  l'Etat.  » 

948,237  h'.  3  0/0  au  taux  moyen  de  79 IV.  71c..  ayant  coûté, 
en  J842  (1),  à  racheter  la  somme  de  25,194, 657  fr.,  combien 
aurait  coûté  à  racheter  la  même  somme  de  rente  5  0/0.  au 
taux  moyen  de  120  fr.?  —  22,757,688  fr. 

Différence  au  préjudice  du  trésor  public  :  2,436,969  fr. 

Pourquoi  la  caisse  d'amortissement  a-l-elle  acheté  de 
préférence  du  30/0  au  cours  de  79  fr.  71  c.  au  lieu  d'acheter 
duo  0/0  au  cours  correspondant  de  120  fr.,  ce  (pii  eût  pro- 
curé au  trésor  public  une  économie  de  2,436,969  fr.  Pour- 
quoi? —  Parce  que  l'article  3  de  la  loi  du  1®""  mai  1825, 
renversant  de  fond  en  comble  tout  le  système  de  Taujor- 
lissement,  a  formellement  décrété  «  qu'à  dater  de  la 
»  publication  de  la  présente  loi ,  les  sommes  affectées  h 
»  ramortissemenl  ne  pourront  plus  èti'c  employées  au  ra- 
»  chat  de  fonds  publics  dont  le  co)irs  serait  supérieur  au 
»  pair,  »  et  que  l'article  l®''de  la  loi  du  10  juin  1833,  en 
maintenant  dans  toute  sa  vigueur  l'article  3  de  la  loi  tle 
1825,  a  délini  le  pair  en  ces  termes  :  «  Le  pair  se  compose 


(I)  Rapport  fait  aux  chambres  par  la  commission  de  surveillance  de  la 
cai>i;e  d'amorti- sèment,  le  16  juin  1842. 


14*2  1«4». 

»  du  capital  nominal,  aiignicnh'  des  arrci-agcs  dit  t^cmefitre 
»  courant.  '> 

D'jiprôs  ces  définitions,  la  caisse  <rainoi'lissoment  i)our- 
lait  légalement  raclieter  3.000  Ir.  de  rentes  au  cours  de 
101  fr.  :J0  c.  qui  lui  coûteraient  101, oOO  fr.,  et  il  lui  serait 
légalement  interdit  de  racheter  3.000  l'r.  de  rentes  5  0/0  au 
cours  de  103  fr.  (|ui  ne  lui  coùlei'aient  que  51.800  fi'.  :  — 
diflérence  au  préjudice  du  tiésor  public,  39,700  l'r.,  et  qui 
s'élèverait  l\  la  somme  exorbitante  de  trois  cent  qnatrc- 
ringt-di.r-scpt  millions  de  francs,  si  la  même  opération  a\  ail 
seulement  lieu  sur  trente  millions  de  rentes. 

Voilii  labsuide  étal  tle  choses  qu'ont  d'abord  créé  la  loi 
du  I'^'"mai  1825  et  les  financiers  de  la  restauration,  qu'ont 
ensuite  maintenu  la  loi  du  10  Juin  1833  el  les  linanciers  de 
la  révolution  de  juillet,  et  que  défend  aujourdhui  \oXation<d. 
après  bavoir  souvent  et  justement  attaijué! 

Le  National  trouve  bon  (|ue  la  caisse  d'amortissement 
achète  des  rentes  3  0/0  au  taux  moyen  de  79 fr.  71c.,  quand 
il  lui  est  interdit  par  la  loi  d"aclicter  des  renies  5  0/0  au 
cours  correspondant  de  120  fr.  !  Le  National  recevrait  ses 
inspirations  du  ministre  <les  linanc(>s  f|u'il  serait  absolu- 
ment de  la  même  force. 

En  ce  qui  concerne  l'institution  de  l'amortissement,  nous 
n'admettons  (jue  les  deux  opinions  absolues  :  —  ou  la 
suppression  de  l'amortissement,  et  cette  opinion  est  la  notre, 
ou  le  retour  à  la  loi  du  1®""  mai  1825,  c'esl-à-dire  l'amortis- 
senxMit  opérant  sans  distinction  de  la  rente  au-dessus  ou 
au-dessous  du  pair,  et  cette  opinion  est  c(>IIe  que  M.  Jules 
OuMard.  sous  les  inspirations  de  son  j)ère,a  exposée  et  dé- 
fendue a\'ec  talent  dans  deux  écrits  qui  ont  paru  en  1838,  i\ 
l'époque  ou  futagilée  la  (piestion  de  remboursenu^nt de  la 
rente.  La  (u»nsé(pH>nce  de  ce  (hM'nier  système  peut  élre  de 
faire  racheter  ;i  I  VAM.  au  cours  de  l-iO  fr..  (>t  même  ;i  un 
cours  |)iuséle\c  enc((re.  des  renies  qui  liircnl  cuiises  |);ir  lui 
au  taux  moyen  de  73  h".  80  c.,  mais  eiilin  i-e  syslèniesecon- 
çoil.  s"e\pli(iue  el  se  défend:  il  dnue  les  lOlals  (pii  Pappli- 
qucnl  iruiic  iniuieiise  puissaïK'c  d'en ipni nier,  cl  s'ils  sa \  l' ut 
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l'exercer  judicieusement,  ils  peuvenl,  par  tles  emprunts 
successifs,  élever  dans  une  assez  forte  proportion  la  moyen- 
ne des  divers  taux  d'émission.  Ce  système,  largement  com- 
pris ,  fermement  observé  ,  offre  incontestablement  des 
avantages  aux  Etats  qui  ont  leur  crédit  à  fonder,  beaucoup 
de  voies  de  communication  à  ouvrir,  de  grands  travaux  d'u- 
tilité publique  à  exécuter!  Il  peut  créer  des  prodiges! 
Emprunter  est  un  moyen -tout  aussi  sûr.  plus  sûr  peut-être 
(prun  autre,  de  diminuer  sa  dette,  de  se  libérer.  C'est  ce 
qu'il  serait  facile  de  démontrer.  Mais  ce  qui  ne  saurait  ni 
se  comprendre,  ni  s'expliquer,  ni  se  défendre,  c'est  le  ré- 
gime bâtard  de  notre  amortissement,  (|ui  est  une  compli- 
cation et  qui  n'est  plus  un  système,  un  amortissement  qui 
est  encore  plus  insensé  et  plus  ruineux  lorsqu'il  opère  que 
lorsqu'il  se  repose.  Aussi  est-ce  a^ec  raison  que  M.  le  comte 
Hoy,  dans  son  rapport  à  la  cliambre  des  pairs  du  S  juin 
1^38,  a  imprimé  ces  mots  funèl)res  qui  i-esleront  :  »  La  léyis- 
lation  de  V amortissement  n'existe  j}li(s.  » 

Que  le  National  s'explique  donc  nettement  sur  ce  qui! 
veut,  s'il  le  sait,  ce  dont  il  nous  est  permis  de  douter.  \'eul- 
il  la  suppression  de  ramortissement  telle  que  nous  la  vou- 
lons? Veut-il  l'institution  de  ramortissement  libre  dans  son 
essor  telle  que  la  veulent  MM.  Ouvrard  ?  —  Ou  veut-il  enfin 
l'état  de  choses  qui,  à  défaut  de  nom  dans  la  science  finan- 
cière, porte  la  signature  de  M.  de  Villèle  et  la  date  du 
l^'-mai  1825? 

Quelles  qu'elles  soient,  les  explications  du  National  que 
nous  provoquons  ne  peuvent  être  qu'utiles,  si  elles  servent 
à  ramener  à  sa  simplicité  primitive  une  question  que  nos 
financiers  et  nos  législateurs  se  sont  donné  bien  de  la  peine 
à  compliquer,  si  elles  servent  à  faire  faire  justice  par  le  Ixm 
sens  public  d'un  non-sens  qui  déshonore  nos  finances. 

Passons  : 

Le  National  ajoule  que  «  présenter  aux  rentiers  sur 
')  l'État  un  accroissement  de  capital  en  compensation  d'une 
»  réduction  de  leur  intérêt  n'est  pas  une  idée  neuve.  » 
Assurément  ce  n'est  pas  une  idée  neuve  :   aussi  n'avons- 
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nous  pas  eu  la  piéUMilion  de  la  piésentcr  roiiiiiio  telle, 
mais  simplemonl  ecminie  une  iilée  jusle.  cl  le  Natioiial. 
(liiand  il  Neiil  Texpllcjner.  ne  réiissil  i\u'n  laisser"  voir  jus- 
(lu'ii  quel  point  des  i)ul)licisles  ti'ancliants  peuvent  avoir 
l'espi'il  faux  et  superficiel,  et  ignorei'  les  matières  qu'ils 
traitent.  Une  dernière  fois  pour  toutes,  répétons-le,  nous 
no  croyons  pas  aux  idées  neuves,  il  n'y  en  a  plus  depuis 
longtemps;  mais  nous  croyons  encore  à  l'existence  des  idées 
justes  (>l  nous  avons  en  elles  une  foi  entière. 


«  Nous  ne  \  ouions  pas,  comme  la  Presse,  la  suppression 
absolue  de  l'aniortissement;  mais  nous  voulons  la  suspen- 
sion de  Paction  d'une  institution  (pii.  dans  l'étal  actuel  du 
crédit  public,  n'est  pas  inilispensable  et  coule  des  sommes 
énormes  au  seul  prolit  de  quelques  banquiers. 

»  Le  mol  suspension  est  ici  presque  tout  un  système,  bon 
ou  mauvais  ;  celait  vne  sorte  de  conclusion  que  nous  avions 
posée  Itors  de  son  lieu  peut-èti'c,  mais  pour  désarmer  d'a- 
vance les  exigences  d'un  adversaire...  Parler  de  \i\ suspen- 
sion de  l'amortissement,  c'est  dire  qu'on  ne  veut  pas  bri- 
ser cet  a(luiiral)le  appui  <lu  ciedil:  ("csl  dire  (uroii  peut  ap- 
pliquer i»  la  libération  do  la  dette  les  excédants  de  revenus 
des  budgets;  c'est,  nous  le  répétons,  tout  un  système.  » 

Ainsi  s'exprime  le  journal  la  France,  ([ui  ne  sait  comment 
sortir  de  la  discussion  sur  l'amortissement,  dans  laquelle  il 
est  intervenu  inconsidérément.  Autant  de  mots .  autant 
d'erreurs,  de  contradictions  ou  de  non-sens. 

Entre  la  suppression  et  le  maintien  de  ramortissemenl, 
entre  les  idées  absolues  exposées  par  MM.  Ouvrar'd  et  ('cel- 
les entièrement  opposées  que  nous  défendons,  il  n'existe 
pas,  il  n(>  peut  pas  exister  de  système  intermédiaire,  quoi 
qu'eu  (li.se  la /*'/v//)r^.  qui  lrou\c  ralamiteu.v  le  légime  de 
ia  loi  de  18;}!l,  cl  (pii  \ciil  absnliiiiicnl  (lu'uii  eu  rcsienneii 
celui  (le  l;i  loi  de  IK:?."). 
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Mettons  en  présence  les  deux  régimes,  afin  que  le  lecteur 
puisse  les  comparer  et  s'en  bien  rendre  compte  : 


I-oi  \'ii.LÈLE  du  P''  mai  1825. 

Art.  2.  Les  rentes  qui  seront 
acquises  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, à  dater  du  22  juin 
1825,  jusqu'au  22  juin  1830, se- 
ront rayées  du  gnind-lirvc  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  rachat,  et 
annulées  au  profit  de  FEtat, 
ainsi  que  les  coupons  d'intérêt 
qui  y  seront  attachés  au  mo- 
ment où  elles  seront  acquises. 

Art.  .3.  A  dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  les 
sommes  affectées  àTamortisse- 
ment  ne  pourront  plus  être  em- 
ployées au  rachat  des  fonds 
publics  dont  le  cours  sernit  .«»- 
pe'rieur  au  pair. 


Loi  IluM.VKîi  du  10  juin  18.33. 

Art.  4.  Le  fonds  d'amortissement  ap- 
partenant h  des  rentes  dont  le  cours  se- 
rait supérieur  au  pair  sera  mis  en  réserve. 
A  cet  effet,  la  portion  ,  tant  de  la  dota- 
tion que  des  rentes  amorties,  applicable 
au  rachat  de  ces  lentes,  laquelle  est  paya- 
ble chaque  jour  par  It;  trésor  public,  sera 
acquittée  à  la  caisse  d'amortissement  eu 
un  bon  du  trésor  portant  intérêt  à  rai.-ou 
de  3  0/Opav  an,  jusqu'à  l'époque  du  rem- 
boursement. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  cours  des 
rentes  redescendrait  au  pair,  les  bons  dé- 
livrés par  le  trésor  public  deviendront  exi- 
gibles et  seront  remboursés  à  la  caisse 
d'amortissement,  successivement  et  jour 
par  jour,  avecles  intérêts  courus  jusqu  au 
remboursement,  en  commençant  par  le 
bon  le  plus  anciennement  souscrit.  Les 
sommes  ainsi  remboursées  seront  em- 
ployées au  rachat  des  rentes,  auxquelles 
appartiendra  la  réserve,  tant  queleur  prix 
ne  s'élèvera  pas  au-dessus  du  pair. 


Maintenir  la  dotation  de  la  caisse  de  l'amortissement,  mais 
rayer  du  grand-liM'e  au  profit  de  TEtat  les  rentes  qu'elle 
rachète,  voilà  toute  l'économie  de  la  loi  de  M.  de  Villèle. 
Très-bien  ;  mais,  encore  une  fois,  dans  ce  renversement  du 
système  de  l'amortissement,  que  devient  la  puissance  de 
l'intérêt  composé,  puisque  les  rentes  rachetées  sont  annu- 
lées: que  deviennent  tous  les  calculs  établissant  que. 
moyennant  1  0/0  d'amortissement,  une  rente  émise  à  5  0/0 
d'intérêt  se  rachète  au  pair  en  36  ans  et  6  mois  ?  La  loi  de 
M.  de  Villèle  n"a-t-elle  pas  pour  effet  d'obliger  la  caisse 
d'amortissement  à  rijcheter,  ainsi  qu'elle  a  du  le  faire  en 
1842,  du  3  0/0  au  cours  de  79  fr.  71  c,  et  de  lui  interdii'ede 
racheter  du  5  0/0  au  cours  correspondant  de  120  fr..  lors- 
que cinq  millions  de  rente  3  0/0  à  79  fr.  71  c.  coûtent 
I32,'8o0,000  fr.,  tandis  que  cinq  millions  de  rente  3  0/0  à 
120  U\  ne  couleraient  que  120,000,000  francs?  Différence  : 
12,850,000  fr.  au  préjudice  du  trésor  public. 
Les  articles  2  et  3  delà  loi  <]u  l'^'niai  IS^.'idiil  tué  l'amor- 
I.  m 


lissoiiu-nl  proid'i'iiii'iil  dil.  cl  ii'oiil  plus  r.iil  de  s,i  doliilion 
qu'un  fonds  de  ri'scrrr  iii,'issiuil  cvciiliirlIciiicLU  «[ii.iikI  les 
fonds  dotés  loiiihonl  au-dossous  du  [);)ii\ 

Quant  il  la  loi  do  >[.  lluinann,  du  10  Juin  IS:}:}.  il  faut  lui 
rendre  la  justice  de  l'ccoiuiaîli'c  (|u'ellc  violait  moins  uuNcr- 
tement  ([ue  la  loi  de  M.  d(>  \'illè!e.  du  P''  mai  l82o.  les  prin- 
eijx's  fondanienlaux  de  Tamortissement.  Si  elle  empêchait 
laciion  (h  liiiicrèl  composé  do  s'exercer,  du  moins  elle 
c(Mistiluait  le  trésor  public  déhileur  du  montant  (](»  ses 
bons,  ([ui  de\enaienl  successi\(Muenl  e\ii,'il)les  aussitôt  que 
le  cours  {]{'>  rentes  riMlescendail  au  pair.  Afais  cet  état  de 
choses,  qui  était  déjii  inie  modilicalion  de  ce  (pTavait  fondé 
la  loi  du  -2^  a\  l'il  ISIG.  a  été  ii  son  tour  cliani^é  par  la  loi  du 
•20  mai  IS;}7  })Oiiiint  cretitinn  d'un  fonds  e.rlranrdinaiir 
pour  les  t)-ar(ni,r'  piddics,  et  déclarant,  article  3  : 

«  Les  rentes  qui  auront  été  créées  pour  Texéeution  de  ces 
"  travaux  pouiront  éli-e  données  en  échange  des  bons  du 
»  trésor  dont  ecUte  caisse  se  li'ouvera  propriétaire  aux  ler- 
»  mes  de  la  loi  du  10  juin  18:};];  cette  consolidation  sera 
"  opérée  au  tours  moyen  et  a\ec  jouissance  du  premier  se- 
»  mestre  pendant  le(iuel  les  reiili>s  auront  été  Iransféives  ;i 
»  la  caiss(ul'amoi'lissement.  » 

Par  cette  loi.  on  le  \oit.  la  caisse  d'amortissement  lecoil 
une  allrihution  nouNcllc  :  ses  opérations  ne  se  bornent  i»lus 
à  des  rachats,  ainsi  (]uc  le  lui  prescrivait  expressément 
l'article  0  de  la  loi  de  IH'.]'.\:  elle  fait  maintenant  ce  que  fait 
un  l)an(iuier  loi'squ'il  se  ivmkI  adjudicalaire  ou  concession- 
naire d'un  emprunt. 

Nous  n'attaquons  |)as  colle  dis|)osilion  do  la  loi  du  20 
mai  1837,  nous  nous  bornons  à  la  rappelcM-  ii  l'appui  de  ces 
mots  de  M.  Roy  :  "  f.n  Ifuishilioii  de  r(nn(n-liss('mf'nt  n'('.i'isti' 
IjIiis.  )i 

ba  Frayer  ^\'\[  (|u'elle  \eul  la  siispi'nsioi)  de  cet  elal  de 
choses:  (pi'enleud-elle  pai'  i-i'  mol  (\r  suspension '/  \\>w- 
rail-elle  le  dire  ? 

l'olU'  amuder  des  icules  comme  le  \oulail  la  loi  du  I"" 
mai  JS'*').  il  laul  comiiK'iicer  d'abord  par   en    laclieler:  or. 
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celle  loi  aynnl  oxpi'essément  inlerdil  Iniil  rachat  de  londs 
publies  au-dessus  (.lu  pair,  la  France  voudrait-elle  donc 
qu'on  appliquât  toute  la  puissance  de  l'amortissement  au 
l'achat  du  3  0/0  dont  1(>  fonds  n'atteint  pas  50  millions  de 
rente?  A-t-elle  réfléchi  à  quel  cours  cela  aurait  pour  eftet 
d'élever  ce  fonds,  quand,  à  79  fr.  71  c.,  il  est  déjà  plus  cher 
que  le  5  0/0  à  120  fr.  ?  Cela  n'aurait  pas  de  sens.  Que  la 
France  explique  donc  ce  qu'elle  veut,  si  elle  le  peut. 

Qu'entend-elle  par  ces  mots,  que  ce  qui  a  lieu  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  1833  et  de  la  loi  du  20  mai  1837  coûte 
(les  sommes  énormes  au  seul  profit  de  quelques  hanquwrs  ? 

Les  charnières  votent  de  certains  travaux  publics  pour  le 
paiement  desquels  le  gouvernement  émet  des  rentes  qu'il 
délivre  à  la  caisse  d'amortissement.  Où  la  France  peul- 
elle  voir  là  qu'aucun  banquier  fasse  un  profit  quelcon- 
que? 11  existe  déjà  assez  de  sujets  de  juste  accusation 
contre  l'administration  de  nos  finances  pour  n'en  pas  inven- 
ter de  faux  et  d'imaginaires. 

Si  le  gouvernement  n'empruntait  pas  à  la  caisse  d'amol- 
lissement les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
publics,  il  fauilrait  fpril  les  demandât,  soit  à  l'emprunt, 
soit  à  l'impôt,  ce  qui  reviendrait  absolument  au  même.  Au 
lieu  de  prendre  ces  fonds  dans  une  caisse  qui  s'appelle  tré- 
sor public,  il  les  prend  dans  une  ca'isse  qui  se  nomme  caisse 
d'amortissement,  voilà  tout.  Ce  ([u'on  peut  dire  contre  la 
caisse  d'amortissement,  c'est  qu'elle  est  une  complication 
de  nos  finances,  c'est  qu'elle  en  obscurcit  la  clarté:  et,  en 
matière  de  crédit  public,  rien  n'est  jamais  trop  simple  ni 
trop  clair:  toute  complication  est  funeste.  Le  crédit  public, 
c'est,  en  d'autres  termes,  la  confiance  po])ulaire.  et.  lors- 
qu'il s'agit  d'argent,  elle  est  plus  souvent  récalcitrante 
qu'aveugle  ;  avant  de  croire,  elle  veut  comprendre,  et,  pour 
peu,  que  cela  doive  lui  coûter  quelque  effort,  elle  trouve 
plus  sûr,  plus  commode  et  plus  expéditif  de  se  défier  et  de 
garder  son  argent.  Nous  voulons  donc  la  suppression  de 
l'amortissement  ;  premièrement,  parce  qu'il  n'est  plus  l'a- 
mortissement quand  il  est  privé  de  la  puissance  de  Tinté- 
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rH  composé:  (loiixièmomont.  p;ii'ci'  ({iril  eumpIi(iuo  nos 
iinaiicos  quand  il  cosse  de  l'onclioniicr  :  tioisiciucnient, 
parce  qu'il  y  jette  la  perturbation,  quand,  à  l'abri  d'une 
fausse  dénomination  il  opère  sur  certains  fonds  et  n'opèi'e 
pas  sur  d'autres.  i)ien  qu'également  pourvus  d'une  do- 
tation. 

Lue  dernière  preuve  que  la  France,  en  traitant  la  ques- 
tion de  l'amortissement,  ne  sait  pas  ce  dont  elle  parle, 
c'est  cette  phrase  de  son  article  :  c  Parler  de  la  suspension 
»  de  l'amortissement,  c'est  dire  ([u'on  ne  veut  pas  bri.scr 
»  cet  admirable  appui  du  crédit,  cest  dire  qu'on  peut  ap- 
»  pliquer  à  la  libération  de  la  dette  les  excédants  de  revenus 
»  des  budgets.  »  Qu'ont  de  comnum  avec  l'institution  de 
l'amortissement  les  excédants  de  revenus  de  budgets  ?  Le 
jour  où  rAngleteric  a  déclaré  qu'elle  n'api)liqucrait  plus  ii 
la  réduction  successive  de  sa  dette  que  rexcédant  de  ses 
recettes  sur  ses  dépenses,  n'est-ce  pas  le  jour  précisément 
où  elle  a  aboli,  en  1827.  ramortissement  ?  C'est  là  ce  que 
nous  demandons  ;  nous  demandons  que  la  France  imite 
l'Angleterre,  qu'elle  supprima  l'institution  de  l'amortisse- 
ment; nous  demandons  plus:  nous  demandons  qu'elle  pro- 
tite  du  preun'cr  moment  propice  où  elle  aura  mis  dans  tou- 
tes ses  dépenses  la  plus  stricte  économie,  dans  ses  finances 
le  plus  grand  ordre,  où  toute  éventualité  de  guerre  sera 
plus  (|uc  jamais  éloignée  cl  im})rol»al)le,  où  les  capitaux, 
cniin,  scMont  abondants  et  crnharrassés  de  trouver  un  pla- 
cement solide.  —  |)()ur  ((inlracler  un  grand  emprunt  qui 
lui  permette  d'achcNcr'  ra|)i(lement  tout  son  système  de 
voies  de  comnumication.  de  faire  à  ses  ports  tous  les  tra- 
vaux qu'ils  exigent,  de  reformei-  plusi(>urs  taxes  mal  éta- 
blies, alin  (pie  l'impôt  l'écondé  par  rempiunl  produise  tout 
ce  qu'il  peut  donner;  et  cpiand  la  France  n'aura  plus  à  faire 
face  <]\\"i\  des  traNaux  (rentrelien  ou  (rembellis.sement,  oh! 
alors,  mais  ahus  seulement,  qu'elle  ap[)li(pie  annuellement 
revcédanl  de  ses  recettes  sju*  ses  dé|)enscs  ;»  la  réduction 
de  sa  dette  :  ce  sera  lii  une  o|)eralion  (t|)|)orlnne  et  morale, 
a  laquelle    la  ^.(■ielH•e    n  auia   rien   a    reprendre,  et  dont    le 
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oontribuable  n'aura  qirà  s'applaudir.  Ce  ne  sera  pas  l'a- 
murlissement  artificiel  auquel  Priée  a  attaché  son  nom. 
mais  celui-là  sera  le  bon. 


11  mars  184B. 

I/amortissement,  aboli  en  Angleterre,  où  la  royauté  et 
l'aristocratie  sont  encore  debout,  a  survécu,  en  France,  à 
la  chute  du  trône  et  à  la  suppression  des  titres  de  noblesse. 
Il  faut  qu'il  soit  terriblement  vivace,  ce  qui  ne  doit  pas  sur- 
prendre, puisque  c'est  un  abus,  un  artifice,  une  complica- 
tion. L'article  6  du  décret  relatif  à  Vempi'unt  national  main- 
tient expressément  l'amortissement;  il  lui  donne  ainsi  la 
consécration  républicaine.  Tous  les  jours  la  caisse  d'amor- 
lissement  opère  ;  elle  achète  des  rentes.  A  qui  les  achète-t- 
elle?  —  A  ceux  qui  ont  peur.  Il  nous  paraissait  que,  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  l'argent  des  con- 
In'buables  pouvait  avoir  un  meilleur  emploi,  et  que,  puis- 
qu'on prenait  tant  de  mesures,  on  aurait  bien  pu  prendre 
celle  de  la  suppression  de  l'amortissement  réclamée  depuis 
dix-huit  ans  par  tous  ceux  des  financiers  qui  ne  sont  ni 
banquiers,  ni  grands  capitalistes,  ni  spéculateurs  à  la 
Bourse. 


13  mars  1848. 

l^a  lettre  suivante  a  été  remise,  il  y  a  quelques  jours,  à 
M.  de  Lamartine,  membre  du  gouvernement  provisoire  et 
ministre  des  affaires  étrangères  : 

"  Paris,  8  mars  1818. 

»  Mon  cher  ami . 

"  L'active  sollicilud<'  du  gouveriienienl  se  conceiUrc  ou 
ce  momenl  sur  la  <{uestion  financière,  qui  semble  dominer 
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loutr  la  siliiiilioii  :  je  cruis  donc  rciiiplir  un  dcNoir  en  vous 
itj)|)()rlanl  le  rail)l('  Iribul do  mes  Imnic'i'cs. 

«  Lv  iîouvcrncnu'iil  tlin-lui  lôi^uc  i>  la  Rt'publir|uo  un  élat 
liiiancuM' (loploialjlc  ;  non-seiilciiu'iil  il  a  abusé  du  crédil 
|)(»ui' corrompre  et  se  garder,  mais  il  en  a  buisséet  méeonnu 
les  vrais  principes  en  <leman(lanl  ii  une  circulai  ion  ii 
échéances  fixes  ce  (ju'il  dcN ait  obtenir  de  la  délie  |)erpé- 
luelle  :  les  bons  du  Trésor,  les  caisses  d'épari^jne.  lescau- 
lionn(Mnenls  il  rembourser,  telles  sont  les  charges  qu'il  no\is 
laisse  et  ([ui  pèsent  d'un  poids  énorme  sur  notre  crédil.  Que 
l'État  tlillère  d'un  jour  le  paiement  de  ses  billets,  et  noli'o 
avenir  financier  se  trouve  gravement  compromis;  et  cepen- 
dant, il  ne  peut  s'adresseï-  l\  limpùt,  déji»  si  lourd,  aux 
sousci'iptions  volontaires,  aumône  incertaine.;»  la  M>nlcdes 
domaines,  l'cssource  lente  et  peu  |)roducliNe  en  ce  ino- 
menl  :  il  ne  lui  reste  donc  (pie  la  dette  publi(iue.  N'oublions 
pas  (pie  r impôt  lue  et  (pie  la  dette  vivifie  ;  emijruntonsdonc 
coura.geusemeni,  el  ne  regrettons  pas  d'enrichir  nos  pré- 
teurs. Il  n'y  a  pas  de  violences  possibles  en  iinances.  cl  la 
jeune  llépul)l"(pie  ne  doit  s'en  permiMIrc  aucune. 

i>  .le  NOUS  pr()i)ose  donc,  pour  enirer  dans  la  \erilablc.  la 
seule  Noiedii  crédil.  d'empriinlcr  ii  nos  créanciers,  (>t  voici 
mon  plan  :  Le  ministre  des  finances  sera,  dès  aujourd'hui, 
autorisé  ii  déli\  rer  ;i  tous  les  jxjilcurs  de  bons  du  Trésor. 
en  échange  de  leurs  lilres.  des  insciiplioiis  de  l'cnles  3  0  il 
au  cours  de  ')()  h'ancs.  :{  Ir.  de  renU>  pour  .")()  l'r.  de  capilal. 
(;ette  olVre  sera  égalemeni  l'aile  aux  caisses  d'épargne  cl 
aux  lilulaires  des  caul  ioiincnicnls.  s'il  \  a  lieu.  (Ic'tle  con- 
sci'sion  sera  \olontaire  cl  ne  j)eut  maïKpier  d'enrichir  ceux 
(pii  l'accepleronl.  .le  xoudrais.  dans  celle  combinaison,  con- 
verser l'aclion  de  ramortisscinciil.  1,'amorlissemenl  l'onc- 
tioniie  au  prolil  de  l'agiolage  (juand  on  ii'cmprunle  pas. 
mais  il  csl  un  le\  icr  |)uissanl  cl  (|u'il  l'aul  rcsp(M'l(>r  dans 
les  lenips  dilliciles.  D'ailleurs,  c'esl  aussi  une  délie,  cl.  a 
ce  lilrc,  il  est  sacre. 

"  (]e  plan  peut  donner  lieu  a  des  objeclions  (pie  j'oIVrc  de 
discuter  avec  les  hommes  c(>m|iclenls.  S'il  elait  accueilli,  je 
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fournirais  les  moyens  (rexécution,  et  je  le  coniplélerais  par 

d'autres  idées  qui  en  découlent  et  s'y  rattachent. 

'  »  Recevez,  mon  cher  ami,  l'expression  de  mon  entier  de- 

^oùment. 

»  Edouard  Cabarrus.  » 

Les  idées  émises  dans  cette  lettre,  dont  l'auteur  est  notre 
plus  ancien  ami,  un  compai?non  de  berceau,  sont  aussi  les  nô- 
tres ;  elles  ont  été  puisées  à  la  même  source,  et  se  sont  déve- 
loppées par  les  mêmes  études  ;  nous  ne  différons  d'avis  que 
sur  un  point  secondaire  :  la  puissance  de  l'amortissement 
comme  levier,  que  nous  n'admettons  pas,  même  dans  le 
système  de  l'emprunt  successif  et  continu.  Nous  nions  cette 
puissance  ;  —  nous  la  nions  avec  autorité,  car  l'exemple  de 
l'Angleterre,  qui  a  supprimé  l'amortissement  après  l'avoir 
inventé,  est  là  pour  prouver  hautement  que  l'amortisse- 
ment n'est  pas  nécessaire  à  la  plénitude  de  l'exercice  de 
la  faculté  d'emprunt. 

Sans  amortissement.  l'Ani,'lelerre  a  constamment  em- 
prunté à  des  taux  plus  avantageux  que  la  France  avec 
amortissement.  Le  temps  nous  manque  pour  mettre  en  re- 
gard ici  tous  les  emprunts  contractés  par  les  deux  pays. 
Nous  ne  citerons  donc  qu(^  les  deux  derniers  emprunts 
conclus,  l'un  à  Londres,  l'autre  ii  Paris  : 

Londres,  sans  amortissement 89  Ir.    » 

Paris,  arec  amortissement 7o       25 

Ce  simple  rapprochement  doit  suffire. 

Dans  son  rapport  au  gouvernement  pro\  isoire  siu'  la  si- 
tuation financière,  M.  Garnier-Pagès  dit  : 

«  L'amortissement  doit  être  maintenu  ;  c'est  un  engage- 
»  ment  de  l'État  envers  ses  créanciers  ;  il  faut  que  cet  en- 
»  gagement  soit  rempli.  » 

Ce  serait  un  scrupule  que  nous  honoreiions  sil  ne  repo- 
sait pas  sur  une  erreur. 

Ou  l'amortissement  est  un  engagemenl  de  TEtal  envers 
ses  créanciers,  et  alors  l'Etat  n'a  pas  eu  le  droit  de  faire  ce 
qu'il  a  fait  h  diverses  reprises,  eu  ÏH2'),  1833  et  1837;  il  n'a 
pas  eu  le  droit  de  lui  donner  une  limite  qui  n'avait  pas  été 
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origiiuiircmeiilpré\u(>  ;  il  n;\  pas  eu  le  droit  de  le  suspen- 
dre, de  le  détourner  de  son  cours  pour  lui  donner  une  ;ui- 
tiT  destination  : 

Ou  bien  ri'>tat  a  eu  le  droit  de  l'aire  ce  (|u"il  a  l'ail,  et 
a\ant  |)U  (jénalurer  raniortisscuueut  il  peut  l'aholir. 

Nous  ajoutons  qu'il  le  (l<iil. 

U  le  doit. 

Parce  cpie  l'aniorlissenu'nt  est  : 

Un  nias(|ue  mis  siu"  les  traits  de  l'usure  ; 

Une  coni])licatiun  (inancière  : 

Un  mensonge  publie  ; 

Une  atteinte  portée  à  la  \érité  du  taux  de  l'intérêt  ; 

Un  moyen  d'agir  sur  les  coui's,  dont  le  gouvernement  a 
souvent  abusé  dans  l'intérêt  de  capitalistes  privilégiés  ; 

Une  prime  prélevée  par  le  rentier  sur  le  contribuable  : 

U'ne  aggravation  des  Irais  de  perception  des  impôts  : 

Enfin,  un  argument  contre  le  système  des  emprunts. 

L'Emprunt,  dépouillé  de  tout  artifice,  sera  plus  fort.  C'est 
lEmpi-unl  judicieusement  compris  qui  libérera  la  France  ! 

L'impôt  tue.  la  dette  i^icific,  est  une  vérité  trop  peu  con- 
nue encore,  et  (pi'oi»  ne  saurait  trop  populai'iser.  Malheu- 
reusement, l'emprunl  est  un  ressort  qu'on  a  aflaibli  en  le 
laussant  :  mais,  poui'  lui  rendre  sa  puissance,  il  suffira  de  le 
r(>dresser. 

(]'(\sl  en  (/éncralisdiil  l'einiirunt  qu'on  l'a  l'ausse. 

(]"est  en  \c  six'i-ialisanl  tpron  le  ivdressera. 

La  dette  perix-tiicllr,  est  une  force  précieuse  (pii.  prudtMU- 
meut  conduite.  Iiabilement  utilisée,  peut  résoudre,  sinon 
toutes  les  difficultés  de  la  situation,  du  moins  les  plus  ur- 
gentes et  p(Mil-ètre  même  les  jjIus  imi^ortantes. 

Il  ne  laul  pas  craindre  i\'\  recouiir.  non-sculeuient  pour 
le  conversion  xolonlaire  en  rentes  des  bons  du  Trésor  émis 
et  des  eautioniHMiKMils  dé[)osés.  mais  (Micore  jxiur  le  l'achat 
par  rUlal  des  chemins  de  Ter  et  des  canaux,  dont  il  n'au- 
rait jamais  dû  aliéner  rexploilation,  et  des  grandes  e\|)loi- 
talions  a\ant  pour  objet  .rexiraelion  des  combuslibh^s  mi- 
néraux, rextra<-tion  et  la  labricution  du  sel. 
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La  dette  perpétuelle  est  le  balai  qui  peut  nettoyer  la  pla- 
ce, le  solde  qui  peut  liquider  le  passif,  sauver  et  même  ae- 
croître  l'actif  social. 

De  tous  les  moyens  di'  crédit,  la  délie  peipeluelle  est  as- 
surément le  plus  simple,  et  c'est  parce  qu'il  est  le  plus  sim- 
ple qu'il  est  le  plus  puissant. 

Que  l'on  commence  par  sup])rimer  ramorlissemenl.  ({ui. 
à  des  titres  divers  -.Dotation,  Réserve,  etc.,  prélève  sur  le 
contribuable  12o  millions  par  an  : 

Que  Ton  donne  ensuite  du  3  0/0  ii  50  francs  : 

A  tous  les  détenteurs  de  bons  du  Trésor  : 

A  tous  les  titulaires  de  cautionnements  ; 

Que  l'on  opère  la  même  con\  ersion  sur  les  bases  que  nous 
avons  indiquées  pour  toutes  les  actions  des  compagnies  de 
chemins  de  l'er  et  de  canaux  qui  demanderont  à  se  dis- 
soudre ; 

Que  l'on  se  serve  du  même  moyen  pour  reconstituer,  au 
profit  de  l'État,  des  monopoles  précieux,  tels  (|ue  1(^  sel  et  le 
svcre  A  BON  marché  ; 

Et  la  Républi(iue  française,  nous  ne  craignons  pas  de 
l'affirmer,  aura  l)ienfôt  rendu  au  Crédit  public  une  jjuis- 
sance  plus  grande  que  celle  dont  la  perte  se  fait,  en  ce 
moment,  si  vivement  sentir. 

L'Etat  ressaisissant  ainsi  é(|uitablement  d"inq)()rtanls  mo- 
nopoles, non  par  la  \iolence,  mais  par  le  crédit,  achevant 
rapidement  tous  les  travaux  utiles  en  cours  d'exécution  : 
l'Etat,  par  cette  attitude  pacilifiue,  ranime  la  confiance,  ac- 
quiert de  nouvelles  forces,  se  donne»  les  moyens  de  réduire 
son  efléctif  militaire  sans  accroître  la  charge  des  i)ensions 
inscrites  au  Tiésor,  ou  sans  plonger  dans  la  misère  une 
multitude  de  braves  officiers  et  sous-officiers;  l'Etat,  enfin, 
multiplie  les  consonnnateurs  et  occupe  les  travailleurs  uti- 
lenient,  fructueusement,  en  cessant  de  donner  ce  triste 
spectacle  de  travailleui's  qu'on  envoie  retourner  la  terre  au 
Champ-de-Mars.  pour  la  peine  de  la  retourner,  barbare 
contrefaçon  de  1830.  trend-mill  en  plein  air! 

Est-c<>  (loue  (|ue  le  lra\ail  rnan(|u<>  en  France  ? 
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Esl-t'o  dont'  (]LU'  tous  nos  clioinins  do  for  soûl  faits,  do 
Paris  à  la  frontiôro,  do  la  Modilorranoo  à  FOccau  / 

Esl-co  donc  quo  tous  nos  canaux,  se  reliant  entre  ou\. 
ont  abaissé  à  la  dernière  limite  les  frais  de  transport  de 
toutes  les  matières  encombrantes,  de  tous  les  objets  dont 
la  consommation  s'accroîti'ait  dans  d'immenses  projjoitious. 
si  elle  pouvait  être  mise  à  la  portée  du  pauvre? 

Non,  assurément. 

Si  M.  Garnier-Pagès,  qui  est  auiuié  des  inlentions  les 
meilleures  et  sur  lequel  repose  une  inunense  responsabi- 
lité, fait  bien,  il  méditera  profondément  la  note  (pii  lui  a 
été  remise;  il  appellera  toutes  les  objectious  à  se  produire, 
et  se  décidera  a])rès  les  axoir  jiesées. 


J 
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LAMORTISSEMENT  ET  LEMPRUNT. 


A  M.  LOLIS  l'IÎRHÉ I- .  DIKE O  1  liLR  DU  StCClc. 

28  murs  1848. 

Vous  VOUS  e\[)riin('Z  ainsi  dans  un  aiiiclc  du  Siècle  : 

«  Quant  à  ramorlissctncnt,  nous  n'enlondonspas  le  sup- 
»  primer:  nous  voulons  substituer  un  mode  à  un  autre. 
»  Nous  l'avons  dit  et  nous  le  répétons  :  un  pays  qui  em- 
»  prunte  toujours,  sans  jamais  l'embourser,  marche  l'orcé- 
»  ment  à  une  banqueroute  tôt  ou  tard  inévitaJjle.  » 

En  ce  moment,  où  la  question  financière  a  tant  d'impor- 
tance, je  ne  saurais  laisser  passer,  sans  la  réfuter  de  nou- 
veau, une  erreur,  permettez-moi  le  mot.  que  je  n"ai  pas 
cessé  de  comballi'c. 

Vous  n'entendez  pas,  diles-vous.  supprimer  lamorlissc- 
ment  1 

A  ([uoi  sert  lamortissement  ? 

Pourriez-vous  le  dire  ? 

Quand  les  cours  sont  élevés,  dés  (ju"ils  dépassent  le  pair, 
l'aqiortissement  cesse  d'agir;  il  n'amortit  plus. 

Quand  les  cours,  au  contraire,  tombent  \  iolemmenl  : 
alors  que  ce  serait,  pour  l'amortissement,  le  moment  ou 
jamais  d'agir  éaergiqucment  ,  afin  d'arrêter  la  chute 
des  cours  et  d'en  profiter,  l 'amortisse m.ent  ne  'h  peut.  pas. 
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il  n'nmortit  plus.  Preuves  :  ce  qui  se  passe  à  la  Bourse  depuis 
le  Jour  où  elle  a  cessé  crètre  fermée. 

La  Caisse  (l'amortissement  a  foit  racheter  du  3  0/0.  Pour- 
quoi cette  préférence  donnée  au  3  0/0  ?  Pourquoi  cette  iné- 
galité devant  la  loi'/  Est-ce  que  (ous  les  fonds,  5.  i  1/2  et 
4  0/0  ne  sont  pas  au-dessous  du  pair  aussi  bien  que  le  3  0/0? 
Est-ce  que  tous  ces  fonds  n'ont  pas  des  droits  égaux  à  la  do- 
talion  de  10/0? 

La  raison  pour  laquelle  vous  enlendez  garder  l'amorlisse- 
ment,  «  c^est,  —  diles-vous,  —  qu'un  pays  qui  emprunte 
«  toujours,  sans  jamais  l'embourser,  inarehe  fareément  à 
»  une  banqueroute  tôt  oii  tard  inévitable.  » 

.lere^M'ett(>  ([u'uii  jonnial  aussi  ivpandu  (pie  le  Sièele.  qui 
est  destiné  ;»  faire  |)é!;etrer  la  lumière  dans  les  esprits,  se 
rende  l'écho  d'un  lieu  connnun  d'aulant  plus  dangereux  à 
acci-éditer  qui)  esl  spécieux,  et  qu'à  ne  le  juger  que  par 
raiipareiicc.  il  esl  facile  à  ]M'endre  pour  la  vérilé  même. 

Il  l'aut(lislingu(M'  : 

Oui,  un  pays  qui  emprunterait  à  échéances  fixes,  soit  sous 
la  forme  d'émission  de  bons  royaux  ou  d'annuités,  d'aliéna- 
tion des  verseuKMits  de  caisses  d'épargne  ou  des  dép(Ms  de 
cautionnements,  soit  sous  toute  autre  forme  analogue,  et 
(pii  ne  reml)ourserail  jamais  ,  mai'cherait  forcément  à  la 
l)an(iueroule. 

.Mais  il  en  est  autrement  (juand  un  pays  emprunte  sans 
terme  de  remboursement,  quand  il  émet  des  insci'iptions  de 
rente  perpéluell(>.  S'il  fait,  des  fonds  qu'il  emprunte  ainsi, 
un  judicieux  emploi,  loin  de  s'obérer,  il  se  libère;  loin  de 
s'appauvi-ir,  il  s'enrichft  ;  il  s'enrichit  comme  s'enrichit  la 
maison  de  banque  qui  ne  l'ecoit  d'argent  en  compte-courant 
qu'à  3  0/0,  et  qui  ne  le  prèle  qu'à  5  0/0,  augmenté  d'un  quart 
de  conunission,  ensemble  7  0/0.  A-l-on  jamais  dit,  des 
grandes  rtiaisons  de  banque,  que  plus  l'argent  abondait 
ainsi  dans  leur  caisse,  et  plus  elles  s'obéi'aient  ?  Non.  certes  ; 
dans  ce  cns,  (pie  font-elles  ?  Lorsque  l'argent  est  trop  abon- 
dant. ;iii  lien  de  le  recevoir  en  compte-courant  à  3  0/0,  elles 
ne  le  r'(>c(ii\  (Mit  plus  (Hi'ii  i?  1^2.  (pi'i»  2  0/0;   il  arri\c  (|iiel- 
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quelois  même  qu'elles  ne  veulent  plus  en  recevoir  à  aucun 
taux.  Inutile  de  dire  que  ce  n'est  pas  en  ce  moment. 

Plus  avantageusement  placé  que  les  maisons  de  banque, 
lesquelles  sont  toujours  sous  le  coup  des  demandes  fortuites 
de  remboursemenl,  l"E(al,  qui  n'a  pas  ce  risque  à  subir, 
possède  deux  moyens  de  se  libérer  : 

1°  ParTexcédant  des  recettes  sur  ses  dépenses,  s'il  sait 
limiter  ses  dépenses  et  accroître  ses  recettes  ; 

2°  Par  la  réduction  successive  de  l'intérél. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'État  reçoit  un  capital 
et  n'est  tenu  à  donner,  en  échange,  qu'une  rente,  puisqu'il 
ne  s'oblige  pas  de  rembourser  le  capital.  Exemple  :  l'Etat  a 
emprunté  7o0  millions  de  capital  contre  trente  millions  de 
rentes  3  0/0  émises  à  l'y  fr.  Tel  est  le  degré  auquel  se  sont 
élevées  la  prospérité  du  pays  et  la  confiance  dans  son  gou- 
vernement, que  le  3  0/0  a  atteint  le  pair,  c'est-à-dire  100  fr.; 
Que  fait  alors  l'Etat?  Il  profite  de  ce  que  la  situation  est 
bonne  pour  dire  à  ses  préteurs  :  Choisissez  entre  le  rem- 
boursement de  votre  capital  accru  de  25  0/0,  ou  la  l'éduction 
de  votre  intérêt  diminué.  s:)it  de  1/2,  soit  de  1  0/0.  Si  les 
rentier.s,  c'est-à-dire  les  prêteurs,  préfèrent  la  réduction  de 
l'intérêt  au  remboursement  du  capital,  dans  ce  cas  l'État  est 
dégrevé  de  toute  la  partie  de  la  renie  qu'il  n'aura  plus  h 
servir  ;  soit  dix  millions  si  la  réduction  est  de  1  0/0,  soit  cinq 
millions  seulement  si  la  réduction  n'est  que  de  1/20/0;  en 
d'autres  termes,  au  lieu  de  trente  millions  d'arrérages,  l'É- 
tat n'aura  plus  à  payer  que  vingt  millions  dans  un  cas  ou 
vingt-cinq  millions  dans  l'autre. 

Si,  au  contraire,  les  rentiers  (ce  qui  est  sans  exemple  dans 
les  pays  où  les  réductions  d'intérêts  ont  eu  lieu  par  l'efîét 
naturel  de  l'élévation  du  crédit)  préféraient  le  rembourse- 
ment de  leur  capital  accru  de  2o  0/0,  puisqu'ils  recevaient 
100  fr.  pour  3  fr.  de  rentes,  bien  qu'ils  n'aient  versé  primi- 
tivcMuent  que  7o  francs,  qu'importerait  à  l'État?—  Ce  n'est 
pas  l'État  qui  paie  ces  23  0/0  d'augmentation  de  capital  ;  ce 
sont  les  nouveaux  prêteurs  qui  viennent  prendre  la  place 
des  anciens.  L'Etat  change  seulement  de  prêteurs.  Il  avait 
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(les  })i  (Hctiis  (|iii  lui  ;i\;ii('iil  pitMc  ii  i  (J/0  ['.i  0/0  à  7'j  IV.  re- 
l)rés(>nt{>nl  4  0/Oi.  il  en  liouvcqui  cunsenleiil  à  lui  [)rèlor  à 
;}  1/2:  il  s"en  st'i'l  pour  se  llhércM-  do  1/2  0/0;  {)lus  lard, 
il  eu  trouve  tl"aulr<'s  (|ui  lui  oflreul  de  Tai-genl  ii  I5  0/0.  et 
s'en  sert  encore  pour  se  libérer  de  1/2  0/0.  et  ainsi  successi- 
vement. Tout  le  monde  y  i2;agnc.  et  l'État  n'y  ])vrd  rien. 
C'est  le  propre  et  l'avanta.qi'  iW  la  hausse.  A  la  hausse,  tout 
le  monde  i,'aj,'ne.  il  n'y  a  (|ue  quehjues  joueurs  ([ui  ijcrdenl. 
A  la  baisse,  tout  le  monde  perd,  il  n'y  a  que  (|uel([ues 
joueurs  qui  gagnent. 

L'Ktat  ne  doit  donc  pas  se  laisser  arrêter  par  la  erainle 
d'émettre  un  ionds  au-dessous  du  paii',  ])uis(iue  ce  n'est 
pas  lui  qui  paie  la  difVérenee,  puisque  encore  une  lois  il  a 
tout  à  gagner  à  la  hausse  et  rien  à  y  perdre.  .Te  raisonne 
ici  dans  riiypothèse  de  la  suppression  de  l'amortissement. 
Quand  l'État  émet  un  fonds  au-dessous  du  pair,  que  fait-il'/ 
—  Il  exerce  sur  les  préteurs  une  double  action  ;  il  agit  pre- 
mièrement par  l'influence  de  l'intérêt  qu'il  leur  ofl're  ; 
deuxièmement  par  Paîtrait  de  l'aeeroissement  du  capital  cpi'il 
leur  laisse  entrevoir  et  leur  pei'metd'espérer.  Ainsi,  quand 
ilémet  du  3  0/0  à  7o  l'r..  c'est  absolument  comme  s'il  leur 
disait  : 

\V)US  aurez  d'abord  i  0  Ode  \olre  argent  : 

Puis  les  7.">  francs  (|ue  \ (lUS  me  \er.sez  \audronl  un  jour 
100  h'ancs.  —  Augmentai  ion  de  \(>(re  capital.  2o  h'ancs  ! 

Cela  admis,  on  com|)rend  (|ue  plus  ri'>(at  laiss<»  de  dis- 
lance eiilr(>  le  [jair  el  le  lau\  (rémission  cl  plus  laclion 
qu'il  exerce  sur  le  préleur  est  grande.  La  seule  objection. 
d  n'y  en  a  pas  (rau(r(\  es!  celle-ci  :  |)lus  celle  dislancc  es! 
grande  el  plus  repoipie  se  IrouNc  éloignée  oii  iMlal  pouri'a. 
l)ar  l'offre  dr  rcmbourseniiMil.  pri)\  iKpicr  la  rcduclion  de 
l'inlérél. 

l/l']lat  n'est  |)as  ih'hili'nr  du  (■(t}>il(il.  |iuisqu'il  n'csl  jam.iis 
lenu  de  le  rembourser  :  il  \\\'s[  (Irhilciir  (pic  dr  la  l'ciilf  : 
\oilii  ce  dont  il  importe  de  S(>  bien  |)én(irer. 

Que  l'Ktal  (l(ii\e  ciiKi  ou  dix  milliards,  peu  importe  :  l'im- 
pi.rliiii!.  c'esl    la   renie    (pi'il  a  ii    sci'\ir.    Il  \audrail  nn'ctiv 
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pour  lui  (|uil  dût  dix  milliards  à  i  0/0  que  cinq  milliards  ii 
•i  0/0.  Cinq  milliards  àoO/O  coûteraionl  aux  confriijuables 
2o0  millions  par  an,  dix  milliards  h  2  0/0  ne  lui  coûteraient 
que  200  millions  de  loyer. 
La  France  doit  (dette  consolidée;  : 

Rentes  o  0/0 146,152,528 

-  4  1/2  0/0 1,026,600 

-  4  0/0 26,507,375 

-  3  0  0 81.267.117 

Que  notre  crédit  se  relève,  et  Tintérèl  s'abaissera.  Que 
l'intérêt  s'abaisse,  et  l'Etat  se  libérera  successivement  par  la 
réduction  de  lintérèl,  en  enrichissant  successivement  tous 
ses  prêteurs. 

La  perpétuité  de  la  dette  consolidée  est  une  admirable 
invention,  une  merveilleuse  puissance  ;  le  plus  grand  re- 
proche, à  mes  yeux,  que  méritent  les  ministres  déchus,  c'est 
d'avoir  affaibli  cette  merveilleuse  puissance  ;  c'est  de  l'avoir 
mise  en  péril  par  l'exagération  de  la  dette  flottante,  de  la 
dette  à  capital  exigible.  Que  celte  leçon  nous  serve  pour 
l'avenir. 

Désormais,  plus  de  dette  à  capital  exigible  ! 

Si  le  24  février  ne  nous  a\  ait  pas  surpris  avec  une  dette  à 
capital  exigible  ;  si  un  décret  du  Gouvernement  provisoire, 
agissant  comme  le  frein  sur  la  locomotive  dans  les  pentes, 
—  a\ait  déclaré  que  toutes  les  échéances  de  banques  et  du 
commerce  seraient  prorogées  de  trois  mois,  que  les  sommes 
versées  en  compte-courant  ne  pourraient  être  réclamées 
avant  ce  terme  de  trois  mois,  que  toutes  les  poursuites 
en  expropriation  pi-ofiteraient  de  ce  délai  ;  sans  dou- 
te, le  clijc  que  cause  toute  révolution  n'eût  pas  été  en- 
tièrement évité,  mais  ce  n'eût  été  qu'un  choc,  ce  n'eût  pas 
été  l'explosion,  la  fracture,  la  ruine  des  étabhssements  de 
crédit  les  plus  utiles,  des  plus  solides  maisons  de  banque. 
Les  ateliers  ne  se  fussent  pas  rouverts  tout  de  suite,  mais 
les  comploii's  ne  se  fussent  pas  fermés. 

La  crise  ne  serait  pas  ce  qu'elle  est.  ce  qu'elle  menace  de 
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devenir,  si  tous  les  iiislaiits  ne  sont  pas  mis  à  ])fufit,  si  l'un 
ne  se  liâle  de  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques. 

Pas  une  seule  économie,  si  ce  n'est  celle  du  paiement  de 
la  liste  civile,  n'a  encore  été  l'aile. 

Des  sonunes  considérables  sont  ;il)Sorbées  chaque  jour 
par  les  travailleurs  sans  travail,  aux(iuels  on  fait  retourner 
de  la  terre  pour  la  peine  de  la  retourner. 

Les  détenteurs  de  matière  première,  telle  que  le  coton, 
préfèrent  la  garder  que  de  la  Acndre  payable  en  elTets  im- 
possibles à  escompter. 

Cette  situation  ne  peut  se  prolonger  sans  tout  ébranler, 
sans  tout  renverser,  ordre  et  liberté.  GouveiMiement  pr()\i- 
soire  et  gouvernés  perpétuels  ! 

Que  toutes  nos  voix  s'unissent  poui' quun  terme  soit  mis 
à  cette  situation,  qui  a  déjà  trop  duré  ;  que  toutes  nos  voix 
s'unissent  pour  demander  que  l'on  n'ajoute  pas  au  poids 
écrasant  des  dépenses  exagérées  un  surcroît  de  dépenses 
stériles,  car,  sur  cette  pente,  l'État  arriverait  \ite  i\  la  ban- 
queroute. C'est  de  ce  côté  qu'il  faut  la  sur\eiller:  elle  n'est 
pas  à  craindre  du  <  ùté  où  vous  la  regardez  venir. 

Loin  (il!  perdre  la  France,  c'est  TEmprunl  ipii  la  sauvera. 
La  France  est  le  point  d'aijijui,  IFmprunl  (\s|  le  lé\  ier  :  il  ne 
man(]ue  i)lus  que  la  main  (|ui  sera  ass(>7.  l'orle  poiii-  le 
mettre  en  mouvement. 

L'Emprunt  est  ap[H'lé  ii  changei-  de  l'orme  et  ii  (le\(>nii'  le 
Prêt.  L'Emprunt  sera  rinsirument  de  rédemption  (|ui  doit 
raclieter  le  Passé  au  nom  de  l'iVvenii".  réconcilier  \e  Proléla- 
rialavec  la  Propriété,  mn'i-  leCapilal  et  le  TraNail. 

Autant  vaudi'ait  maudire  la  N'apenr  (|iie  de  médire  de 
riùnpriint. 
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Sous  le  tilie  de  GRANDE  MESURE  FINANCIÈRE,  la  D>'- 
mocratie  pacifique  propose  ce  matin  de  créer  des  bons  circu- 
lants HYPOTHÉQUÉS  A  3  FR.  65  c,  qui  auraient  pour  garantie 
des  terres  et  des  fermes  appartenant  aux  iiospices,  les- 
quelles terres  et  fermes  seraient  échangées  contre  des  forêts 
de  l'Etat.  C'est  la  reproduction,  sous  un  autre  titre  et  avec 
un  autre  gage,  des  bons  de  chemins  de  feu  a  3  fr.  65  c.  que 
nous  avons  proposés  en  1839  ;  l'avantage  qu'avait  ce  sys- 
tème, à  cette  époque,  c'était  d'assigner  à  Texécution  des 
chemins  de  fer  une  limite  naturelle  qu'elle  n'aurait  pu  dé- 
passer ;  celle  du  crédit  :  tout  excès,  toute  exagération  était 
impossible.  Les  bons  de  chemins  de  fer  étaient  les  raies  et 
moyens  de  toute  lui  de  chemin  de  fer  voté.  On  ne  pouvait 
entreprendre  de  chemins  de  fer  qu'autant  qu'il  y  avait  des 
preneurs  de  bons.  Les  locahtés  réclamaient-elles  ?  —  TEtal 
leur  répondait  :  Soit,  prenez  des  Bons.  Aujourd'hui,  les  cii- 
constances  sont  différentes  .  et  les  besoins  auxquels  il  y  a 
lieu  de  pourvoir  ne  sont  plus  les  mêmes.  Il  ne  s'agit  plus 
tVémeUre  des  bons  de  chemins  de  fei- pouv  créer  des  chemins 
de  fer  ;  il  s'agit  de  faire  face  aux  dépenses  de  l'État  et  de  don- 
ner à  l'État  les  moyens  de  doter  les  comptoirs  d'escompte 
qu'il  a  institués,  pour  remplacer  les  maisons  de  banque  qui  ont 
été  contraintes  de  suspendre  leurs  paiements.  Il  ne  s'agit 
plus  d'une  dépense  spéciale,  mais  de  dépenses  générales; 
il  est  donc  à  la  fois  et  plus  simpl<>  et  plus  juste  de  préférer- 
1 .  Il 


le  l)ilk'l  à  nMitoay.inl  p.mr  lianmlic  IKlal  aux  l).tns  circu- 
lants ayant  une  hypothè(|uc  qui.  toute  réelle  qu'elle  soit, 
n'en  serait  pas  moins  illusoire,  car  la  garantie  qu'un  décret 
aurait  donnée,  un  autre  décret,  les  circonstances  s'aggra- 
vant,  pourrait  la  retirer.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  les 
premiers  temps  de  la  restauration,  où  les  emprunts  furent 
(•entractes  avec  des  affectations  spéciales  sur  le  produit  des 
postes  et  sur  la  propriété  des  forêts. 

Plus  de  fiction  I  point  de  garantie  illusoire  !  Les  garanties 
illusoires  provoquent  la  défiance.  Point  de  complication  !  La 
vérité,  toute  la  vérité  ! 

Ou  l'État  est  bon,  ou  il  est  mauvais. 

S'il  est  bon,  il  n'a  pas  d'autre  garantie  à  donner  que  sa 
signature  qui  l'engage.  Est-ce  (jue  MM.  de  Uotlischild  affec- 
tent à  leurs  acceptations  une  autre  garantie  que  celle  qui 
résuite  de  la  confiance  qu'inspire  leur  maison  par  la  sagesse 
de  leurs  opérations  ?  Est-ce  qu'ils  ont  des  acceptations  hy- 
pothéquées? Non  ;  toutes  leurs  acceptations  ont  une  \aleur 
égale. 

S'il  est  mauvais,  rien  de  ce  qu'il  donne  en  gage  n'est  bon. 
car  tout  ce  qu"il  aliène  aj)parlicnl  à  la  force  des  choses  et  à 
la  gravité  des  événements. 

C'est  pai' ces  motifs  ipie  nous  avons  écarté  les  mille  et  une 
combinaisons  hy|)(>lliécaires  qui.  depuis  un  mois,  sont  Ne- 
nues  affluer  dans  nos  cartons. 

l)isons-nous-le  bien  : —  il  n'y  a  (jue  l'Etat  «jui  puisse  sau- 
\t'r  la  fdrlmie  de  ceux  qui  en  ont;  se  confier  i\  lui,  c'est 
donc  se  confier  à  soi-même.  Si  l'Etat  pouvait  périr,  nous  pé- 
ririons avec  lui.  Si  sa  signature  pouvait  ne  plus  valoir  rien, 
les  propriétés  les  plus  solides  ne  vaudraient  pas  mieux. 
Trois  révolutions  en  cin(|uaiile  ans  (|i)i\enl  nous  avoir  ap- 
pris h  nous  défier  des  licl  ions.  (>l  doi\enl  ii' us  avoir  faits 
assez  forts  pour  entendre  la  \érité  sans  ii  .us  eu  effrayer. 
Nous  sommes  les  passagers  (l"uii  uaxire;  sau\iins  le  navire 
piiiir  nous  sativer. 
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On  lit  dans  la  Démocratie  pacifique  : 

BONS  DE  CHEMINS  DE  FER. 

«  Sur  la  nouvelle  que  l'Etat  allait  reprendre  les  chemins 
de  fer,  les  actions  de  ces  chemins  ont  haussé  hier  à  la  Bourse. 

»  Sur  la  nouvelle  que  ces  actions  seraient  remboursées 
en  5  0/0,  le  5  0/0  a  baissé. 

»  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

»  La  hausse  des  actions  prouve  que  la  mesure  de  l'ex- 
propriation sera  regardée  par  les  actionnaires  avec  recon- 
naissance, comme  un  secours,  comme  un  bienfait. 

»  La  baisse  de  la  rente  5  0/0  prouve  que  rembourseï*  en 
rente  serait  atténuer,  annihiler  peut-être  ce  bienfait. 

«  Car,  que  désirent  les  actionnaires  ?  Échanger  leurs  ac- 
tions contre  de  l'argent  ou  contre  une  \aleur  facilement 
circulable. 

»  Si  on  leur  met  de  la  l'ente  entre  les  mains,  ils  seront 
forcés  de  se  précipiter  en  foule  sur  la  Bourse  pour  la  ven- 
tlre,  et  il  y  aura  alois  encombrement  et  dépréciation  de  la 
rente,  conmie  il  y  a  aujourd'hui  encombrement  et  dépré- 
ciation des  actions. 

'1  Que  faut-il  donc  faire  *? 

»  Rembourser  les  actionnaires  en  écus?  C'est  impossible. 

V  Alors  il  faut  les  rembourser  en  valeurs  facilement  cir- 
culables,  qui  ne  soient  pas  forcées  de  passer  par  la  Bourse 
et  par  les  agents  de  change  ;  —  il  faut  les  rembourser  en 
bons  de  chemins  de  fer  h  3  francs  65  centimes  d'intérêts,  qui 
feront  office  de  monnaie,  de  billets  de  banque,  de  oO.  — 
100.  —  200,  —  500,  —  1,000  francs,  et  seront  partout  donnés 
et  acceptés  en  paiement  avec  facilité,  parce  que,  outre  la 
garantie  de  l'État,  ils  auront  l'hypothèque  et  la  garantie 
des  travaux  faits  et  à  faire  siu-  les  chemins  de  fer.  et  les  re- 
venus de  ces  chemins.  » 

Cette  idée  que  nous  avons  émise  il  y  a  huit  ans.  nous  ve- 
nons la  combattre  aujourd'hui. 


1(54  tHtH. 

Les  événements  ont  niurclié,  et  les  idées  plus  vile  encjfe 
que  les  événements;  il  ne  s'agit  plus  de  mettre  une  pièce 
à  un  manteau  troué  ;  il  s'a.yit  de  eliangei-  le  splendide  man- 
teau usé  contre  un  manteau  simple,  mais  neuf. 

Les  bons  de  chemins  de  fer  étaient  une  idée  juste  en  1839  ; 
en  1848,  ils  ne  seraient  plus  qu'une  idée  fausse  et  in- 
complète ;  ils  ne  seraient  i)lus  qu'une  anomalie  et  qu'une 
complication. 

L'Etat  n'a  pas  seulement  à  racheter  tous  les  chemins  de 
fer,  aussi  bien  ceux  achevés  que  ceux  en  cours  crexécu- 
lion.  l'État  a  également  à  racheter  les  canaux,  les  conces- 
sions de  mines,  les  fabricpies  de  sucre  de  betteraves,  les 
exploitations  de  sels  genune  et  marin.  L'Etal  créera-l-il  des 
bons  de  canaux,  des  bo7is  de  mines,  etc.?  Non,  non;  il  faut 
donc  abandonner  l'idée  des  bons  spccidu.rpouv  s'attacher  ex- 
clusivement à  l'idée  des  billets  à  rente,  et  quand  nous  nous 
exprimons  ainsi,  nous  ne  sommes  pas  suspects,  car  l'idée 
primitive  et  le  litre  de  billet  à  rente  ne  nous  appartiennent 
pas  ;  ils  appartiennent  h  l'ouvrage  intitulé  :  Du  Crédit  et  de 
la  Circulation,  par  le  comte  Auguste  Cieszkowski,  député 
aux  États  de  Posen.  Nous  n'en  sommes  que  plus  à  notre 
aise  pour  insister  sur  la  nécessité  d'adopter  le  billet  à  rente. 

(iouvernemenl  et  journaux,  ministres  et  écrivains,  ne 
perdons  pas  un  temps  précieux  n  chercher  des  palliatifs 
tels  que  l'émission  des  bons  de  chemins  de  fer,  ou  rétablis- 
sement de  j)etits  mar/asins  (ji'nérau.v,  (jui  vont  encore  gre- 
ver de  liais  les  maichandises  dont  le  [irixde  vente  est  déjà 
lro|)  cher:  allons  tout  de  suite  au  but.  Il  n'y  a  (juc  iV'u\ 
manières  de  conimaïuh'r  la  conliancc  :  par  la  piudence  ou 
par  l'audace.  Aujourd'hui  nous  n'avons  pas  le  ciioix;  puis- 
que nous  ne  pouvons  |)as  recourir  à  la  piudi'uce.  conlions- 
nous  donc  à  l'audace.  N'hésiinns  pas,  osons! 


I 
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Quo  toule  soimiu'  au-d«^ssiis  de  100  fr.  soit   prodiicli\'e 
(rintei'ol  ; 
Que  cet  intérêt  soit  facile  à  décompler  : 
Que  tout  citoyen  étant  élecleur.  tout  contuiblable  piissk 

f)EVEMR   REXTFER  : 

Qu'il  ne  lui  en  coûte  rien  pour  aclietei'.  ni  pour  vendre, 
ni  pour  transférer; 

Telle  est,  en  quel(iues  lignes,  la  n'^fornie  financière  se 
proposant  pour  but  et  devant  avoir  pour  eflel  de  démocrati- 
ser le  crédit  public. 

Que  cette  réforme  soit  accomplie,  que  le  billet  à  rente  soit 
adopté,  et  un  nouveau  crédit  sei'a  fondé  :  le  crédit  d'état. 

Cène  sera  plus  l'Etat  qui  empruntera,  ce  sera  l'État  qui 
prêtera. 

Il  prêtera  indirectement  au  Commerce  et  à  l'Industrie  par 
lentremise  des  Banques  et  Comptoirs  d'escompte. 

Il  prétei'a  directement  k  la  Propriété,  en  se  substituante 
rilypolhèque  ;  il  se  substituera  tout  naturellement  h  l'Hy- 
pothèque, en  donnant  à  la  Propriété  qui  emprunte  au  taux 
moyen  de  7  0/0,  des  billets  à  rente  avec  lesquels  elle  rem- 
boursera l'Hypothèque  :  d'abord  les  prêts  que  l'État  fera  à 
la  Propriété  seront  à  l'aison  de  o  0/0.  ce  sera  déjà  2  0/0 
qu'elle  y  gagnera  ;  plus  tard,  il  pouri-a  lui  prêter  à  3  fr.  6o, 
si  cet  intérêt  suffit  à  l'émission  des  billets  à  rente,  et  qu'il  ne 
soit  plus  besoin  de  recourir  ;i  la  puissance  auxiliaire  dti  ti- 
rage des  lots.  Le  jour  où  la  Proi)riété  ne  sera  plus  dévorée 
par  l'Usure,  oii  elle  sera  l'égak»  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce devant  lEsconipte.  ce  jour-là  l'Agriculture,  qui  ne 
marche  que  d'un  pied,  aura  deux  ailes  et  prendra  son  es- 
sor. Le  jour  où  la  Propriété,  affranchie  de  riiypolhèque  indi- 
viduelle, sera  en  grande  partie  le  gage  de  LÉ.tat,  et,  par 
suite,  le  gage  de  tous  les  rentiei's  sur  insci-iption  de  rente 
ou  s\ivl)ilht  à  rente,  ce  jo(u"-l;i  la  Pi'iiprielé  de  chacun  étant 
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rH\  piithèquc  (le  Ions,  ne  .se  croir;)  plus  niciiarée.  ciiicllo  no 
poiiri';i  plus  l'èlro. 

Est-ce  complique  ?  —  AssuroiiuMit  non.  Est-cf  une  appli- 
ccilion  (lil'fieilc  ou  d'un  succès  douleux  '!  —  Ce  nest  ni  plus 
douteux  ni  plus  difficile  qu'il  ne  Tétait,  avant  la  crise  ac- 
tuelle, défaire  circuler  des  acceptations  Rothschild  frères. 
Longtemps  la  Banque  a  élé  ri-llat  ;  c'est  au  loui-  de  TÉfal 
d'être  la  Baurpic. 


28  mars  1853. 

Etant  créées  : 

Des  inscriptions  (le  renie  '■)  0  0  a  -iO  (Vjhu-s  présentant  ces 
deux  avantages  ; 

1°  Placement  de  .son  argent  ii  Ijutérèl  de  (j  0/0  : 

:i"  Perspective  du  doublement  de  son  capital  : 

Des  billets  à  rente  tels  que  ceux  que  nous  propf)sons  d  e- 
inettre  présentant  ces  deux  avantages  : 

P  Placement  de  son  argent  ;i  Tintérèl  de  :5  Ir.  G"),  un  cen- 
time j)ai' jour  : 

2"  Perspective  de  gagnei-  au  tirage  anniu'l  un  loi  jjouNant 
s'élever  de  100  fr.  ii  100.000  fi-.  1  . 

Croit-on  (jue  les  délenteurs  de  bons  du  Trésor  ne  s'em- 
presseraient ])as  de  con\ertii"  soit  en  inscriptions  de  renie 
3  0/0  à  50  fr.,  soit  en  billets  à  rente  ? 

il)  Si  l'on  suppose  que  l'État  émette  ua  milliard  de  billets  à  rente, — 
intérêt  à  5  0/0  ;    qu'il   paie,  sous  forme  lYhilérél^  .3  fr.   65,  et  qu'il  capita- 
lise, sous  forme  de  lois,  1  fr.  35,   il  aura  .36,500,000  fr.  d'inlere'lfi  h  servir 
et  13,ô00,000  fr.  de  lots  à  tirer,  qui-pourraient  être  répartis  ainsi  : 
10  lots  de  100,000  francs.       1,000,000 
.')0     —  40,000     —  2,000,000 

100     —  20,000     —  2,000,000 

2,0011     _  1.000     —  2,000,000 

6,000     —  .iOO     —  .3,000,000 

.35,000     —  100  3, ,500.000 


I.i.ts  :  43,lfiO  Francs  :   13,500,000 
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Croil-oii  que  les  titulaires  de  cautionnements  n'accepte- 
raient pas  avec  reconnaissance  la  conversion  ? 

Croit-on  que  les  déposants  à  la  caisse  d'épargne,  placés 
dans  la  catégorie  des  déposants  de  101  à  1 ,000  fr.,  ne  se  pres- 
seraient pas  pour  avoir  des  billets  à  rente  qu'ils  pourraient 
toujours  mettre  en  circulation,  le  besoin  échéant? 

Croit-on  que  les  actionnaires  des  chemins  de  fer,  des  ca- 
naux, tous  les  intéressés,  enfin,  dans  les  entreprises  qu'il 
importe  à  l'intérêt  public  de  reconstituer  en  monopoles  de 
l'État,  ne  considéreraient  pas  cette  conversion  opérée,  après 
arbitrage,  comme  la  branche  d'arbre  les  sauvant  du  nau- 
frage ? 

Si  nous  nous  abusons,  que  les  plus  forts,  que  les  plus 
habiles  nous  combattent  et  nous  le  prouvent. 


29  mai-à  1848. 

M.  Hachette,  libraire  à  Paris,  et  un  certain  nombre  de 
propriétaires,  ont  adressé  à  M.  le  ministre  des  finances  la 
lettre  suivante  : 

«  Les  soussignés  acceptent  avec  dévouement  le  sacrifice 
qui  vient  d'être  imposé  à  la  propriété  foncière:  mais  ils  ré- 
clament avec  confiance  une  modification  importante  dans 
l'apphcation  du  décret. 

»  On  peut  évaluer  à  la  proportion  de  moitié  de  la  valeur 
le  chiffre  des  hypothèques  qui  frappent  en  France  les  im- 
meubles. Est-il  juste  de  faire  supporter  à  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent en  réaUté  que  la  moitié  de  ces  immeubles,  la  totalité 
de  la  contribution  qui  vient  d'être  imposée  ?  Les  soussignés 
pensent  que  les  créanciers  hypothécaires  doivent  être  ap- 
pelés à  supporter  dans  l'impôt  extraordinaire  une  part  prc- 
portionneile  au  chiffre  de  leur  créance.  )) 

Cette  réf^lamalion  vient  a  l'appui  des  rcHcxions  que  nou5 
avons  émises  et  du  système  que  nous  avons  propose. 


Liidt'IU^  li\  potliccjiiic  pciil  ('lie  cviiliioc  il  huit  millijirds  : 
iKuis  nvions  donc  raison  lors(]n"il  y  a  quehjuos  mois,  par- 
lant de  la  loi  clectorak'.  ({ui  avait  ii  cotlo  époque  le  cens 
pour  londenuMil.  nous  disions  (pie  la  (]liaml>re  des  dépulés 
ne  re{)iésentail  pas  la  l'i"o|)iiete.  mais  représentait  l'Ihpo- 
llii'ipie. 

L(>  ('i:)u\  eniemeiil  pro\isniic.  qui  a  liappc  la  Propriété 
(Ton  sin'cr.)il  dinqK»!.  duit-il  >  faire  concourir  l'Hypothèquo? 
(l'est  lit  une  i;ra\e  (pieslion.  Si  nous  ne  consultions  que  no- 
Ire  première  impn'ssion.  nous  répondiionsjîo??.  comme  nous 
asons  repondu  )inn  a  tontes  les  (pieslions  posées  en  ces 
tfM'mes  :  k  lùiiit-il  soumettre  à  l'inipùt  les  inso-iiitinns  de 
"  rente  ?  >'  Non.  —  a\ons-nous  i-epondu.  —  i)arce  (jue  V\'Ai^\ 
imposant  les  inscriptions  de  r<Mile  qu'il  dclivre  s'iinpos(>rail 
lui-même. 

Le  crédit  est  (Ui  ressort  qudii  ne  saurait  lidp  se  |i,'ar(ler 
d'allaiMir.  car  il  lait  e\piei'  cruellemeni  plus  lard  les  coups 
qui  lui  on!  été  portés.  Tout  ce  (pi'oii  lui  a  relii'c  vinlemmenl. 
il  le  reiirend  |)lus  tard  impéi-i'-usenuMil  ;  il  a  toujours  sa  re- 
\anclie.  ('/est  lii  ce  (pTeu  ne  doit  ])as  oublier. 

Le  (ledit  li>  polliecaire.  tel  «pi'il  existe.  rei)ose  sur  de 
mauN  aises  liase>  ;  il  l'aiit  le  Iransl'ormer  :  il  ne  Tant  pas  le 
\  iol'.'r.  Le  mo\eii  de  le  transformer  serait  hiut  simj)le.  Il 
sullirail.  au\  échéances  li\ees  par  les  contrats,  d  autoriser 
la  Propriété  a  remlxttirser  l'll>  |)(tthéque  en  billets  ii  rente 
(|eli\res  par  ri-;ial. 

La  Propriété  \  i;a.i;iierail  la  diiVerence  enire  rinl(>rél 
qu'elle  pa\ait  il  l'll\  polliéque  et  rinlerét  réduit  (pTelk' ])aie- 
rait  a  li^lal. 

L'Ktat  y  i,'ai,'nerait  de  faire  circuler  de  toutes  parts  ses 
liillets  a  rente  et  de  donner  ii  l'impôt.  tpi(>l  (pie  soit  désor- 
mais son  nom. //;*/>o/ .s»//' /c /•r/c///M)u  .s/n' /c  f(i])iltil.  une  ija- 
ranlie  rifioureiise  de  sinct>rile.  un  cdiitièle  (pii  serait  une 
sanction. 

Le  |)ropi'ielaire  seiail  place  dans  celle   douhie   siliialinii: 
'         Coiunie  roi\l)ilt,iiihli'.  \\  ,\\\y;\\\  inlerèl  a  re(|uii'e    la    valeur 
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do  sa  propriolf  ou  de  soii  rovciiu.  oliii  de  ii'a\  nir  a  paver 
que  i'impôt  lo  plustvduii: 

Comme  emprunteur,  il  auiviit  inlcivl  ii  oxagcrer  la  vaU'ur 
flu  gago.  atin(los"assui'er.  à  (oui  ('NOiionifMif.  la  Cacullé  d'em- 
prunt la  plus  étendue. 

l/inijjôl  enniièlanî  ainsi  renipruiil.  lenipiunl  contrôlanl 
ainsi  rirnjiùl.  l'iuiidélid' ries  déclaralioiis  faites  i)ar  les  pro- 
priétaires serait  re\ee]iti  )n.  la  sîncéi'iie  sérail  la  reqie. 


i848. 
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DU 


GOUVERNEMENT    PROVISOIRE. 


Noms  plaçons  sous  ce  litre  l'inrlicalion  somniriirr  des  di- 
verses réformes  finaneières  opérées  par  le  (iouvernement 
provisoire  dans  Télan  de  la  victoire  ou  sous  la  pression  de 
la  nécessité  : 

26  février.      L'échéance  des  effets  de  commerce  sera  pro- 

rogée de  10  jours. 

27  février.      II  sera  organisé  d'urgence  des  ateliers  de  ter- 

rassenienls. 
K''  mars.      L'impôt  du  timbre  sera  suspendu  dix  jours 

avant  les  élections. 
4  mars.         Le  paiement  du  semestre  5  0/0  échéant  le  22 

mars  s'efFccluera  à  dater  du  6  mars. 
L'impôt  du  timbre  sur  les  écrits  périodiques 

est  supprimé. 
7  rtwir!?.         Uncomptoird'escompteestcrééàParisetdans 

toutes  les  villes  industrielles  et  commerciales. 
L'intérêt  des  sommes  déposées  aux  Caisses 

d'épargne  est  fixé  à  5  0/0. 


fis-iw, 
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9  mars.  Les  soninu'S  de  101  francs  et  au-dessus  dépo- 
sées aux  Caisses  d'épargne  seront  remboursa- 
bles moitié  en  bons  du  Trésor,  moitié  en  cou- 
pons de  rentes  5  0/0. 

Les  diamants  de  la  couronne,  laigenterie  des 
Tuileries  et  de  Neuilly.  les  I)ois  et  les  biens  de 
rancienne  liste  civile  ser.)nt  \  endus. 

Des  bois  de  TKtat  seinnt  \  endus  par  lots. 

Un  empi'unt  national  de  100  millions  est  ou- 
Ncrt. 

L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  est  sus- 
pendu. 
12  mars.         Les  détenus  pour  dettes  civiles  et  commercia- 
les sont  mis  en  liberté. 

15  mars.         Les  billets  delà  Banque  de  France  sont  décla- 

rés monnaie  légale. 

16  mars.         Une  imposition  extraordinaire  de  4')  centimes 

sera  perçue  sur  les  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Une  somme  de  soixante  millions  sera.réfartie 
entre  les  divers  comptoirs  d'escompte. 

19  mars.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  autorisés  h 
accorder  un  sursis  aux  commerçants  contre  les 
poursuites  de  leurs  créanciers. 

21  mars.  Des  magasins  généraux  seront  éîa!)Iis  :  les  né- 
gociants et  les  industriels  pourront  y  déposer  les 
matières  premières,  marchandises  et  objets  fa- 
briqués dont  ils  sont  propriétaires. 

25  mars.         La  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  d'a- 
'    mortissement  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations est  supprimée. 

•2H  mars.  La  Banque  de  France  et  les  Comptoirs  sont  au- 
torisés à  admettre  à  l'escompte,  en  remplace- 
ment de  la  troisième  signature,  les  récépissés 
de  dépôts  sur  marchandises. 

31  mars.  L'exercice  dans  le  débit  des  boissons  est  rem- 
placé par  un  droit  général  de  consommation. 
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15  avril.         L'impôt  du  sol  est  aboli. 

18  avril.  Les  droits  d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie 
sont  supprimés  et  remplacés  :  1°  par  une  taxe 
spéciale  et  progressive  sur  les  propriétaires  et 
sur  les  locataires  occupant  un  loyer  de  800  fr. 
et  au-dessus;  2**  par  un  impôt  somptuaire établi 
sur  les  voitures  de  luxe,  sur  les  chiens  et  sur 
les  domestiques  mâles  quand  il  y  aura  plus  d'un 
domestique  attaché  à  une  famille. 

17  avril.  Le  ministre  des  finances  présentera  un  règle- 

ment qui  modifiera  le  droit  d'octroi  sur  les  vins. 

19-26  avril.  Une  contribution  directe  sera  établie  sur  les 
créances  hypothécaires. 

24  avril.  La  volaille,  le  gibier,  la  marée,  le  poisson  d"eau 

douce,  les  huîtres  et  le  beurre  paieront  un  droit 
d'octroi  fixé  au  poids. 

25  avril.  Le  bilan  général  de  Pactif  et  du  passif,  formant 

le  point  de  départ  financier  de  la  République, 
sera  établi. 
Non^  réunissons  également  sous  le  même  lilrc  nos  obsiM- 
\;il  i'in^  siici-cssives  sur  ces  divei'scs  mesures  : 

7  mars  1848. 

Le  (hinger  de  la  situation  ifesl  piis  dans  la  rupture  de  la 
paix.  Il  est  dans  In  perturbation  de  l'ordre. 

L'(>nnemi  (pu'  nous  menace,  remiemi qui  esta  nos  portes, 
ce  n'est  pns  l(>  d'^spolismc  armant  en  guerre,  ce  n'est  pas 
rAulriche,  la  Prusse,  la  Ru.ssie,  etc.  ;  c'est  le  crédit  battant 
en  reli'aite.  c'est  lii  mnison  (iouin  et  compagnie  suspendant 
sespaiiMnents  ;  ce  sont  toutes  les  autres  maisons  de*  banque 
ébranlées. 

Le  crédit,  c'est  la  clé  d(î  voûte  du  travail.  Le  travail,  c'est 
l'arc-boutant  de  Tordre. 

Il  y  ;i  dix  ;ms  que  nous  lépétons  cela  sous  toutes  les  for- 
mes, en  toutes  occasions,  si  bien  que  notre  plume ,  qui  a 
horreur  dps  redites,  est  obligée  de  se  contraindre  pour  re- 
N'cnir  encore  sur  ce  .sujet  (lu'elle  a  épuisé. 
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Contre  une  agression  de  l'étranger  qui  viendrait  menacer 
la  République  française,  nous  avons  quinze  cent  mille  Fran- 
çais, âgés  de  quarante  ans,  que  la  loi  du  recrutement  a  for- 
més au  maniement  des  armes  ;  nous  avons  toutes  les  forces 
vives  d'une  nation  de  35  millions  d'habitants,  menacée  dans 
l'indépendance  de  son  territoire  ;  nous  avons  les  sympa- 
thies de  tous  les  peuples,  avides  de  liberté,  d'égalité,  de 
fraternité!  Rayons  donc  l'Europe  de  la  carte  de  nos  préoc- 
cupations. Effaçons  du  dictionnaire  français  le  mot  Guerre: 
remplaçons-le  par  celui  de  République.  La  République  fran- 
çaise voulant  la  paix  est  plus  forte  que  toutes  les  Monar- 
chies européennes  voulant  la  guerre.  Disons-nous  cela,  et 
persuadons-nous-le  bien,  car  c'est  cette  conviction  qui  nous 
sauvera. 

Mais,  contre  l'interruption  du  travail  causée  par  la  sus- 
pension des  paiements,  la  restriction  des  crédits,  le  retrait 
des  commandes,  la  rareté  de  la  vente,  aggravée  encore  par 
l'augmentation  des  salaires  et  la  diminution  de  la  durée  de 
la  journée  de  travail  ;  contre  un  tel  état  de  choses  si  grave, 
({ui  expose  le  gouvernement  à  se  trouver  en  présence  d'une 
multitude  d'ouvriers  sans  ouvrage,  de  fabricants  ruinés,  de 
banquiers  éperdus,  quelles  armes,  quelles  garanties,  quelles 
ressources  avons-nous  ?  —  Nous  avons  les  excellentes  in- 
tentions d'un  gouvernement  impro\isé,  et  conséquemment 
inexpérimenté  ;  les  théories  d'écrivains,  conçues  en  dehors 
de  toute  pratique  et  contredites  par  les  faits  ;  le  zèle  enfin 
d'une  garde  nationale  épuisée  par  les  veilles  et  la  fatigue, 
détournée  du  soin  de  ses  affaires,  quand  ses  affaires  récla- 
meraient tous  ses  soins.  Nous  ne  parlons  plus  de  l'armée; 
désormais  il  ne  faut  plus  songer  à  l'employer  ailleurs  qu'à 
la  défense  de  nos  frontières,  si  nos  frontières  étaient  atta- 
quées. Insensés  seraient  ceux  qui  songeraient  désormais  à 
répondre,  par  la  mitraille  et  les  balles,  à  l'ouvrier  qui  ferait 
entendi'e  ce  cri  :  a  Du  travail  ou  du  pain:  vivre  en  ti'avail- 
iant  ou  mourir  en  combattant!  » 

L'armée  n'a  pas  été  vaincue  le  24  féN  rier  connne  armée  ; 
elle  a  ék'  coiKhinniée  comme  institution.  Trois  heures  ont 
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sufH  puui'  prouver,  une  seconde  t'ois,  que  les  gouvernements 
(jui  s'appuy;iient  iini(|uenienl  sur  la  force  militaire,  dans  un 
pays  où  80,000  citoyens  sont  appelés,  chaciue  année,  à  passer 
sous  les  drapeaux,  s'appuyaient  sur  la  plus  dangereuse  et 
la  plus  fragile  de  toutes  les  illusions.  Trois  heures  ont  suffi 
pour  prouver  que  ces  seuls  cris  :  Vive  la  ligne  !  Viue  la  li- 
berté !  suffisaient  pour  triompher  moralement  de  l'armée  la 
plus  brave  ainsi  recrutée  !  Trois  heures  ont  suffi  pour  don- 
ner raison  à  nos  prévisions  tant  de  fois  exprimées.  L'ordre 
a  besoin  de  garanties,  nous  le  reconnaissons  ;  mais  il  faut 
les  chercher  ailleurs  que  dans  les  institutions  militaires  ;  il 
faut  chercher  ces  garanties  dans  les  institutions  de  crédit , 
d'épargne  et  de  prévoyance. 

La  République,  qui  commence  par  la  dictature,  ne  finira 
pas,  nous  l'espérons,  par  le  despotisme.  Elle  fondera  si  lar- 
gement toutes  les  libertés  qu'il  n'y  aura  plus  lieu  de  s'occu- 
per d'elles.  On  s'arrangera  pour  souffrir  le  moins  possible 
de  l'excès  de  ces  libertés,  comme  on  s'arrange  pour  souffrir 
le  moins  possible  de  l'intempérie  des  saisons  mauvaises  ou 
des  climats  rigoureux.  Dans  toutes  les  hypothèses,  désor- 
mais, il  faut  donc  mettre  la'liberté  hors  de  cause,  et  ne  plus 
Songer  à  fonder  l'ordre  en  écornant  la  liberté. 

Le  régime  de  l'ordre  par  la  compression  est  fini  ;  le  régime 
de  l'ordre  par  l'expansion  commence. 

Dans  ce  régime,  ce  qu'il  faut,  ce  ne  sont  plus  des  arse- 
naux qui  s'encombrent,  mais  des  banques  qui  escomptent. 
des  fabriques  (jui  ne  se  ferment  pas. des  débouchés  qui  s'é- 
tendent, des  consommateurs  qui  se  multiplient. 

Or,  en  ce  moment,  c'est  le  (,'ontraire  (pii  a  lieu  :  les  con- 
sonunaleurs  (hniciment  plus  rares,  les  débouchés  plus  dif- 
cilt's.  les  (•nnunaiides  plus  faibles,  les  («scomplcs  inipos- 
sibl.'s. 

NOiiii  le  (langer  de  la  situation,  le  M'ai  danger! 

La  plaie  est  \i\e.  et  nous  l'avons  touchée  de  nos  mains. 

Les  fabricants  en  foule  ont  assiégé  nos  bureaux,  nous  di- 
Naiit  : 

—  Si  ri'.lal  ne  vient  pas  pécuniairement  a  notre  secours, 


Dl'  GOUVERNEMENT  PROMSOIRE.  17o 

à  défaut  dos  bnnquiers  chez  lesquels  les  sources  de  noire 
crédit  se  sont  subitement  taries,  nous  serons  obligés  de  fer- 
mer nos  ateliers  ;  que  deviendront  nos  malheureux  ou- 
vriers ? 

Les  commerçants,  également  en  foule,  sont  accourus  s'ex- 
primant  ainsi  : 

—  Insistez  pour  que  l'État,  ou  la  Banque  de  France,  nous 
lire  de  la  pénible  extrémité  à  laquelle  nous  allons  nous  voir 
réduits.  Nos  portefeuilles  sont  pleins  de  valeurs  que  nous 
ne  pouvons  escompter,  et  nous  avons  des  engagements 
auxquels  nous  ne  pouvons  manquer. 

Le  même  langage ,  à  peu  près,  nous  a  été  tenu  par  les 
banquiers  des  départements,  auxquels  leurs  correspondants 
de  Paris  répondaient  : 

—  Nous  vous  remettrons  les  fonds  de  vos  valeurs,  mais 
après  encaissement. 

Telle  est  la  situation,  dont  la  gravité  atteste  et  toute  l'im- 
portance du  crédit,  et  toute  l'impuissance,  toute  la  fragilité 
des  anciens  ressorts  qui  faisaient  mouvoir  la  société. 

Le  crédit  est  aux  forces  industrielles  ce  qu'est  la  force 
motrice  dans  une  usine.  Que  cette  force  se  ralentisse,  tout 
se  ralentit;  que  cette  force  s'arrête,  tout  s'arrête  ;  que  cette 
force  fasse  explosion,  tout  est  brisé. 

Pour  se  former  une  idée  juste  des  nations  modernes, 
ce  n'est  plus  l'histoire  qu'il  faut  ouvrir,  c'est  une  grande 
manufacture  qu'il  faut  étudier.  Une  grande  manufacture 
résume  toutes  les  questions  :  —  Éducation,  travail,  concur- 
rence, émulation,  économie,  crédit,  banque,  épargne,  pré- 
voyance, inconduite,  misère,  consommation,  marchés,  dé- 
bouchés, lrans})orts.  protection  de  l'industrie,  liberté  du 
commerce. 

Sans  doute,  cela  est  prosaïque,  mais  cela  est  vrai.  Qui  le 
nierait  s'abus<M-ait  étrangement  et  nous  mènerait  à  notre 
perte. 

De  toutes  parts,  que  vient-on  demander  à  l'Etat?  — 
Vient-on  lui  demander  de  la  poudre,  des  baïonnettes,  des 
soldats  ?  —  Nom  :  on  vient  lui  demander  une  assistance  pé- 


I7r.  I.KS  MKSl  Ui:s  I  IN ANCIKItKS 

cuniairc;  (»n  s'iulresse  à  lui  pour  qu'il  cuncoure  aclivenieiit 
à  créer  des  facilités  d'escompte  qui  empêchent  le  travail  de 
s'interrompre,  de  s'arrêter.  Cette  pensée  presque  exclusive 
est  générale  ;  elle  se  formule  ainsi  :  —  Gonmienl  empêcher 
les  ouvriers  de  manquer  de  travail,  comment  cmpêclier  les 
banques  de  se  mettre  en  liquidation,  comment  empêcher 
les  effets  publics  de  se  discréditer,  comment  empêcher  la 
confiance  de  se  changer  en  eflVoi  et  en  inertie  ? 

Suffira-t-il,  connne  en  1830,  de  la  création  d'un  comptoir 
d'escompte  appelé  :  Dotation  du  petit  commerce?  Nous 
craignons  fort  que  non  ;  et  celte  crainte,  nous  la  puisons 
dans  le  rapprochement^ des  deux  époques. 

En  1830,  après  onze  jours,  la  révolution  du  29  juillet  était 
close  le  9  août  par  l'avénemcnt  au  Irôîic  du  lieutenant-gé- 
néral du  royaume. 

Déjà  onze  jours  se  sont  écoulés,  et  la  révolution  du  24  fé- 
vrier est  loin  d'être  close,  puisque  l'Assemblée  constituante 
ne  se  réunira  que  le  20  avril. 

Cette  Assemblée  doit  être  composée  de  neuf  cents  mem- 
bres ;  cela  présage,  sinon  des  discussions  orageuses,  au 
moins  destlélibérations  confuses  qui  ne  seront  pas  brèves. 

En  1830,  peu  de  principes  avaient  été  mis  en  (juestion  ; 
tous  aujourd'hui  sont  débattus,  ou  vont  Têtre. 

Le  Gi)U\ernement  provisoire,  que  toutes  les  industries 
implorent,  (pii  nictlent  en  lui  tdul  leur  espoir,  a  donc  une 
immense  tâche  à  reniplii',  s'il  veut  répondre  ii  leur  attente, 
et.  s'il  ne  le  peut  pas,  d'immenses  difficultés  à  pré\oir.  Il 
vaut  mieux  les  prévoir  que  les  nier. 

Les  grands  périls  inspirent  les  grandes  résolulions  :  les 
grandes  résolutions  gagnent  les  grandes  victoires. 

11  ne  faut  pas  hésiter  à  s'écarter  du  sentier  battu. 

Entre  deux  dangers,  il  faut  choisir  le  moindre. 

Leciuel  est  le  moindre  :  Est-ce  la  rupture  do  la  paix  '! 
Est-ce  la  cessation  du  ti"avail'.' 

Si  c'est  la  cessation  i\u  travail  ([ni  csl  le  danger  le  plus 
grave  cl  It,'  jilus  imminent,  il  faut  demander  au  désarme- 
ment de  l'arniee  le  sahil  du  crédit. 
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Il  faut  réunir  d'urgencç  les  officiers  supérieurs  les  plus 
distingués,  les  intendants  militaires  les  plus  expérimentés. 
les  hommes  politiques  les  plus  éclairés,  et  leur  dire  :  —  Le 
budget  de  la  guerre  prélève  sur  le  budget  de  l'f^]tat  3(i0 
millions,  y  compris  les  pensions  militaires  ;  mettez-vous  ii 
l'œuvre,  et  que  le  patriotisme  vous  inspire.  Mais  il  faut  que 
la  dépense  de  l'armée  soit  immédiatement  réduite  de  moi- 
tié. Si  vous  résolvez  ce  problème  que  l'armée  coûte  moitié 
moins  sans  que  la  France  soit  afïaiblie,  vous  aurez  rendu 
à  la  patrie  un  service  qui  aura  l'éclat  de  la  plus  grande 
victoire. 

Mais  ceci  n'est  que  la  voie  conduisant  au  but.  Mainte- 
nant, voici  le  but  : 

Émission  de  2o0  millions  de  bons  de  100  francs  à  1,000 
francs,  portant  ce  titre  :  bon  ue  iKWAn.  : 

Appel  fait  à  tous  les  capitaux  non  circulants,  à  tous  les 
petits  capitaux,  à  tous  les  fonds  de  tiroirs  ; 

Souscription  nominative  ; 

Prêt  aux  fabricants  sur  consignation  de  leurs  produits  à 
leur  domicile,  avec  des  garanties  qu'il  sera  facile  de  pren- 
dre), dans  certains  cas  prévus  par  un  règlement  stricte- 
ment observé  ; 

Dotation  sur  une  plus  large  échelle  du  rouiploir  destiné 
aux  effets  du  petit  commerce  : 

Remboursement  des  bons  de  travam.  par  raUectalion 
éventuelle  des  économies  résultant  de  la  réduction  opéiée 
sur  le  budget  de  l'armée. 

S'ils  renouaient  la  chaîne  des  transactions  (jui  menace  de 
se  rompre,  s'ils  contribuaient  à  rétablir  la  confiance,  les 
premiers  souscripteurs  ne  se  seraient-ils  pas  acquis  ainsi 
un  titre  à  la  reconnaissance  du  pays  ? 

Par  l'économie,  on  ranimera  la  confiance;  par  la  con- 
tiance,  on  entretiendra  le  travail  ;  parle  travail,  on  sauvera 
Tordre:  par  l'ordre,  on  assurera  la  liberté:  par  la  liberté, 
on  consolidera  la  République. 
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(MUKCTION. 

K  ninrs  181«. 

«  On  ne  peut  diminuer  i'jirmée  en  présence  des  rasun 
helli  qui  sont  suspendus  de  tous  côtés  sur  la  France. 

"  Si  les  bons  de  travail  avaient  un  cours  forcé,  nous  re- 
viendrions aux  assignats  et  à  la  dépréciation  incessante  de 
ce  papier-monnaie. 

"Si  leur  coiu's  n'était  pas  forcé,  ce  serait  un  en)pi'unl 
dans  les  conditions  ordinaires,  sous  une  forme  étrange  (|ui 
ne  léi'ail  (jiie  nuire  à  son  émission  : 

»  Os  bons  porieraienl  inléi-ét  à  3  1/2  0/0  environ  :  ils  se- 
rait'iit  noininalifs  ;  obstacles  évidents  à  leur  circulation. 

»  Eniin  la  l'oruic  de  reniboursemcnl  serait  illusoire. 
,»  Il  nous  faut  autre  chose  ;    il    nous  faut  {[<}•<■   expédients 
moins  ré\oluli(»rinaircs. 

)^  Le  paieuieni  par  anlici|)alion  {]<'•>  impôts  de  l'année 
lSi8.  par  semestre,  par  exemple,  étant  décrété,  cette 
avance  suffirait  lari^emenl  sans  doule.au  gouvernement 
j)ro\  isoii-<\  p(.ur  lui  ])rocurer  touies  les  sonunes  dont  il 
pourra  avoir  besoin  d'ici  à  la  réunion  cl  an\  délibérai ioii^ 
de  la  Consliluanl(\ 

»  La  Ciinsliluaiile  rendra  alors,  sui"  Tassielie  cl  sur  Tim- 
portance  de  rimj)ôl.  telle  loi  (prelle  jugera  cin\  enable  et 
nécessaire.  La  nation  s'imposera  elle-même  exlraordinaire- 
ment.  » 

Le  temps  nous  manque  pour  disculer  longuement  ;  n^us 
répondrons  donc  sommairement  ;  aussi  bieu  ne  voulons- 
nous  pas  paraîtreattacher  à  une  idée  (pi(>  nous  awiiis  émise 
une  importance  exagérée  et  exclusi\(\ 

OueNpies  mots  d'abord  sur  la  (piesli  m  de  des.irmement  : 

Si  nous  n'atla(iuons  pas.  qui  nous  alL-Mpiera  /  Si  nous  ne 
menaçons  aucune  nationalile.  (juel  es!  le  siui\eraiu  qui  sera 
assez  fort  cl  assez  riche  poiu'  iiieilic  une  armée  en  mouve- 
meiil  ci.iUre  nous  '.' 
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Jetons  un  coup  d'œil  iiii-dolà  de  nos  IVonlières. 

So!-fi-ce  l'Angleterre  qui  nous  déclarera  la  guerre?  —  Elle 
n'a  pas  d'armt>e,  et  le  minislère  brilnnnique  est  à  hout  tlo 
voies;  Vincome-ta.i-  va  lui  manquer. 

Sera-ce  la  Belgique,  qui  porte  dans  ses  (lancs  une  Irlamle 
en  miniature  qui  s'appelle  les  Flandres  ? 

Sera-ce  la  Prusse,  rongée  au  cœur  par  le  communisme^ 
aspirant  à  l'unité  germanique,  et  gardant  l'amer  souvenir 
de  la  constitution  qui  lui  fut  promise  en  1815.  et  qui  ne  lui 
a  pas  encore  été  donnée  ? 

Seront-ce  les  petits  états  de  la  Confédération  germani- 
que se  levant  de  toutes  parts  pour  réclamer  des  réformes 
et  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  la  presse,  qui  sera 
partout  le  palladinm  protégeant,  contre  l'absolutisme  et  la 
guerre,  la  République  française  ? 

Sera-ce  la  Suisse  radicale,  qui  a  frayé  la  voie  à  la  France 
républicaine,  avertissement  salutaire,  mais  inutile,  donné  à 
nos  <'onservaieurs  aveugles  V 

Sera-ce  IKspagne  sans  linances  et  pi'csque  sans  gouvei- 
nemenl  ? 

Sera-ce  l'Autriche,  ce  faisceau  mal  uni  de  nati.jnalilés. 
les  unes  rivales,  les  autres  ennemies,  toutes  ombrageuses, 
lorsque  ses  mains  ont  déjà  tant  de  peine  ii  relenir  In  Lîmi- 
bardie  prête  à  leur  échapper? 

Sera-ce  l'Italie,  affamée  d'indépendance  et  de  liberté  ? 

Sera-ce  entin  la  Russie,  à  laquelle,  il  est  vrai,  ne  man- 
quent ni  les  hommes,  ni  le  fer,  ni  l'or?  La  Russie  s'abuse- 
rait étrangement  si  elle  se  croyait  assez  forte  pour  ris([ut'!' 
contre  nous  une  agression  injuste.  Elle  aurait  sa  retraite  de 
Paris  comme  nous  avons  eu  notre  retraite  de  Moscou,  avec 
cette  différenc(>  que  ce  ne  serait  pas  la  rigidité  du  climat 
qui  triompiiei-ait  de  ses  armes,  mais  l'ardeur  des  sentiments 
de  iberlé,  d'égalité,  de  fraternité,  dont  t(!us  les  peui)k's 
sont  animés.  L'Allemagne,  dont  il  faudrait  traverser  le  ter- 
ritoire, vaincrait  moralement  les  Cosaques,  connue  la  })(tpu- 
lationde  Paiis  a  vaincu  moralement  la  Ligne  en  criant  : 
Vire  la  Liberté!  Vive  la  L/fl'?u\'L'.\llemagne  crierait  :  \'ii-('nt 
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':'.<  Cof;ntii(('fi!  Vire  in  Liberté!  Les  Ct)s;\ques  n'iuiriiienl  p;is 
1  uiiclié  il  nos  frontières  ([u'ils  seraient  ainsi  (lélails.  Telle 
est  la  puissaneo  invincible  des  idées  (jiie  le  lenij  s  a  nn'i- 
rieS. 

Ne  nous  créons  pas  des  périls  réels  poui*  écarter  des  pé- 
rils imaginaires . 

Ne  nous  in([uiélons  pas  de  la  j^uei-re.  ne  nous  inquiétons 
<}iie  de  l'ordre. 

Cela  dit,  parlons  des  bons  de  travail. 
^  Il  ne  s'agit  pas  de  leur  donner  un  cours  forcé  ! 

Il  ne  s'agit  pas  de  revenir  aux  assignats  ! 

Il  ne  s'agit  pas  de  s'épouvanter  des  mots  ! 

L'idée  des  assignais  était  une  idée  juste  et  salutaire  ; 
(•(vsl  l'abus  qui  l'a  faussée  et  (pii  en  a  fait  un  insli'unient  de 
ruine.  Hn  août  179.{.  l'énu'ssion  des  assignats  s'élevait  à  5 
milliards!  C'est  aussi  l'abus  des  actions  de  cliemins  de  fer 
([in'  a  amené  la  dépiéciation  des  coui'S.  Si  au  lieu  de 
créer  des  actions  de  chemins  de  fer,  dont  la  prime  exagé- 
rée n"a  .ser\i  (|u'ii  donncM'  aux  concessions  une  malinile  lià- 
li\('  c\  fatale,  on  a\ait  émis  des  bons  dh  ciu^mins  di:  kkk  au 
\[[v  et  il  mesure  des  travaux,  et  en  res{>r\ant  à  l'IOtal  l'ev- 
ploilalion  e\clusi\e  des  grandes  lignes,  ainsi  (|ue  nous  l'a- 
\  ions  projxisé.  en  serait-on  où  l'on  en  est"'  |-;\  idcmmenl 
non.  Tout  le  nK)nde  en  con\ienl. 

(i.  Sans  cours  forcé,  dil-on,  /es"  ijons  di-;  jkwmi.  ne  sont 
qu'un  enijinint  dans  les  conditions  ordinaires,  sous  une 
forme  étran(je  qui  ne  ferait  que  nuire  à  son  émission.  <> 
C  est  ce  (|\ie  l'dU  prétend,  c'est  ce  (|ii(>  odiis  conicsions. 

Les  HONs  i>K  TiiAVAU.  Sfiut  uu  niiiNcii  (rcmpiiinl.  cela  est 
\rai.  m.'.is  avec  c(Mte  dilVereMice  (|u'au  lieu  de  s'adresser  aux 
grandes  maisons  île  ban(|nc  don!  les  caisses  ou  se  vident 
ou  se  ferment  en  ce  moment,  on  .s'iulrcsse  au  patriotisme 
(le  Idiis  les  petits  capitaux,  et  on  crée  une  \;il«'ur  (|ui  nian- 
(|uc  a  la  cii'culalion  :  le  liillet  à  rentes.  |,e  billet  de  baïKiuc, 
improductif  (l'inlerèl.  est  insuflisanl.  Comment  'j'échange 
de  l'argent,  de  l'or,  le  seul  incnrnenieni  est  le  poids  du  mi'- 
lal,  contre  un  p.ipi.'r  hu'ile  ii    s'égarer.  (|ue  !a    (lamme  peut 
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(]é\(ir(>r.  que  l'art  tlu  iMussairo  peut  contrefaire,  qui  n'a  par 
lui-même  intrinsè([uemejit  aucune  valeur,  et  ce  papier  ne 
me  produit  aucun  intérêt,  ce  billet  ne  me  donne  aucune 
rente  ! 

LE  BILLET  A  RENTE  cst  à  Créer!  Le  bON  DE  TR.WAiL  était, 
sous  un  n(im  de  circonstance,  un  pas  fait  dans  cette  voie. 
C'était  à  la  fois  un  service  rendu  par  le  patriotisme  au  cré- 
dit et  au  travail,  à  la  circulation  et  à  l'épargne. 

'(  Ils  seraient  nominatifs  :  cet  obstacle  nuirait  a  leur  cir- 
culation. « 

Nous  n'avons  jamais  dit  que  les  bons  de  travail  dussent 
être  nominatifs. 

Nous  avons  dit  seulement  que  la  souscription  serait  no- 
minative, et  voici  comment  nous  l'entendions  : 

Un  registre  aurait  été  ouvert,  soit  au  Trésor,  soit  à  la 
Banque,  où  Ton  aurait  inscrit  les  noms  de  tous  les  preneurs 

de  BONS  DE  TRAVAIL. 

Cette  liste  aurait  été  publiée  par  la  voie  des  journaux. 

L'État  aurait  eu  ainsi  ses  tables  de  confiance,  et  au  jour 
de  la  reconnaissance  publique,  il  aurait  pu  dire  :  «  Voilà 
»  les  noms  de  ceux  (jui  n'ont  pas  désespéré  de  la  fortune 
»  de  la  France,  et  qui  se  sont  empressés  d'y  associer  la 
»  leur  !  » 

«  La  forme  de  remboursement  serait  illusoire.  »  D'abord, 
il  est  à  remarquer  que  la  garantie  de  l'État  n'aurait  été 
qu'éventuelle,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  donner,  mais 
de  prêter  à  l'industrie,  au  commerce,  à  la  Banque,  au  tra- 
vail enfin,  sur  des  garanties  solides,  sur  des  gages  sérieux. 
Ensuite,  qui  peut  nier  que  l'Etat  serait  évidemment  plus 
riche  de  tout  ce  qu'il  ne  dépenserait  pas  en  armements  aussi 
ruineux  qu'inutiles?  Si  depuis  quinze  ans  la  France  avait 
réduit  de  moitié  la  dépense  de  son  effectif  militaire,  ses 
finances  ne  seraient  pas  dans  l'état  où  elles  sont,  ses  canaux 
seraient  finis,  ses  chemins  de  fer  achevés,  la  valeur  des  ac- 
tions de  ces  chemins  de  fer  reposerait  sur  une  base  solide  : 
—  sur  un  produit.  Pourquoi  depuis  quinze  ans  s'est-on  opi- 
niâtre a  entretenir  un  ellectif  cunsidcrablc  que  n'exigeait 
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null(Mi)eul  létal  tie  l'Europe  ?  — C'est  que  le  gouvernement 
considérait  l'armée  comme  la  plus  solide  garantie  du  trône. 
Trois  heures  ont  suffi  pour  faire  justice  de  cette  illusion, 
qui  a  coûté  à  la  France  plus  de  trois  milliards. 

«  Il  nous  faut  des  expédients  vioins  révolutionnaires.  » 
Ce  n'est  pas  avec  les  petits  remèdes  que  l'on  guérit  les 
grands  maux  ;  ce  n'est  pas  avec  des  palliatifs  qu'on  triom- 
phe des  crises.  Sur  cette  question  comme  sur  tant  d'autres 
questions,  vous  verrez  que  nous  aurons  encore  la  doulou- 
reuse satisfaction  d'avoir  raison. 

«  Attendre  que  la  Constituante  se  soit  assemblée,  qiCelle 
ait  réformé  Vassiette  de  Vimpôt,  et  décrété  tin  impôt  extra- 
ordinaire, »  c'est  attendre  que  le  Travail  et  le  Crédit,  ces 
deux  roues  d'engrenage  dont  l'une  fait  mouvoir  l'autre,  se 
soient  brisées  ;  c'est  attendre  que  les  ateliers  se  soient  fer- 
més, que  l'ouvrage  manque  aux  ouvriers  dont  on  égare 
l'esprit  et  dont  on  exalte  les  exigences  par  des  promesses 
chimériques  qui  aboutiront  à  de  cruelles  et  rapides  décep- 
tions ;  c'est  jouer  le  sort  de  la  République  française  sur  la 
carte  d'une  crise  industrielle. 


9  mars  1H4B. 

Tout  le  cor])s  diplomatique  va  être  renouvelé.  Nous  re- 
grettons, quant  à  nous,  de  voir  le  Gouvernement  provisoire 
Ncrser  dans  l'ornière.  Nous  l'avons  dit  bien  des  fois  :  Plus 
d^ ambassadeurs,  de  ministres  plénipotentiaires,  de  chargés 
d'affaires,  ni  de  secrétaires  d'ambassades  ;  des  consuls,  rien 
que  des  consuls.  La  France  n'a  besoin  de  rien  de  plus  pour 
protéger  efficacement  ses  nationaux  et  discuter  utilement 
les  intérêts  de  son  commerce  et  de  son  industrie.  Plus  de 
doubles  emplois  !  plus  de  dépenses  inutiles  .'La  France  a  be- 
soin de  toutes  ses  ressources  pour  sauver  son  crédit  et  ac- 
complir les  réformes  qu'exige  l(^  bien-être  populairiv 

Nniis  aviins  : 

10  amba.'^sadeurs  (pii  nous  coùt'Mit  l.i70,0()0  francs; 
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21  ministres  plénipotentiaires  qui  nous  coûtent  1,300,000 
francs  ; 

33  secrétaires  d'ambassade  qui  nous  coûtent  323,000  fr.; 

A  quoi  tout  cela  nous  sert-il  ?  A  rien,  absolument  à  rien  ; 
si  ce  n'est  parfois  à  nous  susciter  des  difficultés,  des  riva- 
lités, des  complications. 

Supprimez  cela,  ce  sera  une  économie  de.    2,923,000  fr. 

Plus,  pour  divers,  ch.  III 155,000 

Frais  de  vogages  et  courriers,  cliap.  IV  .  .       600,000 

Total 3,678,000  fr. 

HaUérmisscz  votre  crédit,  et  3,678,000  francs  d'économies 
ne  tarderont  pas  à  représenter  un  capital  facultatif  d'em- 
prunt de  100  millions. 

Que  les  révolutions  qui  emportent  les  trônes  emportent 
donc  aussi  les  abus  ! 


11  iiiai-i  1848. 

Les  circonstances  sont  telles  qu'elles  nous  font  considérer 
comme  un  devoir  de  nous  abstenir  de  toute  réflexion;  nous 
n'en  ferons  qu'une  seule  :  nous  voyons  bien  qu'on  fait  res- 
source de  tout,  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'on  ait  encore 
fait  une  seule  économie  sur  rien. 

Ils  ne  suffit  pas  de  parler  des  charges  que  la  Monarchie 
a  léguées  à  la  République  ;  ces  charges,  il  faut  les  suppri- 
mer :  le  plus  tôt  sera  le  mieux.  Il  ne  suffit  pas  d'annoncer 
la  suppression  des  sinécures  et  des  dépenses  inutiles  ;  cette 
suppression,  il  faut  l'opérer  sans  retard.  L'économie  seule 
peut  amener  la  confiance,  la  confiance  le  crédit,  le  crédit 
le  travail,  et  le  travail  sauver  l'ordre  et  la  liberté. 


18  mai-i  184H. 


Oser  c'est  prévoir!  Prévoir  c'est  oserl  Oser  à  temps  est  le 
moyen  de  ne  pas  céder  tardivement.  On  code  trop,  on  n'ose 
pas  assez. 
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(^csl  la  ce  que  nous  disiuiis  depuis  dix-se{)l  iins. 

C'est  là  oe  que  nous  disons  depuis  dix-sept  jours. 

Aujourd'hui  le  Moniteur  iinirf'rsc'  et  le  G'>uv(M'ti(Mu«Mil 
pi'ovisiiire  nous  donnent  pleiiuMneiit  raison. 

Le  Gouvernement  provisoire  avuue ,  il  i-cconnaîl .  il  jm-o- 
elame  les  illusions  dans  lesquelles  il  s'étail  bercé. 

Il  avoue  que  toutes  les  mesui'es  qu'il  a  décrétées  jus(|u"à 
ce  jour  :  —  Vente  des  diamants  de  la  couronne  :  vente  des 
domaines  de  la  liste  civile;  limitation  du  remboursement 
<ies  sommes  au-dessus  de  100  francs,  par  les  caisses  d'é- 
pargne ;  ouverture  d'un  emprunt  national  en  rentes  o  0/0  : 
fondation  de  comptoirs  d'escompte  décorés  du  nom  de 
coniploirs  nationaux  ;  assimilation  des  billets  de  l)anqueii  la 
monnaie  légale  et  métallique  ,  etc.;  il  avoue  que  toutes  ces 
mesures  partielles  ont  été  insuffisantes.  Elles  devaient 
Pélre!  Nous  l'avions  prévu,  et  nous  l'avions  annoncé. 

11  proclame  que  les  deux  grandes  nécessités  de  la  situa- 
tion sont  :  le  travail  ;  l'armée. 

11  décrète  :  • 

1"  Qu'il  sera  perçu  ,  temporairement,  i'à  centimes  du  to- 
tal des  rôles  des  quatre  contributions  directes  de  Tannée 
courante  ; 

2°  Que  les  détenteurs  des  bons  du  Trésoi",  créés  ante- 
rieiH'cment  à  la  date  du  24  février  1848,  pourront  les  échan- 
ger contre  des  coupons  de  l'emprunt  national  rente  5  0  0 
au  pair,  et  que,  dans  le  cas  où  l'échange  ne  serait  pas 
accepté,  ces  bons  seraient  remboursés  par  le  Trésor  public, 
en  espèces,  dans  les  six  mois  du  jour  de  leur  échéance  : 

3°  Qu'une  somme  de  soixante  millions  sera  répartie  entre 
les  divers  comptoirs  institués  par  le  décret  du  9  mars  cou- 
rant. 

Mesures  tardives  et  encore  insuffisantes! 

Nous  ne  craignons  |)as  de  raflirnier. 

Nous  disions  le  25  février  :  «  Ce  moment  appartient  an.\ 
»  grandes  mesures  et  aux  gi'andes  idées.  » 

Nous  disons  le  17  mars  :  «Ne  laissons  pas  échapper  co 
'    niiimrni  :  ii(<  hiissnns  [)as  éteindre  le  fou  (pii  dnit  (nul  i)u- 
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»  rifier  ;  no  laissons  pas  amoindrir  la  lévolution  ,  discrédi- 
>)  ter  la  République.  » 

C'est  la  discréditer,  que  de  procéder  ainsi  par  demi-me- 
sures .  qui  nous  font  tomber  au  rang  de  débiteurs  véreux 
marchant  à  la  banqueroute  par  le  chemin  tortueux  des  al- 
termoiements. 

\'ous  êtes  l'Etal,  vous  êtes  la  France,  vous  éles  le  Gou- 
vernement. 

Vous  avez  le  droit  et  le  devoir  de  nous  sauver. 

Sauvez-nous. 

Ce  sera  votre  honneur  ! 

A'ous  le  pouvez. 

Mais  chassez  toute  illusion,  écartez  toute  erreur. 

Illusion  de  croire  que  ce. sera  avec  cent  millions  de  dota- 
tion aux  comptoirs  d'escompte,  que  vous  rendrez  au  tra- 
vail son  cours,  imprudemment  détourné  et  violemment  in- 
terrompu! 

Erreur  d'imaginer  que  la  force  de  la  France  républicaine 
soit  dans  le  nonïbre  des  baïonnettes  ou  des  canons  ! 

Ce  qu'il  y  avait,  ce  qu'il  y  aurait  encore  à  faire,  le  voici  : 

Profiter  de  ce  que  toutes  les  fortunes,  toutes  les  existences 
sont  menacées ,  en  ce  moment ,  pour  élever  l'État  du  rang 
de  percepteur  au  rang  d'assiireur. 

Convertir  tous  vos  extraits  de  rôles  en  polices  rf  a.ssu- 
rances. 

Inscrire  sur  ces  mêmes  polices  :  Risque  en  cas  de  révolu- 
tion      fr. 

-Apprécier  ce  risque  et  fixer  largeriient  la  prime  en  raison 
du  risque. 

Ne  demander  la  prime  qu'à  ceux  qui  courent  le  risque. 

Demander  trop,  plutôt  que  trop  peu;  il  en  coûte  moins 
de  donner  une  fois  que  deux,  parce  que  la  seconde  fois  on 
crajnt  le  tour  de  la  troisième. 

Ces  idées  admises  :  —  L'État  assure  non-seulement  la 
jouissance  ,  mais  encore  l'hérédité  de  la  propriété.  Elle  est 
menacée  ;  il  est  donc  en  droit  d'élever  la  prime.  L'enregis- 
trement en  matière  de  successions  prélève  en  ligne  directe 
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1  Ir.  par  100  Ir.  sur  les  l)iens  immeubles  ;  en  ligne  collaté- 
rale 6  fr.  50 ,  7  el  8  fr.  pour  100  Ir.  Ces  droits  peuvent  être 
doublés,  au  moins  ceux  perçus  sur  la  ligne  collatérale. 

Supprimer  sans  hésiter  tous  les  octrois  et  toutes  les  bar- 
rières intérieures,  qui  font  obstacle  à  la  consommation,  afin 
de  lui  imprimer  une  forte  secousse  en  avant,  une  salutaii'e 
impulsion.  Le  crédit  sans  la  consommation  ,  c'est  le  cours 
d'eau  qui  ferait  mouvoir  la  meule  d'un  moulin  dans  un  pays 
où  personne  n'achèterait  do  farine. 

Réduire  à  20  centimes  In  taxe  des  lettres  ;  affranchisse- 
nuMit  préalable. 

Confondre  l'imjjùt  du  sel  dans  le  prix  de  la  denrée  en  ex- 
I)ropriant  avec  indemnité  tous  les  exploitants  et  fabricants 
i\c  sel  ;  réunir  les  débits  de  sil  aux  débits  de  tabac;  faire 
du  sucre  étranger  un  fret  pour  notre  marine  el  un  impôt 
dont  le  produit  soit  égal  à  celui  du  tabac.  Bref:  Le  sucre  el 

le  sel  A  BON  MARCHÉ. 

Racheter  toutes  les  concessions  de  mines,  toutes  les  ex- 
ploitations de  chemins  de  fer  :  ce  sont  là  les  véritables  ate~ 
lic7\s  nationaux. 

Eteindre  la  dette  Qotlante. 

Liquider  le  passé  ;  l'amnistier,  et  non  l'accuser.  Amnis- 
tier, c'est  prouver  sa  force;  accuser,  c'est  trahir  sa  fai- 
blesse. 

Arrêter  court  toutes  les  déj)cnses  inutiles  ou  exagérées. 
S'il  ya  cent  quatre-vingt  millions  de  dépenses  à  supprimer 
ou  h  réduire,  —  c'est  le  moins,  —chaque  semaine  est  une 
perte  pour  l'Etat  et  un  surcroît  de  charges  pour  le  contri- 
buable de  3,500,000  francs.  Pour  cela,  le  ministre  des  finan- 
ces n'a  qu'à  dire  à  ses  collègues  :  Votre  budget  est  linn"lé  à 
telle  somme  ;  arrangez-vous  pour  vous  renfermer  dans  cette 
limite.  Toute  nécessité  impérieuse  est  ingénieuse. 

OI)jections  contre  ce  qui  précède  : 

—  Tout  ce  qui  vient  d'être  énuinéré  (\sl  l»icn  facile  à 
écrire. 

Nnus  répondons  : 
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—  Cela  ivt'st  pas  difficile  à  faire  au  lendemain  d'une  ré- 
volution. Dans  six  mois,  cela  sera  impossible  ; 

Ou  l'ordre  sera  rétabli,  et  l'égoïsme  aura  reconquis  sa 
force  de  résistance  et  son  aveuglement; 

Ou  l'anarchie  nous  entraînera  à  la  guerre  et  à  la  ban- 
queroute; et  la  peur  aura  tout  discrédité,  tout  avili. 

C'est  ce  qu'il  importe  de  prévenir. 

Gomment? 

Nous  allons  le  dire  : 

En  nous  convertissant  en  rentiers  sur  l'État ,  en  fondant 
ainsi  une  véritable  assurance  mutuelle  ; 

En  ivtus  demandant  notre  argent; 

Eu  nous  donnant  contre  notre  argent,  à  notre  choix  : 

Soient  des  rentes  trois  pour  cent  à  50  francs;  intérêt  à 
6  0/0  et  probabilité  de  doubler  son  capital. 

Soient  des  billets  à  rente  à  3  fr.  65  c.  par  an,  wi  centime 
par  jour  (meilleure  forme  donnée  aux  bons  du  Trésor)  ;  plus 
1  fr.  35  c.  servant  à  constituer  des  lots,  comme  pour  les 
ol)ligations  de  la  ville  de  Paris.  Ensemble  o  0/0. 

Les  renies  3  0/0  serviraient  aux  placemens; 

Les  billets  à  rente,  de  100  fr.  à  1,000  fr.,  serviraient  a  la 
circulation  et  à  toutes  les  transactions. 

Nous  porterions  tous  notre  argent  au  Trésor,  pour  avoir 
soient  des  billets  à  rente,  soient  des  inscriptions  de  rente. 

L'argent  ne  servirait  plus  qu'au  paiement  des  objets  ou 
des  sommes  au-dessous  de  100  fr. 

C'est  ce  qui  existe  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

Pourquoi  donc  cela  n'existerait-il  pas  en  France? 

Le  billet  à  rente,  c'est  le  bon  du  Trésor  démocratisé. 

L'inscription  de  rente  et  le  billet  à  rente  sont  deux  le- 
viers d'une  force  incomprise.  Qu'une  main  ferme  s'en  em- 
pare, et  tous  les  obstacles  que  nous  avons  à  vaincre  s'éva- 
nouiront comme  des  fantômes. 

Avec  l'argent  que,  tous  en  foule,  nous  porterions  au  Tré- 
s;ir,  l'Etat  donnerait  à  tous  les  grands  travaux  inachevés 
une  vigoureuse  et  salutaire  impulsion  ;  tous  les  ouvriers 
sans  travail  qui  affluent  à  Paris,  il  les  mettrait  dans  des 
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wii^'iins  qui  les  transporteraient  jusqu'au  point  où  les  tra- 
vaux attendent  des  bras;  il  finirait  tous  les  chemins  de  fer. 
tous  les  eanaux,  etc.,  ce  qui  vaudrait  mieux  que  d'entrete- 
i\ir  (]isi)eiulieusement  une  garde  mobile  qui  n'a  rien  à  gar- 
der, puisque  la  royauté  a  quitté  le  territoire  français,  puis- 
que le  commerce  ne  menace  pas  l'ordre,  puisque  l'industrie 
ne  met  pas  en  question  la  liberté,  puisque  ceux  qui  ont  peu 
de  sympathies  pour  la  République  renferment  discrètement 
dans  leur  sein  le  secret  de  leurs  rancunes. 
Q.  Toutes  ces  gi'andes  administrations  de  chemins  de  fer. 
tous  ces  immenses  travaux  à  surveiller  donneraient  à  l'État 
le  moyen  d'opérer  la  réduction  de  notre  armée,  sans  per- 
turbation, sans  rigueurs,  et  sans  trop  accroître  le  chiffre 
des  pensions  militaires,  qui  dépasse  40  millions  par  an. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'Etat  grève  la  propriété  par  Tini- 
pnt,  mais  il  la  dégrève  par  l'hypothèque,  en  faisant  cause 
commune  avec  la  prop!"iété  contre  l'hypothèque.  Ce  que 
l'Etat  fait  perdre  à  l'hypothèque,  il  le  fait  gagner  à  la  pro- 
priété; ce  qu'il  fait  perdre  à  l'usure,  il  le  fait  gagner  à  l'agri- 
culture. 

L'État  prête  directement  à  la  propriété  immobilière. 

11  prête  indirectement  à  l'industrie  et  au  commerce  par 
l'entremise  des  comptoirs  d'escompte. 

Le  Trésor  public  devient  ainsi  le  grand  réservoir  où  tout 
le  monde  verse  l'argent  dont  il  n'a  pas  l'emploi,  soit  contre 
des  billets  à  rente,  soit  contre  des  inscriptions  de  rente,  et 
où  chacun  puise  en  raison  des  gages  qu'il  donne. 

Encore  une  fois,  demandez-nous  donc  notre  argent:  nulle 
part  il  ne  sera  plus  en  sûreté  que  dans  les  mains  du  tra- 
vailleur, qui  l'aura  reçu  des  vôtres  en  paiement  de  travaux 
utiles  enriehissant  le  pays,  abaissant  le  prix  des  transports, 
facilitant  la  consommation. 

Les  comptoirs,  dotés  même  de  100  millions,  ne  seront  (|ue 
d<'s  palliatifs. 

I\iur  avoir  voulu  organiser  prématurément  le  travail,  on 
a  desoiiranisé  la  consommation. 
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Organisez  la  c^nsnmmatioii ,  voilà  ce  qui  inipoile  et  ce 
ijui  presse. 

Soyez  cet  ange  dont  parlait  Lamartine  le  24  août  1S47  fl). 

Lamartine,  aujourd'hui  au  pouvoir,  n'y  doit  pas  être  ce 
qu'y  était  son  prédécesseur,  M.  Guizot. 

Ce  ne  serait  rien  d'avoir  déposé  la  royauté  aveugle,  si 
nous  n'avions  pas  en  même  temps  détrôné  les  discours  im- 
puissants. 

L'Etat  ne  doit  rien  promettre  que  ce  qu'il  pourra  tenirr 
il  doit  tenir  ce  qu'il  a  promis. 

Le  Gouvernement  provisoire  a  institué  au  palais  du 
Luxembourg  une  Commission  de  gouvernement  pour  les 
travailleurs  ;  pourquoi  n'inslituerait-il  pas  au  palais  des 
Tuileries  une  Commissio7i  de  gouvernement  pour  rechercher 
et  préparer  les  meilleurs  moyens  de  gouvernement  ? 

Écrivains,  publicistes,  économistes,  journalistes,  admi- 
nistrateurs, financiers,  etc.,  tous  les  travailleurs  enfin,  dans 

(1)  «  Je  me  suis  quelquefois  posé  à  moi-même  cette  hypothèse  étrange 
dans  mes  pensées,  pour  juger  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  systèmes 
do  gouvernement  en  matière  de  travail  et  d'échange,  comme  en  matière 
de  législation  politique  :  Supposons,  me  suis-je  dit,  que  le  commerce,  l'in- 
dustrie, l'impôt  ,  le  travail  du  peuple  soient  gouvernés ,  non  par  une 
chambre  de  privilégiés  de  l'industrie  et  de  propriétaires  d'usine,  exclusi- 
vement jaloux  de  vendre  cher  les  produits  de  leur  fabrication  et  les  fruits 
de.  leurs  champs,  mais  par  un  esprit  d'un  ordre  impartial  et  supérieur  à 
l'humanité,  par  un  ange  si  vous  voulez  ;  par  un  législateur  divin,  éclairé, 
animé,  dévoré  par  la  lumière,  et  par  la  justice,  et  par  la  charité  de  Dieu 
lui-même  pour  ses  créatures.  Que  ferait  cet  ange  chargé  de  régir,  d'équi- 
librer, de  niveler,  de  gouverner  cette  province  de  l'humanité?  Évidem- 
ment ,  messieurs,  comme  la  vie  est  le  premier  des  dons  du  ciel,  il  s'effor- 
cerait de  mettre  la  vie  sous  toutes  les  formes  à  la  portée  de  la  plus  grande 
masse  possible  de  créatures  humaines,  et  puisque  toute  créature  ici-bas, 
(excepté  les  oiseaux  du  ciel,  est  obligée  de  payer  un  certain  prix  pour  le 
loyer  de  son  existence  sur  la  terre,  comme  un  locataire  divin  d'une  partie 
de  temps  et  d'une  partie  d'espace  sur  ce  globe,  l'esprit  céleste  mettrait 
cette  location ,  cette  vie,  les  aliments,  les  vêtements,  les  logements ,  les 
outils,  les  nécessités,  les  jouissances,  la  reproduction  de  l'espèce  elle  même 
au  plus  bas  prix  possible  :  il  prendrait  notre  mot  :  la  vie  à  bon  marché!  Il 
l'inscrirait,  comme  la  devise  de  sa  civilisation,  sur  les  bannières  du  peu- 
ple'.  sur  11'  frontispice  (le  son  gouvernement.  —  Lamartine.  » 
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l'ordre  poliliquo.  adiiiinislralir,  liuaiicier,  éc(ii)uiiii(iu(!.  se- 
raient admis  à  présenter  à  cette  commission  le  (rihul  de 
leurs  médilalions  ou  de  leur  expérience. 

D'ici  au  20  avril,  il  y  a  encore  trente  jours. 

Vingt  jours,  —  vingt  nuits,  s'il  le  fallait,  —  pijurraicnl 
être  employés  à  réunir  ces  matériaux,  à  les  mettre  i-n  or- 
dre, à  les  élaborer,  à  les  choisir,  pour  servir  aux  travaux  cl 
aux  discussions  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  salut  de  tous  doit  être  la  pen.sée  de  chacun. 

Si  l'on  veut  ranimer  la  e onliance,  il  ne  faut  pas  laisser  le 
patriotisme  s'éteindre  et  limituissanee  se  trahir. 

Quand  le  navire  fVu"t  eau.  tout  passagei"  est  malelol.  (]esl 
Sun  devoii':  c'est  aussi  son  droit. 
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De  toutes  paris  nous  enleiidous  dire  :  l'or  el  Tai^gent  se 
cachent;  l'or  el  iariicnl  oui  lui:  ils  ne  eii'culent  plus  :  c'est 
la  laison  pour  la(|uelle  le  travail  languit,  la  consomnuition 
souiïre,  le  Trésor  jjublic  est  contraint  de  décréter  cha(pje 
jour  un  expédient  noiixi'au  (pii  soi!  moins  ineriicnce  tiue 
celin'  de  la  veille. 

l'erreur  ! 

L'or  el  l'argent  n'ont  pas  eu  le  temps  de  fuir,  et  ils  sont 
inlinimenl  |)lns  dilliciles  (>l  plus  périlleux  à  cacher  (pi'on 
ne  le  croit;  ii  [jeu  de  chose  près,  ils  circiilenl  sous  la  Hé- 
p\il)li(iue  comme  ils  circulaient  sous  le  gouMM'uemeiil  coii- 
sliluliiini.el. 

l/or  el  IV.rgenl  oui  judiciciisemeiil  coujpris  (jue  leinii>cn 
d"écliap|)er  au  danger  de  la  crise,  ce  n'était  pas  de  S(^  blot- 
tir dans  des  sacs  de  loile  :  ils  ne  demandent  (pi'ii  prouver 
(prils  sont  l)ia\es.  Ils  le  ntonlrciil  (|naii(l  ils  ;:rilucnl  chez  le 
pei'cepteur:  mais  cela  ne  sullil  pas.  L'oi-  cl  rari-'enl  s. ail 
une  (juaiililé  limitée. 

La    méprise  conunune   (pie  tinus  rele\  iin^   tient    ;i    l'idée 
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fausse  qu'on  a,  et  au  compte  inexact  qu'on  se  rend  du  rôle 
que  joue  le  numéraire  dans  toutes  les  transactions. 

Ce  nMe  est  très  faible. 

C'est  à  peine  si  le  numéraire  est  au  crédit  ce  que  1  est 
à  10. 

Le  numéraire,  injustement  accusé,  n'a  donc  dans  celte 
déplorable  panique  que  la  plus  faible  part,  en  admettant 
même  qu'il  en  ait  une:  la  plus  forte  doit  être  attribuée  au 
crédit. 

Ce  n'est  pas  le  numéraire  qui  a  disparu,  c'est  le  crédit 
qui  s'est  éteint. 

Comme  le  numéraire,  le  crédit  n'existe  pas  par  lui- 
même  :  il  n'existe  que  par  la  confiance. 

Le  numéraire  a  un  inconvénient  et  un  avantage  :  l'in- 
convénient qu'il  a.  c'est  d'être  étroitement  limité;  l'avan- 
tage qu'il  possède,  c'est  d'être  indépendant,  c'est  de  rele- 
ver de  lui  seul. 

Le  détenteur  de  numéraire  fait  ce  qu'il  veut  ;  il  peut  en 
disposer  à  son  gré.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  crédit  ;  le  moins 
d;)nt  celui-ci  ait  besoin,  c'est  du  concours  de  deux  volon- 
tés: c'est  du  mariage  de  deux  signatures.  N'a  pas  de  cré- 
dit qui  en  désire,  voulût-on  en  faire  le  meilleur  emploi. 

Le  crédit,  isolément,  n'étant  pas  libre,  le  crédit  étant  à 
la  confiance  ce  que  le  serf  est  à  la  glèbe,  on  ne  peut  donc 
pas  non  plus,  sans  injustice,  s'en  prendre  au  crédit. 

Accuser  le  numéraire,  accuser  le  crédit,  c'est  perdre  son 
temps  ;  il  n'y  a  qu'une  seule  chose  à  tenter,  c'est  de  res- 
susciter la  confiance. 

On  ne  demande  de  toutes  parts  qu'à  en  avoir! 

Mais  seul,  le  Gouvernement  provisoire  peut  nous  en  dot;- 
ner  ;  qu'il  nous  en  donne  ! 

Qu'il  s'abstienne  de  tous  choix  fâcheux. 

Qu'il  fasse  d'admirables  proclamations  comme  (>elle  du 
16  mars,  et  qu'il  ne  fasse  plus  de  déplorables  circulaires 
conmie  celle  qui  avait  semé  dans  tous  les  esprits  l'irri- 
tation. 

Qu'il  cosse  ;iu  l'.lus  !ô!  f!<'  g;tspill(M'   l'argeni  des  contri- 
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buahk'S  en  .scniMaiils  de  tiaxaiix.  K'S(|ut'ls  suiit  ilcspriuicb 
qui  attirent  ii  l'aris  des  fainéants  au  détrinient  des  tra\ail- 
lenrs  sans  ouvrage.  Les  travaux  utiles  et  uri,'enls  ne  man- 
quent pas. 

Qu'il  ne  procède  pas  par  demi-mesures.  Toute  amputa- 
tion nécessaire  doit  être  faite  sans  hésitation  pour  être  faite 
sans  danger.  La  prudence  doit  prévenir  la  gangrène  ;  elle 
ne  doit  pas  l'attendre. 

Qu'il  ne  se  borne  pas  à  annoncer  qu'il  supprimera 
toute  dépense  inutile  et  réduira  toute  dépense  exagérée. 
Qu'au  lieu  de  l'annoncer,  il  le  fasse.  Il  n'y  a  rien  de  tel  que 
l'économie  dont  on  donne  l'exemple  pour  inspirer  ou  réta- 
blir la  confiance  dont  on  a  besoin. 

Que  craint-on? 

On  ne  craint  pas  que  le  Gouvernement  provisoire  ne  soit 
trop  hardi,  on  craint  qu'il  ne  soit  trop  faible. 

Qu'il  montre  que  cette  crainte  est  sans  fondement,  et, 
par  l'économie,  la  confiance  ne  tardera  pas  à  renaître,  et 
par  la  confiance  le  crédit.  Alors  on  ne  demandera  plus  :  Où 
donc  sont  l'or  et  l'arccMil  ■' 
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Nuus  delestuns  ("exagération,  hji  n'évaluant  qu'à  i  mil- 
lions de  frances  par  jour,  1  milliard  4(30.000.000  de  IVaueN 
par  an  les  dépenses  et  les  charges  inscrites  au  budget  de 
rillat,  nous  restons  au-dessous  de  la  vérité.  Par  ce  cliinVc 
de  4  millions  de  francs  de  dépens(>s  par  jour,  on  voit  ou 
nous  r, induit  tout  retard  apporté  dans  la  réduction  des  dé- 
penses inutiles.  Il  est  facile  de  s'élever  conli'e  les  dilapida- 
lions  du  gouvernement  déchu,  mais  il  seiail  cuupable  de 
les  imiter.  Or,  n'est-ce  pas  les  imiter  (|ue  de  ntimmer. 
corimie  on  vient  ile  le  faire,  de  nouveaux  conseillers  (rKlaf 
Le  lujinbi'e  des  conseillers  d'IClat  ne  suflisait-il  pas/Snui- 
ee  les  besoins  du  service  qu'on  a  ciiiisuiles.  ou  n"a-l-on  ce- 
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dé  qu'à  des  considérations  personnelles  ?  Était-ce  là  une 
nécessité  bien  impérieuse,  une  dépense  bien  urgente? 

Depuis  un  mois  qu'il  est  installé  et  qu'il  fonctionne,  est-il 
une  seule  économie  que  le  Gouvernement  provisoire  ait 
faite,  —  une  seule?  Toutes  les  dépenses  s'augmentent,  au- 
cune ne  se  réduit,  et  l'on  veut  que  la  confiance  se  réta- 
blisse !  On  veut  l'impossible,  on  demande  ce  qui  serait  in- 
sensé. 

Si  l'on  veut  entrer  dans  la  voie  de  l'économie  en  procé- 
dant par  le  détail,  on  se  fourvoiera,  on  échouera. 

Toute  fonction  menacée  démontrera  qu'elle  est  indispen- 
sable, tout  tiailcment  mis  en  question  (fu'il  est  à  peine 
suffisant. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  procéder. 

Il  faut  procéder  comme  procède  la  Nécessité.  La  Nécessité 
est  une  baguette  féerique,  une  puissance  divine.  Que  de 
difficultés  réputées  invincibles  n'a-t-elle  pas  vaincues?  Que 
de  problèmes  déclarés  insolubles  n'a-t-elle  pas  résolus  ? 
Que  de  prodiges  n'a-t-elle  pas  accomplis  ?  Que  de  prodiges 
n'accomplira-t-ellc  pas  encore?  Il  faut  être  absolu  comme 
elle,  et  dire,  en  ne  consultant  (]ue  les  ressources  bien  as- 
surées : 

Le  budget  des  dépenses  de  l'État  ne  devra  pas  dépasser 
la  somme  fixée  à... 

Le  budget  de  chaque  département  ministériel  ne  devra 
pas  excéder  le  chiffre  de... 

Cherchez  les  économies,  cherchez-les  bien,  et  vous  les 
trouverez,  si  vous  ne  ci'aignez  pas  d'engager  la  lutte  corps 
à  corps  avec  chaque  abus,  si  vous  savez  écarter  les  comjjli- 
cations  et  vous  affranchir  des  considérations. 

Le  moyen  de  ne  pas  s'égarer  est  de  commencer  par  plan- 
ter des  jalons,  par  établir  des  règles,  par  proclamer  des 
principes  généraux,  en  s'interdisant  de  les  enfreindre. 

La  i-éorganisation  des  administrations  centrales  dans  les 
départements  ministériels,  si  elle  est  judicieuse,  adoptera 
ces  deux  limites  : 

I.  13 
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Le  li"iiil('mcMit  dos  (lii-oclciirs  Liciicriiux  ne  pouii',!  èlro 
UK-deasua  i\o  20.000  francs. 

Ia>  IriiiloiiKMil  (raiicun  cinpli»}!' ncpoiirra  r\vo  aii-definoiis 
(if  2.000  JiMiics. 

20.000  francs,  ce  n'csl  pas  trop,  si  l'Klal  vciil  |)()U\()ir 
faii'c  concurrence  il  IMndiisIrie  el  an  connnerce.  et  ajjjieler 
à  inidos  honnnes  eniiiients.  cpii  fumijH/icnt  les  rouages.  (|ui 
sachent  découM'ir  les  économies  utiles,  et  (|ui  soient  capa- 
bles (le  donner  au  ser\  ice  dont  ils  auront  la  responsabilité 
l'impulsion  (pii  ser\  ira  ii  mesurer  la  puissance  de  leur  ini- 
tiative et  tie  la  justesse  de  leurs  idéi^s. 

2.000  francs,  c'est  le  moins  (pTori  puisse  doinier  ;i  tout 
employé,  si  Ton  e\ii,'(>  de  lui  des  .garant ies  réelles  de  capa- 
cité (»t  de  moralité,  si  Ton  \vu[  être  en  di'oit  de  lui  deman- 
der dix  heures  de  bon  lra\ail. 

Il  faut  chan.uer  lesjjrit  de  la  bureaucratie  :  il  est  délesta- 
i)le;  il  faut  le  rendre  excellent.  (]ela  n"(^st  pas  impossible. 

L'esprit  de  la  bureaucratie  n'est  mau\ais  (|ue  parce  (ju'on  — 
l'a  vicié  en  tournant  en  dérision  le  zèle,  en  décourageant 
rinitiati\e.  en  appli(jnant  sans  distinction  l'épithète  de  /^ï/- 
.s^'xr.s- il  l'acliN  ité  fecojide  et  ii  l'agitation  fébiile.  aux  em- 
ployés capables  et  aux  brouillons  présom|)lucux.  Les  em- 
jjloyés  cai)ables  ont  alors  éteint  en  eux  le  feu  sacré  (jui  les 
consumai!,  ce  l'eu  sacré.  (|u'ini  général  (1)  interrogé  par  Na- 
poléon délinissait  ainsi  :  «  I).  «  Qu'est-ce  (|ue  le  feu  sacré?  — 
\\.  Plus  (pi'on  ne  doit.  Sire.  >^  Ils  s(^  sont  résignés  ii  fain^  de 
l'égalité  par  (Ml  bas.  en  |)assant  sous  le  niveau  de  la  plati- 
tude en\  iens(>  v[  impuissante,  (l'c'st  ainsi  (pie  s(>  sont  éta- 
blis dans  les  biu'(>aux  minisléi'iels  le  despotisme  de  la  .Mé- 
diocrité et  le  règne  de  la  Minutie. 

L'esprit  de  la  biu'eaucrati(Mle\  iendra  excellcMU  anssili")! 
(pi'on  scr;i  ccrlaiii.  (mi  se  faisant  distinguer,  d'être  juste- 
ment apprécié  :  iiussilcM  (pie  le  mciile  (pii  nuisait  cessera 
de  nuire,  et,  au  contraire,  servira:  aussii(M  (pion  ,i\anc<'ra 


(1)  I.o  j!Çi''iu''r;il  iloilivi^ion  .Mi'NiiiicIn'  <Ii'  •!iriiriiin. 
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par  los  motifs  mêmes  qui  nous  ompèclmiciil  (riivnncor  ot 
qui  risquaient  de  vous  faire  destiluer. 

Mais  qu'on  ne  se  fass(^  pis  d'illusions  ;  on  n'aboutira  qu'i» 
des  éeonomies  insignifiantes  si  Ton  se  borne  à  réduire: 
l)(»ui'  arriver  à  des  économies  importantes,  il  faut  simplifier. 

Dans  ce  mot.  il  y  a  tout  un  nouveau  mon(l(>  adminisir.ilif 
à  (lé(>ouvi'ir  ! 


■25  mars  IgtK. 

La  proclamation  suivante  vient  (r(Mr(>  al'lichée  : 

ivX    CLUBS    ni-MOCRATIQlES    DK    PAKIS. 

'<  La  Répul)lique  serait  un  mensonge,  si  elle  ne  devait 
tMre  que  la  substitution  d'une  forme  de  gouvernement  à  un 
autre.  11  ne  suffit  pas  de  changer  ]cs  mots,  il  faut  changer 
les  choses. 

»  La  llépublique,  c"(?st  i"émancipation  des  ouvriers,  c'est 
la  lin  du  règne  de  l'exploitation,  c'est  l'avènement  d'un  or- 
dre nouveau  qui  affranchira  le  lra\'aii  de  la  tyrannie  du 
capital. 

»  Liberté,  égalité,  fraternité  ! 

»  Cette  devise,  qui  brille  au  front  (]v  nos  édifices,  ne  doit 
pas  être  une  vaine  décoration  d'opéra. 

"  Point  (le  hochets!  Nous  ne  sommes  jjlus  des  enfants.  Il 
n'y  a  pas  de  liberté  quand  on  man([ue  de  pain  !  Il  n'y  a  pas 
égalité  quand  l'opulence  s'étale  ;i  coté  de  la  nu'sère  !  Il  n'y 
a  pas  fraternité  quand  l'ouvrière  se  traîne»  avec  ses  en- 
fants affamés  aux  portes  des  palais  1 

'•  Du  travail  et  du  \r,\iu  ! 

»  L'existence  du  peuple  ne  peut  rester  ii  la  mei'ci  des 
frayeurs  ou  de  la  malveillance  des  capitaux. 

»  Les  sociétés  populaires  qui  partagent  ces  principes 
sont  invitées  à  choisir  trois  délégués,  qui  se  réuniront  en 
comité  central  des  élections,  dimanche  26  mars,  à  onze 
heures  précises  du  matin,  dans  la  salle  des  Conférences, 
rue  d«>s  Poirées,  près  la  Sorbonnc. 
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»  Les  délégués  des  clubs  seront  seuls  admis,  et  devront 
être  poricins  de  [)()U\()irs  en  règle  île  leurs  sociétés  les- 
pectives. 

»  L.-A.  Rhinifui,  président  de  la  Société  Républicaine 
centrale. 

')  Miclielot.  président  du  club  de  la  Sorhonne  ou  de  la 
Jcnne-,]fontafjnc. 

"  P\'uillàli'e,  j)rési(lent  du  Club  des  Traraillems. 

»  Mouton,  de  VUnion  des  Travailleurs. 

«  P.  Séguin,  de  la  Société  politique  des  Ouvriers. 

»  D(^zamy,  du  Club  des  GoheUns. 

»  Villain,  des  Droits  de  l'Homme. 

>'  Ghipron,  du  Club  Popincourt. 

»  Baudin,  du  Club  de  l\ivenir. 

»  X.  Durrieu.  un  des  délégués  de  la  Société  Républicaine 
centrale.  » 

Simples  questions  posées  : 

//  faut  changer  les  choses!  Soit.  Mais  comment? 

H  faut  affranchir  le  travail  de  la  tyrannie  du  capital  ! 
Soit.  Mais  comment? 

Du  travail  et  du  pain  !  C'est,  en  cHét,  ce  qui  presse. 
Mais  conunent  ranimera-t-un  le  travail  sans  le  crédit,  et 
comment  aura-t-on  du  pain  sans  le  travail  V 

On  peut  saisir  l'argent  où  il  est,  l'argent  est  saisissable, 
niais  le  crédit  ne  l'est  pas!  Ou  achète  ii  crédit,  on  vend  à 
crédit,  on  travaille  à  crédit.  Le  crédit,  c'est  l'escompte  de 
l'avenir.  Pas  d'avenir,  pas  de  crédit.  Le  crédit  représente 
au  moins  pour  dix  millions  de  travail,  (juand  l'argent  en 
représente  pour  un  million.  Déclarer  la  guerre  à  l'argent, 
c'est  éventrer  le  crédit;  éventrer  le  crédit,  c'est  éventrer 
la  poule  aux  œufs  d'oi".  Confiance  et  menace  s'excluent.  Le 
crédit  est  personnel,  il  ne  se  dérobe  ni  ne  se  ilonne.  Le 
crédit,  c'est  l'homme. 

Les  sociétés  populaires  convocjuées  auroi\l  beau  choisir 
dans  leur  .s<Mn  les  délégués  les  plu^»  capables,  elles  ne  rem- 
placeront pas  le  crédit  par  le  numéraire,  et  l'argenterie 
liiiii  cnlicic  des  Paiisims,  envoyée  à  l'hôtel  des  Monnaies 
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pour  y  être   fondue,   n'y  pèsera  jamais  le  poids  d'un  seul 
homme  qui  nous  donnerait  un  an  de  sécurité. 


25  iiiars  1848. 

La  République  proclamée,  en  France,  le  2\  septembre 
1792,  a  commis  des  excès;  donc  la  République  proclamée  le 
24  février  1848  commettra  les  mômes  ;  la  Républiijue  est 
tombée  une  première  fois,  donc  la  République  aura  une 
seconde  fois  le  même  sort;  telle  est  la  conclusion  rigou- 
reuse quïl  faudrait  tirer  de  l'article  du  Constitiitionnel, 
qui  se  fait  de  Tabus  et  de  la  dépréciation  des  assignats  un 
argument  contre  l'emploi  et  la  valeur  du  papier-monnaie 

De  ce  qu'on  a  abusé  d'une  chose  s'ensuit-il  que  l'on  n'en 
doive  plus  user  ?  De  quoi  n'a-t-on  pas  abusé  ?  —  De  la  Mo- 
narchie et  de  la  République,  de  la  paix  et  de  la  guerre,  de 
la  gloire  et  delà  richesse.  Quel  est  le  ressort  qu'on  n'ait  pas 
faussé  ?  Quel  est  le  levier  qu'on  n'ait  pas  brisé  '? 

Aujourd'hui  le  passé  ne  saurait  plus  être  un  argument 
ni  pour  ni  contre  rien.  Ce  n'est  plus  dans  sa  mémoire,  c'est 
dans  sa  raison  qu'il  faut  puiser  ses  motifs.  Ce  qui,  en  d'au- 
tre temps,  a  échoué,  réussira,  ce  qui  a  réussi  échouera. 
Les  plus  utiles  inventions  ont  commencé  par  être  condam- 
nées au  nom  de  l'expérience,  avant  que  Texpérience  ne  su- 
bît la  peine  du  talion. 

Rayons  donc  de  notre  dictionnaire  le  mot  assignats  : 
laissons-le  dormir  dans  l'histoire  où  il  précède  ceux-ci  : 
émigration,  échafaud,  guerre,  massacres.  Les  hommes  sé- 
rieux s'attachent  à  la  chose  et  non  au  mot.  En  réalité, 
est-ce  que  les  inscriptions  de  rente  ne  sont  pas  un  Papier- 
monnaie?  Est-ce  que  les  bons  du  Trésor  ne  sont  pas  un 
Papier-monnaie  ?  Est-ce  que  les  billets  de  la  Banque  de 
France  et  de  ses  comptoirs  ne  sont  pas  un  Papier-monnaie? 
Est-ce  qu'en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Prusse,  daiis 
toute  l'Europe,  la  France  à  peu  près  seule  excepiéc,  le. 
Papier-monnaie  n'a  pas  pris  la  place  du  numéraire  ?  Mais» 
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m  Fr;iii(('.  on  se  défie  du  l';i[)iei"-mt)iinai('.  l.a  belle  raison  ! 
i]i.'  doit  être  un  niolil'  pour  eomhattre  cette  défiance  si  elle 
est  e\eessi\e  et  aveugle.  Les  écrivains,  surtout  ceux  de  la 
presse  périodi(]ue.  ont,  si  je  ne  me  trompe,  pour  tache  et 
pour  devoir,  non  d'entretenir  les  erreurs,  mais  de  les  dé- 
truire. Nous  sommes  les  pionniers  du  peuple;  c'est  à  nous 
a  lui  [rayer  la  roule,  à  la  lui  élari,Mr,  à  l'aplanir,  à  en  com- 
bler les  ornières,  de  telle  sorte  (pfil  la  puisse  parcourir  en 
toute  sûreté  sans  danger  d'y  verser. 

Qu'avons-nous  proposé  ? 

Avons-nous  proposé  démellre  des  billels  a  l'enle  pour 
précipiter  l'i'^tat  dans  Pinconiui  de  la  guei-n;  ou  de  l'indus- 
trie, pour  fonder  des  ali'Iiers  sociaux,  ou  accroître  encore 
l(^  nombre  de  nos  arsenaux /— Non.  Loin  de  demander 
(pTon  augmentât  notre  effectif  militaire,  nous  a\ons,  sans 
liésiler.  demandé  qu'on  le  réduisît:  nous  avons  dit  que  le 
vent  des  révolutions  serait  tel  en  lMn't)pe,  (ju'il  él(Mndrail 
le  feu  de  la  guerre  si  l'on  tentait  de  l'y  allumer;  nous  avons 
insisté  et  nous  insistons  encore  sur  la  nécessité  et  l'ur- 
gence d'économies  radicales.  Nous  n'avons  pas  engagé  le 
gouvernement,  alors  qu'il  fléchit  sous  le  poids  d'un  fardeau 
déjà  trop  lourtl  pour  ses  épaules,  à  aggraver,  inconsidéré- 
ment, inoi)portunémei>t,  la  charge  qu'il  est  impuissant  h 
porter.  L'inhabileté  de  l'I^^tat  est  attestée  par  la  périodicité 
des  révolutions.  Nous  n'a\(»ns  pas  demande  ;i  un  aveugle 
de  conduiiv  un  boi-gne. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  pro|)oser  que  les  billets  a 
rente,  agissant  par  la  double  puissanc<!  d'un  intérêt  ceN 
tain,  facile  à  décompter,  combiné  avec  la  chance  di;  ga- 
gner des  lots  tirés  au  sort,  fussent  émis  dans  des  limites 
telles  {ju'tMi  réalité  ce  ne   fiit  pas  une  émission,  mais  une 

CONVERSION. 

L'Klal  délivrant  des  i)illets  a  reiit(>  conlri^  des  bons  du 
Trésor  :  —  (loincrsioii. 

L'Etat  déli\'ranl  des  billels  ii  rent(^  ou  des  inscriptions  de 
rente  .'}  0/0  ii  'iO  fr.  ;ui\   déposants    des    caisses    d'épargne 
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placés  Haiis  ia  catégoi'ie  des   dépôts  de  10 1  à  :?.OU0  IV.  :  — 
(lonversioii. 

f/Kta(  délivrant  (l(>s  billets  a  rente  ou  des  inscriptions  de 
rente  3  0  0  aux  tiiulaiivs  de  cautionnements  :  —  (lon- 
vi^rsion. 

L'Etat  déliMant  d(>s  billets  a  rente  ou  des  inscn])tions 
de  rente  3  0/0  aux  actionnaires  des  chemins  de  fer  ;  — 
Conversion. 

L"État.  délivrant  des  billets  a  rente  ou  des  inscriptions 
de  rente  3  0/0  aux  actionnaires  des  canaux  :  —  Conversion. 

L'État  délivrant  des  billets  à  rente  ou  des  inscriptions 
de  rente  3  0/0  aux  concessionnaires  et  actionnaires  des  mi- 
nes :  —  Conversion. 

L'État  délivrant  des  billets  à  rente  ou  des  inscriptions  de 
rente  3  0/0  aux  fabricants  de  sucre  de  betterave  :  —  Con- 
version. 

L'État  délivrant  des  billets  à  rente  ou  des  inscriptions  de 
rente  3  0/0  aux  extracteurs  et  évaporateurs  du  sel  :  -> 
Conversion. 

L'Etat  délivrant  des  billets  à  rente  à  la  Propriété  pour 
l'aider  à  se  libérer,  et  prenant  ainsi  lui-même  la  pla(T  de 
THypothèque  :  —  Conversion. 

Qu'y  a-t-il  donc  là  de  pareil  aux  émissions  d'assignats  / 

L"Étal,  en  agissant  ainsi,  ne  dépense  pas.  il  cchanr/p  :  i\ 
donne  un  titre  et  reçoit  un  gage.  La  bonté  du  gage  fait  la 
valeur  du  titi'e. 

Si  la  somme  des  billets  a  renie  s'est  élevée,  c'est  (juc 
l'actif  social  représenté  par  elle  s'est  accru.  Il  n'y  a  doiic 
pas  lieu  de  s'en  préoccuper. 

Le  billet  à  rente  rend  inutik'S  les  caisses  d'épargne. 
C'est  un  rouage  de  moins. 

Le  billet  ii  rente  créant  des  i-evenus  nouveaux,  crée  de 
nouveaux  consommateurs. 

Le  billet  à  rente  simplifie  une  nniltilude  de  traii'^aclions 
rendues  difficiles  ou  coûteuses  par  \vs  frais  de  Ifansporl  cl 
le  nuids  du  numeraii'e. 
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Le  billet  à  rente  assure  la  Propriété  en  la  mobilisant  :  il 
aide  à  expulser  l'Hypothèque  qui  la  ronge. 

Le  billet  à  rente  donne  à  Tlndustric  et  au  Cominerce  un 
essor  nouveau,  en  arrachant  l'Hypothèque  à  son  sommeil, 
et  en  la  forçant  de  concourir,  sous  un  autre  nom  et  sous 
ime  autre  forme  de  placement,  h  l'augmentation  de  la  ri- 
chesse publique. 

Le  billet  à  rente  facilite  la  solution  de  la  grave  question 
des  travailleurs,  en  la  ramenant  sur  son  véritable  terrain  : 
l'union  du  travail  et  du  crédit. 

Le  billet  à  rente,  c'est  tout  simplement  le  principe  et  la 
puissance  du  warrant  franchissant  la  limite  des  docks, 
s'universalisant,  ayant  pour  gage  l'État,  l'État  ayant  à  son 
tour  pour  gages  toutes  les  valeurs  acquises  ou  entreposées 
par  lui.  Le  billet  à  rente  ou  la  lettre  de  gage,  c'est  donc  le 
warrant  social. 

Le  billet  à  rente  peut  sauver  l'Avenir  et  racheter  le 
Passé. 

Attendra-t-on,  pour  le  comprendre,  que  le  Présent  soit 
perdu  ? 


l'NE    IMMENSE   OUJECTION. 

2(5  mars  IR48. 

Ce  que  M.  Emile  de  Girardin  propose^  est  bon  et  serait 
efficace  : 

Abolition  de  I'amortissement  ; 

Inscriptions  d'uN  franc  de  rente  ; 

Émission  de  billets  a  rente  ; 

Achat,  vente  et  transfert  de  rentes  cratiits  ; 

Reconstitution  de  certains  monopoles. 

Pourquoi  donc  ne  l'adopte-t-on  pas? 

Parce  que  c'est  lui  qui  le  propose. 

Kst-ce  (pi'en  même  temps  qu'il  le  |)r()pnsp  il  s'impose? 
Nullement:  il  ne  demande  ri(Mi  el  n'apparaît  jamais;  sans 
la  Presse,  on  saurait  à  peine  s'il  existe. 
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D'où  naît  donc  l'objection?  —  C'est  qu'un  gouvernement 
ne  peut  pas  paraître  se  mettre  à  la  suite  d'un  homme. 

L'objection  n'est  pas  neuve  ;  elle  a  traîné  longtemps  dans 
les  salons  et  dans  les  antichambres  de  MM.  Guizot  et  Du- 
châtel,  qui  ont  trouvé  qu'il  valait  mieux  que  le  Gouverne- 
ment se  mît  clandestinement  à  la  suite  de...  Ayons  la  gé- 
nérosité de  ne  pas  rappeler  les  noms. 

Le  Pouvoir  a  beau  changer  de  main,  il  est  donc  toujours 
le  même  !  Même  dédain,  môme  aveuglement,  même  ver- 
tige, même  impuissance,  même  haine  de  tout  ce  qui  res- 
semble à  une  idée,  de  tout  ce  qui  aboutit  à  une  solution, 
même  fausse  dignité. 

Les  ministres  n'ontpas  le  temps  de  travailler  ;  ils  l'avouent, 
ils  le  déôlarent,  mais  ils  ne  tolèrent  pas  qu'on  travaille  pour 
eux.  Ils  n'admettent  pas  qu'on  ait  d'autres  idées  que  les 
leurs.  Soit;  mais  alors  qu'ils  en  aient  donc  ! 


17  avril  1848. 

L'impôt  du  sel  est  aboli. 

L'impôt  du  sel  figurait  au  budget  des  recettes  de  18i8 
pour  la  somme  de  71,810,000  francs. 
Savoir  : 

Taxe  perçue  dans  le  rayon  des  douanes.  .    58,153,000  fr. 
Taxe  perçue  hors  du  rayon 13,657,000 

Total 71 ,810,000  fr. 

De  tous  les  impôls,  était-ce  le  plus  urgent,  le  plus  utile 
a  abolir?  c'est  une  question  que  nous  n'examinerons  pas; 
ce  serait  d'ailleurs  aujourd'hui  sans  objet,  puisque  l'acte 
est  accompli.  La  seule  observation  que  nous  ferons  sera 
celle-ci  :  puisque  l'impôt  du  sel  n'est  aboli  qu'à  partir  du 
l^""  janvier  1849,  pourquoi  n'avoir  pas  attendu  quelques  se- 
maines de  plus,  afin  de  laisser  à  l'Assemblée  nationale  le 
mérite  et  la  popularité  de  l'abolition  de  cet  impôt?  Ce  dé- 
cret n'aurait-il  donc  été  improvisé  et  publié  qu'en  vue  des 
élections  qui  doivent  avoir  lieu  dimanche  prochain,  et  afin 
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d'attémior  ilans  les  campagnes  le  désastreux  etlét  pnuluit 
par  le  décret  relatif  à  Timpôt  extraordinaire  des  45  centi- 
mes ?  S'il  en  était  ainsi.  les  mesures  économiques  les  plus 
graves  ne  seraient  donc  dans  Tavenir  comme  dans  le  passé 
que  des  expédients  politiciues,  des  moyens  (rinllucnce  élec- 
torale? 

(lonuuenl  concilici-  ce  décret  avec  les  termes  de  cette 
déclaration  du  gouvernement,  portant  la  date  du  l*^'  mars  : 

<(  Une  des  premières  lois  présentées  h  l'Assemhléc  natio- 
nal(>  sera  un  nouveau  Ixidget,  où  le  gouvernement  provi- 
soire donnera  satisfaction  à  des  vœux  qu'il  partage,  et  no- 
tamment à  ce  qui  louche  les  impôts  indirects. 

»  Le  gou\  (M'iicnienl  provisoire  est  résolu  à  proposer  sin- 
cèrement h  l'Assemblée  nationale  un  budget  établi  sur  les 
jirincipes  qui  précèdent:  mais  il  croit  (/c  .son  devoir  lepli;s 
RIGOUREUX  de  vappck'v  aux  citoyens  que  tout  système  d'im- 
pôt ne  saurait  C'tre  décidé  par  un  (jouvcrnement  provisoire  : 
qu'il  appartient  au.c  délégués  de  ta  nation  tout  entière  de 
juger  sourerainement  à  cet  égard  ;  que  toute  autre  conduite 
impliquerait  de  sa  part  i.x  v\a»  téméraire  lsurpatio.n.  » 

Quel  cheim'n,  grand  Dieu!  nous  avons  fait  depuis  deux 
mois  sur  la  penl(>  rapide  où  la  fortune  publique  court  à  Ta- 
bîme!  Quelles  mains  désormais  seront  assez  puissantes 
pour  la  retenir  avant  (iu"elle  ait  complètement  disparu  ! 

Par  (|uels  produits  nouveaux  seront  remplacés  les  imjHMs 
abolis?  Hypothéquée  comme  elle;  l'est,  la  propriété  existe 
plutôt  de  nom  (}ue  de  fait,  car  c'est  à  peine  si  les  revenus 
qu'elle  domie  suffisent  à  assurer  le  service  des  intérêts  qui 
la  grèv(>nl.  Les  recettes  diminuent,  les  dépenses  s'accrois- 
sent; la  dépréciation  de  toutes  les  valeurs  fait  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès,  accomplit  chaciue  semaine  de  nou- 
veaux désastres  :  combien  de  temps  pense-l-on  aller  ainsi? 


■20  avril   184'<. 


Nous  avons,  dès  le  27  fcviicr,  demande  la  suppression 
des  octrois,  alin  (rinqirinicr  in>  élan  ii  la  cMn^ulnmatil"^  au 
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inomonl  où  il  était  facile  de  prévoir  qu'elle  allait  se  ralen- 
tir; nous  ne  saurions  donc  qu'approuver  \n  suppression  des 
droits  d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie  et  une  réduction 
des  droits  sur  les  vins  de  qualité  inférieure  et  de  ijjrande 
consommation  ;  mais  pourquoi  opérer  ainsi  partiellement, 
successivement,  par  voied'e\])édients,  au  lieu  d'opérer  sys- 
tématiquement en  conséquence  d'un  principe  économique 
soigneusement  étudié  et  d'un  plan  financier  arrêté  dans 
toutes  ses  parties  ? 

Toujours  la  même  faute,  toujours  aussi  la  même  obser- 
vation. 


26  avril  184H. 

Les  idées  justes  sont  lentes  à  se  faire  jour  dans  la  foule 
des  idées  fausses,  des  préjugés  et  des  abus.  Encore  ne  par- 
viennent-elles qu'à  se  glisser  péniblement  une  à  une,  à 
demi  étouffées  !  Il  y  a  plus  de  dix  années  que  nous  deman- 
dions qu'on  dressât  le  bilan  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
France,  afin  que  nous  sachions  à  quoi  nous  en  tenir  sur  la 
situation  absolue  et  relative  de  nos  finances.  Enfin,  l'idée 
d'un  inventaire  de  l'actif  social  vient  de  se  faire  jour!  Un 
décret  prescrit  qu'il  sera  établi,  par  les  soins  du  ministre 
des  finances,  un  bilan  général  de  l'actif  et  du  passif,  for- 
mant le  point  de  départ  financier  de  la  République  fran- 
eaise. 


26  avril  184«. 

On  juge  d'un  arbre  par  ses  fruits,  et  d'un  gouvernement 
par  ses  mesures. 

Un  bon  gouvernement  est  celui  qui  diminue  le  nombre 
des  pauvres  ;  un  mauvais  gouvernement  est  celui  qui  l'ac- 
croît. 

Nous  laissons  à  nos  lecteurs  à  tirer  les  conclusions  de 
cette  double  et  incontestable  vérité;  seulement,  nous  les 
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engageons  à  ne  pas  confondro  ce  (jui  doit  rcsu-r  distinct 
dans  tout  e:niv(M-ncMiuMit  :  les  lioinnics  cl  la  lornie. 


2t)  ;ivi-il  1H4H. 

Un  décret  du  18  avril  a  supprime  les  di'oits  d'octroi  sur  la 
viande  de  houelierio  :  aujourd'hui,  un  nou\  eau  décret  sup- 
prime les  droits  sur  la  viande  fraîche  de  porc  et  sur  h  char- 
cuterie; ce  n'est  pas  l(jut  :  un  autre  décret  modifie  le  tarif 
concernant  la  volaille.  le  gibier,  la  marée,  les  huîtres  et  le 
beurre.  Ainsi,  le  gouvernement  provisoire  persiste  plus  que 
jamais  dans  sa  prédilection  malheureuse  pour  les  expé- 
dients et  les  détails. 

Ce  qu'il  y  avait  à  faire,  dès  que  l'on  ne  croyait  pas  devoir 
attendre  l'Assemblée  nationale,  était  infiniment  simple  : 
c'était  d'abolir  entièrement  l'octroi,  de  démolir  le  mur  d'en- 
ceinte, qui  fait  double  emploi  avec  les  fossés  des  fortifica- 
tions, et  d'établir  une  taxeaddilioimelle  sur  tous  les  loyers 
au-dessus  d'un  chiffre  minimum  fixé. 


28  avril  1848. 

Le  National  constate  que,  malgré  la  suppression  du  droit 
d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie,  l'abaissement  de  la 
taxe  de  la  caisse  de  Poissy  et  de  celle  d'abattage,  le  prix 
de  vente  de  la  viande  n'a  subi  aucune  réduction  qui  profi- 
tAtau  consonunateur  ;  cela  devaitêtre,  et  c'est  le  contraire 
qui  nous  eût  surpris.  La  même  chose  n'élait-elle  pas  déjà 
arrivée  en  1830,  lors  de  la  réduction  du  droit  sur  les  bois- 
sons opérée  sous  le  ministère  de  M.  Laffilte.  ayant  M.  Thiers 
pour  sous-secrétaire  d'Etat? 

Un  régime  établi  depuis  longtemps  est  une  voûte  dont 
toutes  les  parties  sont  liées;  en  retrancher  une,  c'est  affai- 
blir la  solidité  de  la  voûte,  voilà  tout  !  Depuis  deux  mois, 
que  fait-on?  On  affaiblit  tout,  on  ne  réforme  rien,  cl  l'on 
s'étonne  de  ne  marcher  que  sur  des  décombres  ' 


Dr  GOrVERNF^:ME.M    PIU)\IS()IHK.  20o 

Quand  un  ne  craint  pas  de  briser  les  trônes,  dinipruviser 
un  gouvernement,  d'accepter  la  responsabilité  démesures 
qui  l'emettent  tout  en  question,  il  faut  avoir  pleinement  le 
courage  de  son  œuvre,  et  ne  pas  s'arrêter  devant  un  fossé 
après  avoir  franchi  un  abîme. 

Ce  qu'il  y  avait  à  faire  était  tout  simple  ;  nous  l'avons  in- 
diqué dès  le  lendemain  du  jour  où  la  République  a  été  pro- 
clamée à  l'Hôte!-de-Viile.  Non  seulement  il  fallait  suppri- 
mer entièrement  les  octrois,  mais  il  fallait  encore  que  celte 
suppression  se  combinât  étroitement  avec  une  réduction 
radicale  des  frais  de  transport. 

Nous  sommes  gravement  menacés  de  mourir  de  langueur 
et  de  misère  faute  de  vigueur  et  d'initiative. 

Le  National  commence  à  s'en  apercevoir  et  à  s'en  alar- 
mer. Il  est  temps  ! 


848. 
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Des  rapprochenienls  qui  précèdont,  je  nie  propose  de  tirer 
celte  conclusion  et  cette  piTuse  que  je  n'avançais  rien  qui 
ne  lût  rigoureusement  vi'ai  et  ([ui  n'ait  été  pleinement  con- 
lirmé  par  les  faits  lorsque  je  soutenais  : 

Que  l'amollissement  était  iuipuissant  contre  une  panique 
ou  contre  toute  circonstance  grave  pour  arrêter  la  chute 
des  fonds  publics  ; 

Que  les  paris  sur  la  hausse  ou  la  haïsse  des  effets  pu- 
blics, intertlils  et  punis  parla  loi.  n'avaient  ni  l'utilité  ni 
reffieacilé  que  se  plaisaient  à  leur  attribuer  ceux  qui  pré- 
tendaient, contrairement  ;i  mon  opinion,  que  ces  paris  sou- 
tenafent  le  cours  des  effets  pul)lics,  et  le  faisaient  constam- 
ment s'élever  ;  que,  sans  ces  paris,  l'État,  lorsqu'il  aurait 
besoin  de  contracter  un  emprunt ,  ne  trouverait  plus  de 
prêteurs  ;  qu'avec  ces  paris  ,  au  contraii'e  ,  l'Etat  était  tou- 
jours certain  de  pouvoir  empruntei'. 

L'Etat  a  ouvert  un  emprunt  national  de  cent  millions  : 
verse-t-on  '?— Non.— Cependant  l'amortissement  a  été  main- 
tenu, et  les  paris  h  la  hausse  ou  à  la  baisse  des  effets  pu- 
blics, bien  que  contraires  à  la  loi,  n'ont  pas  été  supprimés. 
Un  souffle  a  suffi  pour  faire  tomber  la  fiction  de  l'inviola- 
bilité royale  ;  il  faut  que  le  même  souffle  achève  d'empor- 
ter toutes  les  fictions  et  tous  les  privilèges,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient. 

En  conséquence,  je  demande  de  la  manière  la  plus  for- 
melle : 

La  suppression  de  ramorlissemeiU.  (|uicompli((ue  lel)ud- 
get  de  l'Étal  : 


•>0S  tHAH. 

I.;i  IVriucluri'  (le  lii  i-;iisst'  (ranioflissciiiont .  ce  qui  sei'a 
uiH-  érDUOinie  ; 

L'ii|j|)lieali()n  rii,'our(Hise  des  articles  4^1  et  i:?2cluCocle 
pénal.  (Hii  interdisent  et  punissent  les  pai'is  siu*  la  hausse 
(iii  la  baisse  des  etlets  publics; 

La  conversion  des  agents  de  change  en  agents  du  Trésor. 
rétiihués  par  l'Étal,  oyanl  vni  traitement  fixe  et  pièlanl 
tiRATriTK.MKM  leur  niinislèi'e  pour  l'aclial  .  la  vente  et  le 
Iransferl  des  efVels  |)ul)lics; 

[>a  délivrance  d'inscriptions  de  in  fuam;  ue  re.me  ; 

L'émission  de  l)illets  a  rentes  .  destinés  à  remplacer  les 
bons  dn  Trésor  : 

La  conversion  au  choix,  soil  en  insciiplioiis  (l(>  rente  30/0 
il  .')0  francs,  soit  en  hillels  ii  rente,  des  bons  du  Trésor  en 
circulation  .  des  cautionneinenis  en  dépôt,  et  de  tous  les 
luiuls  (jui  constituent,  ii  (piehjiie  titre  (|ue  ci'  soil.  la  dette 
il()tlant(;  ; 

Enfin,  le  rachat  par  TEtat,  payables  au  choix,  soit  en  in- 
scriptions de  rente»  3  0/0,  soit  (mi  l)illels  à  rente,  de  toutes 
les  grandes  lignes  de  chemins  de  1er  concédées ,  des  ca- 
naux ,  des  concessions  de  mines  ,  des  l'abritiues  de  suciv 
de  betterave  et  des  exploitations  de  sel  provenant  .  soit  de 
l'extraclion.  soil  de  ré\a[)orali(tn. 

Les  motifs  sur  lesfjuels  se  l'onde  celte  demande  lormelle 
sont  des  niotifs  d'urgence,  .le  \ais  les  exposer  le  plus  som- 
mairement que  Je  pourrai.  \'ous  siq)pléerez  l'acilcnieiil  an\ 
détails  et  aux  omissions. 

Je  demande  la  suppri\ssion  innncdialc  ^\o  l'aniorlisse- 
menl.  parce  (|uc  c'c>l  un  ressort  fausse  par  la  loi  cl  con- 
danuie  par  l'expérience  :  pai'ce  «[u'il  n"\  a  pas  ck'  raison 
pour  (pi'on  aniiirl  is>e  du  3  0  0  do  préférence  ii  du  5  0/0,  ou 
du  5  0/0  de  piéférence  ii  du  3  0/0  :  parce  (pie  toute  sonnne 
employée,  en  ce  moment,  en  achats  de  icnles  pai' la  caisse 
d'ainortissemenl.  esl  une  sonune  dei'dbcc  a  rini|i(>(.  au  pré- 
judice du  Tiésor  et  au  |)rolit  de  la  peur. 

.Fe  demande  la  fermelure  et  la  li(piidation  de  la  Caisse 
d'amnrlisscniciil .  parce  ipie  ce  <~{'V,\  une  ccunomie.   cl   ipic 
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toute  économie  est  urgente  dans  la  situation  de  nos  irve- 
nus,  inférieurs  à  nos  dépenses. 

Je  demande  l'application  des  articles  421  et  422  du  Code 
pénal,  en  me  fondant  sur  des  considérations  qui  portent  la 
date  de  1843,  et  qu'il  serait  trop  long  de  reproduire  ici. 

Je  demande  la  conversion  des  agents  de  change  en  agents 
du  Trésor,  parce  qu'il  est  important,  nécessaire,  urgent,  de 
DÉMOCRATISER  rniscription  de  rente  ;  le  moyen  est  tout  sim- 
ple :  il  suffit  de  la  mettre  sans  frais  à  la  portée  de  tout  ce 
qui  désire  acheter  et  de  tout  ce  qui  a  besoin  de  vendre. 

Je  demande  la  délivrance  d'inscriptions  de  un  franc  de 
r'cnle.  parce  que  TEtat  a  tout  intérêt  ii  voir  Tarlisan  labo- 
lit'ux.  l'employé  modeste,  le  domestique  économe  devenir 
RENTIERS,  dès  qu'Ils  peuvent  disposer  de  15 à  20  francs  poui' 
acheter,  soit  in  franc  de  rente  o  0/0,  soit  in  franc  de  rente 
;i  0/0.  Tout  citoyen  est  devenu  électeur:  il  faut  que  tout 
contribuable  puisse  devenir  rentier.  Ce  sera  avec  les  ins- 
criptions d'ln  franc  de  rente  qu'on  relèvera  rapidement 
le  cours.  Que  l'on  adopte  celte  idée  si  simple,  et  dans  le 
mois  qui  en  suivra  l'adoption,  le  3  0/0.  rpii  est  à  iiO  Irancs, 
remontera  h  plus  de  60  francs. 

Je  demande  la  création  de  billets  ài'enle.  de  10  francs  ;i 
10,000  francs,  émis  par  l'Etat,  parce  que  le  billet  à  rente 
est  un  effet  qui  manque  depuis  longtemps  ii  la  circulation. 
Je  crois  l'avoir  démontré  (1).  C'est  un  fait  qui  n'est  plus 
contesté.  Les  billets  à  rente  sevont  les  bons  du  Trésor  dé.mo- 
<;ratisés.  Les  bons  royaux  doivent  disparaître  et  doivent 
être  remplacés  par  les  billets  à  rente  à  l'intérêt  de  3  fr.  Go 
par  an,  un  centime  par  jour.  En  raison  de  Télévation  ac- 
tuelle de  l'intérêt ,  les  premières  émissions  qui  seraient 
laites  de  billets  à  rente  auraient  lieu  en  affectant  1  fr.  35  à 
la  constitution  de  lots  qui  seraient  tirés  dans  la  même  for- 
me et  avec  les  mêmes  garanties  que  les  lots  des  obliga- 
tions de  la  ville  de  Paris. 


(I)  JMoyeti  d'exécution  des  grandes  ligne? de  chemins  de  fer  par  l'Étiit. 
Boni  de  chfnnit.i  Je  fer  à  3  fr.  Çlô. — 1^39. 
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Je  (Iciiiiinde  l:i  coiiNcrsioii  au  cliuix  :  soil  en  iiisiTiplioiis 
(ie  rente  )}  0  0  à  .")0  IVancs  .  S(til  en  billets  ;i  l'ente  .  de  Itdis 
les  fonds  (jtii  consliliient.  a  (|uel(|ne  tilfe  (|ne  ce  suit,  la 
dette  (lottante.  paire  que  l'Etal  désormais  no  doit  pins 
a\oii'  en  circulation  un  seul  titre  à  échéance  fixe.  Cej)rin- 
cipe  linancier  doit  être  (lé<-laré  de  salut  public. 

.le  demande  rexproprialion  pour  cause  (Tutililé  pul)li(]ue, 
avec  INDEMNITÉ  PRÉALABLE,  cf  à  (le  justes  conditions.  (l(>s 
chemins  de  fer,  des  canaux,  des  mines,  des  fabriques  de 
sucre  de  betterave  et  des  exploitations  de  sel.  .Fe  demande 
((ue  cette  expropi'iation  ail  lieu  sans  relard,  parce  (|u"il  est 
urt^ent  de  créer  du  travail .  du  tia\ ail  ([ni  ne  soit  pas  rui- 
neux pour  les  finances  de  TKtat  et  luimilianl  i)our  la  di- 
is'nilé  du  travailleur;  oi'.  le  travail  est  humiliant  pour  la  di- 
gnité du  travailleur  lorsque  ce  travail  est  du  temps  et  de 
la  peine  perdus  :  lorsqu'il  n'a  qu'un  terme  :  le  salaire ,  au 
lieu  de  ces  deux  termes  (fu'il  doit  toujours  a\oir;  d'un  côté  : 
salaire,  de  l'autre  coté  :  produit.  Je  demande  que  celte  ex- 
propriation ait  lieu  sans  retard,  parce  qu'il  est  urgent  que 
le  notnl)re  des  travailleurs  sans  ouvrage  qui  afiluent  ii  Pa- 
ris, attii'és  par  la  prime  que  leur  donnent  l(\s  mairies,  di- 
minue au  lieu  de  s'accroître  ;  c'est  un  Ilot  (pii  |)eiit  tout  en- 
gloutir. Je  (hMiiande  que  cette  expropriation  ait  lieu  sans 
retard.  parc(>  (|u'il  (\st  importaiU  .  autant  dans  lintérèt  de 
la  conservation  de  l'ordre  ii  Paris  (|ue  dans  rinleièl  de 
raugmenlation  de  la  richesse  en  France,  (pie  le  cours  {W<. 
travaux  |)ublics  soit  repris  actiNcment  .  (pie  tous  nos  che- 
mins de  h'r  s'ach(*\  (Mit  .  (pie  tous  nos  canaux  se  leiinincnl 
et  se  relient,  alin  (pic  la  rie  à  hoii  marché  passe  de  la  pompe 
des  |)rogrammes  dans  le  domaine  des  faits.  Je  demande  (pie 
cette  (>\pi'o|)riation  ail  lieu,  parce  qu'il  est  urijcnl  de  |)re- 
\  enir  dvs  collisions  terribles.  lro|»  faciles  a  pre\  ,iir  au  centre 
des  grandes  exploitations  (1(>  mines,  .le  demande  enlin  (pic 
cette  expropriation  ait  lieu  sans  retard,  parce  (pi'il  imporle 
de  donner  il  notre  cniniiK  rce  (pii  soiill're  .  ii  nuire  marine 
ipii  dépeiil.  une  issue  par  laquelle  iU  puissent  ecliapper  a 
la  ruiiu\ 


LA  BOl  HSK  THA.NSFOUMKi:.  t>ll 

L;i  suppression  des  oclrois.  ([ui  l'ont  oJ)Slacleà  la  cons(jin- 
niation,  et  enchérisseni  la  \ie  du  travailleur,  a  été  solen- 
nclhMnenl  })romise  ;  elle  sera  inévitablement  comprise  dans 
la  réforme  tinancièrc  dont  vous  avez  annoncé  que  \  ous  vous 
occupiez  ;  c'est  le  motif  pour  lequel  je  n'insiste  pas  de  nou- 
veau sur  celte  suppression  ,  qu'il  eût  élé  ,  dans  l'intérêt  de 
la  consonmiation ,  d'une  bonne  et  intelligente  politique 
d'ordonner  tout  de  suite  .  en  remplaçant  Poctroi  pai'  up.cî 
taxe  additionnelle  aux  quatre  conti'ibutions  directes,  ne 
portant  ipie  sui-  les  cotes  s'élevanl  au-dessus  d'un  y////)/»n/>»  ' 
fixé. 

Diverses  mesures,  lo  Moniteur  e>^[  \h  pour  me  les  rappe- 
ler si  je  les  oul)liais,  ont  été  prises  déjà.  qui.  sans  èli"e  en 
contradiction  avec  celles  dont  je  demande  l'adoption  ,  ne 
seraient  cependant  jjas  a\ec  elles  en  parlait  accord  ;  je  crois 
ijue  c'est  là  une  objection  secondaire  qui  ne  doit  pas  arrêter 
le  Gouvernement  proNisoire,  qui  ne  doit  |)as  vous  arrêter. 

Nous  sonnnes  dans  un  moment  grave,  où  s'etlacent.  oîi 
doivent  s'effacer  IduIcs  les  misérables  questions  d'amnm- 
])i'opre  ;  où  toutes  les  mesures  déci'élées  sont  puisées  par  le 
patriotisme  il  la  source  de  l'improvisation,  parce  que  le 
temj)S  manque  dalk-r  les  puiser  à  la  source  de  la  médita- 
tion; où  il  n'est  donc  f)as  étonnant  qu'elles  se  contredisent 
en  se  succédant,  et  (]ue  la  mesure  jugée  suffisante  la  \fille 
soitdéclarée  insuffisante  le  lendemain. Obligésque  Nousêles 
de  prêter  l'oreille  ii  une  nnilliîude  de  réclamations  plus  ou 
moins  légitimes;  d'apposer  de  voti'e  main,  en  toute  liàle. 
une  foule  de  signatures;  d'aller  incessamment  de  lllùtel- 
de-Ville,  où  vous  siégez  en  (|ualité  démembre  dutiouver- 
nement  pi'ovisoire  ,  au  ministère  des  finances,  où  les  ])oi'le- 
feuilles  s'amoncellent  sur  votre  bureau,  el,  à  peine  de  re- 
tour au  ministère  des  finances,  de  vous  rendre  aussitôt  ii 
rHùtel-de-Ville ,  pliant  ainsi  sous  le  faix  de  travaux  et  de 
préoccupations  sans  nombre  ;  il  est  tout  simple  (jue  le  7 
mars  vous  ayiez  dit  et  imprimé  :  «  Le  (fouvernemcnt  n'c.vi- 
»  fjera  des  citoyens  aucun  sacrifice  e.rtraordinaire  ;  une 
»  simple  anticipation  dans  ta  rentrée  des  impôts  suffira.  » 
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l'ni'dlcs  (|ui.  iniiIlHMii'i'u.scniciil.  (IcxiiitMil  rire  Irn;)   lui  df- 
nientit'S.  —  noiir  jours  jiprrs.  —  le  Ki  iiuirs  ! 

Il  est  tout  simple  (luc  le  loiuloiuain  10  ni^rs  vous  ayicz 
ajouté  :  a  Considrrant  (jii'un  (jrmid  nombre  de  citoyens  a 
»  o/f'crt  au  Gouro-nement  provisoire  de  lo  Ii('p}d)lifjue  le  don 
»  rolontaire  et  (jnttiiit  de  sommes  et  ndejirs  eonsidérnhies  : 
»  considéniDt  que  la  sitiiiition  /iiKtiicierc  est  Iroji  rassiiriinlc 
)'  pour  (pie  le  (/oiirernement  puisse  ('ipiil(d)h'ment  oeeepter 
»  ee  témoi(/nfif/e  d'une  patriofiipie  (dnn'nation.  »  Il  est  tout 
*sini|)ie  (lue.  par  siiilo  des  niriiics  nicsiiics  .  nous  a\i('/  dr- 
crété  ['emprunt  national  vn'oO/O  au  pair,  au  lieu  do  le  iU'- 
(MvhM"  en  3  0/0  ii  "iO  IVancs.  sans  nu^inc  jelcr  les  yeux  sur 
celle  phrase  de  vos  bureaux.  euipr«'inle  d'un  ciiarlatanisnie 
indiirne  de  vous  :  Art.  '.').  »  Quand  bien  même  la  rente  o  0/0 
"  uf.PAssKUAiT  le  pair  dans  le  mois  <pù  suivra  la  promulgo- 
"  tion  du  présent  décrel.  les  titres  de  l'einprunl  national  se- 
«  ront  délivrés  ai  i'mk.  " 

Il  est  tout  simple  qu(>  sons  n'aviez  pas  pris  le  temps  de 
vous  rendre  exactement  complt»  de  Idule  la  [xirlée  de  cette 
disposition  irréfléchie  et  malheureuse  :  c(  Les  déjtôts  des 
"  caisses  d'épargne  de  101  à  1 ,000  francs  pourront  être 
»  l'emhoursés,  savoir  :  1°  100  francs  en  espèces  ;  i°  le  sur- 
"  j)h(s  jusqiCà  concurrence  de  la  somme  versée  e)i  un  on 
"  plusieurs  bons  du  Trésor,  à  quatre  aïois  d'êciiéanck  .  et 
»  portant  o  0/0  d'intérêt  ;  ô°  la  dernière  moilié  en  cdupDus 
»  de  rente  ô"  0/0  au  pair.  " 

Il  es!  tout  simple  (jue  \(tus  a\iez  oi'ddnne  la  vente  Av^- 
diamants  de  la  conromie  vl  d'injc  partie  des  l'orèls  de  l'I^lal . 
alors  (|u"il  n'était  pernu's  d'es|)érer  de  lenler  les  ac(|uereius 
i|ue  pai"  ra\ilissemenl  des  prix. 

Il  est  (ont  simple  (|ue  NOS  Imreaux.  ne  se  Taisant  (lu'une 
idée  inexacte  des  nécessités  et  des  souflrancesdu  commerce 
ci  {]('  l'indiislric  .  aieni  réussi  a  \,ius  persuader:  1"^  (|u"ini 
comptoir  national  d'escompte,  an  capital  (l(>  20  millions, 
l'ournis  par  tiers  :  un  tiers  le  coimiierce.  \i[\  tiers  la  \illede 
Paris,  un  tiers  \'\''Ai[\.  sérail  suriiv;iiiia  Paris  poiu'  ressoiider 
^ous  les  ;.:.iieaM\   liri^c^  de   |;i  cli.iiiic  du  crcdil  ;    J"  ()iU'    le 


LA  BOl  BSf-:  TRANSFORMEE.  213 

même  principe  d'iissoeintion,  appliqué  diins  lesdépartemcnts 
aux  villes  indusiriellcs,  y  serait  «  fécond.  » 

Enfin,  il  est  tout  simple  que  ee  ne  soit  (|ue  tardivement, 
le  16  mars,  que  vous  ayiez  été  averti  de  rinsuffisanee  de 
toutes  ces  mesures  financières.  En  ne  craignant  pas  de  Ta- 
vouer ,  vous  avez  fait  preuve  de  patriotisme  !  C'est  le  16 
mars  que  vous  avez  décrété  :  1°  la  perception  de  45  cen- 
times du  total  des  rôles  des  quatre  contributions  directes  de 
1848;  2°  la  conversion  des  bons  du  Trésor  en  coupons  de 
Vcmprvnt  national,  rente  ci.nq  pour  cent  xl  pair,  ou  l'a-joir- 
_NEMKM  d(\s  bons  du  Trésor  à  six  mois  du  jour  de  Té- 
cliéance:  3°  la  répartition  d'une  son)me  de  soixante  nn'I- 
lions  (Mitre  les  divers  comptoirs  institués  aux  termes  du 
décret  du  9  mars. 

Qui  NOUS  blâmerait  sévèrement  de  n'avoir  pris  que  des 
demi-mesures;  de  ne  vous  être  pas  l'ait  assez  tôt  une  idée 
exacte  de  toute  la  gravité  des  embarras  de  la  situation  : 
d'avoir  ouvert  un  empiunt  national  en  '■')  0/0  au  pair,  lors- 
qu'il n'y  avait  pas  à  hésiter  à  l'ouvrir  en  3  0/0  à  50  francs; 
(Tavoii'  reculé  les  échéances  du  Trésor  au  lieu  de  les  éteindre 
])ar  la  conversion  des  Ixms  royaux,  soit  en  30/0  à  50  francs, 
soit  en  billets  à  rente  ii  3  fr.  65  avec  lots;  qui  vous  blâme- 
rait ne  se  ferait  pas  une  idée  juste  de  l'impuissance  à  la- 
(juelle  sont  condamnés  les  ministres  les  plus  capables  lors- 
que le  travail  n'est  pas  divisé,  lorsqu'il  retombe  sur  eux  de 
tout  son  poids.  lors(|u"il  les  entraîne  dans  la  rapidité  de  son 
courant. 

Travailleur  solitairi'.  ouvrier  sans  aml)iti('n.  faisant  de  la 
IK)litique  en  chambj'c,  loin  de  la  foule  des  solliciteurs  avides, 
je  n'ai  ((u'à  consulter  des  notes  recueillies  depuis  quinze 
anspour  réunir  les  éléments  de  la  lettre  que  je  vous  adresse. 
Aucune  présomption  ne  l'a  dictée;  aucun  dédain  de  votre 
part,  j'en  suis  sur,  ne  la  repoussera.  Si  vous  en  trouvez  les 
idées  justes  et  fécondes,  vous  les  ado[)terez  avec  le  même 
empressement  (jue  si  vous  les  aviez  conçues  vous-même. 
Toute  idée  juste  appartient  h  l'Etat,  quand  c'est  le  patiio- 
tisme  (jui  la  seul  inspirée.  .Te  ne  me  considère  que  comme 
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lin  voloiitiiirc  iiiimiiiisti'nlil.  eni'ùlr  ;ui  s(m\  ict*  dos  divers 
(lépiirl(Miu'nts  iiiiiiislciicls  :  je  lis  tiivis  les  projets  qui,  pour 
la  plupart,  nie  sont  adressés  en  même  temps  qu'au  Gouver- 
nement provisoire;  je  les  lis  avec  le  désir  (Ty  trouver  une 
idée  qui  le  serve.  C'est  un  v\u\v  labeur:  n"eussé-je  (pie 
ce  titre  à  votre  eonfiance  ,  cpie  je  crois  (pi'il  suriirail  pour 
m'autorisera  vous  demander  d'arrêter  votre  pensée  sur  le 
contenu  de  ma  lettre,  que  je  termine  |)ar  C(>s  mots  :  C/e.sl  en 
démocratisant  le  crédit  qu'on  le  relèvera. 


RKSUMÉ    K>'    FOKME    DE    l'ROJKT    DE    DÉCRET. 

L'anioi'lissement  est  aboli  ;  la  porlioii  des  inqxMs  deslinés 
à  sa  dntalinn  serxii'a  ii  solder  li>s  dépenses  de  rKtal.  Les 
renies  consliluanl  sa  rr.sc/TC  sont  radiées  du  (irand-IJx  re 
de  la  deld'  iJublitpK'. 

La  caisse  d  amortissement  est  suj)piiniée. 

Il  n'y  i\\)\\\sd'(i{jentsde  cIkiiu/c  :  '\\u'\  a  |)liis([uc  des  r/r/f/i/.s' 
du  Trésor,  rétribués  par  i"l'^lat. 

L'achat,  la  Nciilc  cl  le  liansfcrl  de  lnu(  cllcl  public  admis 
a  la  cote  oriicielle  de  la  IJoiiise  sont  (;rathts. 

Il  est  délivré  des  inscrij)lions  de  i\  franc  dk  ri:mi:. 

Il  (>st  créé  des  billclsii  rente  ;i  A  IV.  (i'i  par  an,  (//)  coillinc 
piD'jour,  a\ec  ou  sans  tirai,'c  de  lois  analogues  ;i  ceux  (l(^s 
Ohlifjations  de  la  rlllc  de  Paris. 

L'Étal  est  autorisé;»  émettic  succcssixcnicnl.  soit  des  in- 
scriptions de  renie  Irais  jinnr  cnil  .  au  cours  de  .'iO  francs, 
soit  des  billets  à  rente .  dans  la  proporlinn  liinilée  par  \'e\- 
linr-tion  de  ladclti'  llotlaiilc.  cl  l(Miiclial  par  Tl-^lat  des  cli(>- 
mins  de  ler  et  des  canaux  concèdes,  des  concessions  de 
mines,  des  l'abriipics  de  sucre  de  betterave  c\  des  exploita- 
tions de  sel. 

Toute  émission  d'inscriptions  de  rente  ou  de  billets  a  rcnl<> 
scia  délibérée  cl  appi'oincc  en  conseil  par  \c  (iou\criicmcnl 
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provisoire,  signée  par  le  minisire  des  finances,  afticiiée  à  la 
Bourse  et  publiée  dans  les  journaux  olliciels. 

Une  commission  est  nommée  pour  arrêter  les  bases  des 
rachats  précités,  et  préparer  les  moyens  de  transfert  des 
titres  et  tous  les  autres  moyens  de  (ransiliou. 

Les  billets  h  rente  seront  reçus  conun.e  mr>nnaie  légale  par 
toutes  les  caisses  publiques  et  par  les  particuliers. 

Des  règlements  pourvoiront  aux  détails  d'cxéculiim  des 
dispositions  qui  ])récèdenl. 


1843. 


DES  JEUX  DE  BOLUSE. 


"  Dans  une  législation  qui  a  des  rapports  avec  des 
besoins  journaliers,  avec  des  inte'rêts  positifs  ,  il  laut 
que  la  loi ,  si  elle  existe,  soit  exdcute'e,  ou  bien  quelle 
soit  abrogée  ou  modifiée.  11  est  impossible  ([ue,  dans 
l'état  du  crédit  en  France,  la  législation  ne  soit  pas 
modifiée  sur  ce  point. 

'I  M.  le  ministre  des  finances  qui,  mieux  iiue  personne, 
connaît  le  mécanisme  de  la  Bourse,  viendrait  demain 
vous  proposer  ces  modifications,  s"il  ne  se  trouvait,  en 
ce  moment,  daus  une  position  équivoque,  qui  l'empêche 
d'apporter  a  ce  mal  le  véritable  rem'ede.  On  vous  dit  : 
Les  lois  existent  ;  elles  sont  exécutées.  Messieurs,  cela 
n'est  i)as  exact.  Je  sais  que  les  tribunaux  apjiliquent  la 
loi,  lorsque  des  infractions  a  la  loi  leur  sont  dénoncées. 
Mais  i!  s'agit  ici  d'agents  de  change  placés  sous  la  sur- 
veilhmce  d'un  syndicat,  sous  celle  de  la  préfecture  de 
])olice,  et,  en  définitive,  sous  la  liante  suiveillanee  du 
ministre  des  finances. 

"  Kh  bien  !  messieurs,  cria  n'empêche  pas  que,  toui 
les  jours,  des  marcliés  a  terme,  a  prime,  ne  se  liassent. 
Si  ces  marchés  n'avaient  lieu  qu'entre  des  particuliers, 
je  convtevrais  que,  ni  la  préfecture  de  police,  ni  M.  le 
ministre  des  finances,  ne  dussent  s  en  occuper.  Mais 
ces  marchés  sont  faits  puhliciuemenl,  a  la  IJourse,  par 
des  agents  de  change,  et  d'une  manière  tellement  au- 
thentique, qu'il  y  a  une  caisse  syndicale  ([ui  prélève 
une   somme    qui   constate    la   totalité  des   marches. 

"  Il  y  a  donc  nécessité  de  mettre  votre  législation  en 
harmonie  avec  nos  besoins.  Ce  n'est  pas  en  vcu.s  disant 
que  les  lois  existent,  et  en  les  laissant  incxocntées,  qu'on 
parvient  à  remédier  aux  abus.  Le  temiis  a  marclié  ! 
Vingt-deux  ans  se  sont  éi  oulés,  deux  trônes  ont  été 
brisés,  deux  révolutions  se  sont  accomidics,  l'abus  est 
resté  debout.  » 

(  .\siMiii  i-ï:i!1i;k.  ■.'"janvier  l>>2(> 

1/^s  miii'flics  il  ternit'  (rcMct.s  piildii  >  soiil  pi'oliihcs  cl 
nuls  s'il  n'y  ;i  dcpôt  d'ofTols  ou  (\o  lilftvs.  sin'Ioul  si  ces 
nijirclics  ne  sont   f|M(^  des  spcculiilinns  .stn*  l,'i  h;iusst>   cl  |;i 
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bnisse  se  rrduisjiiU  au  gaiîi  ri  ;i  la  perle  trune  différence. 
Aucune  l'atilicalion  no  peu!  couvrir  le  \  ice  de  ces  mar- 
chés. 

Ainsi  l'onl  invariablement  Jugé  divers  arrêts  tlu  conseil 
d'État  et  de  la  cour  de  cassation  (1),  d'accord  a\ec  le  Code 
pénal,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  An.  421.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse 
ou  sur  la  baisse  des  effets  publics  seront  punis  des  peines 
portées  par  l'arl.  419. 

»  Art.  422.  Sci-a  réputée  pari  de  ce  genre  toute  conven- 
tion d'^  MMidre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront 
jias  prouvés  par.  le  \cndeur  avoir  existé  a  sa  disposition  au 
temps  de  la  convention  .  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps 
de  la  livraison.  >' 

Les  peines  portées  pai"  Fart.  419  du  Code  j)énal  sont  cel- 
les-ci :  empiMsomienient  d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au 
plus;  amende  de  500  fr.  à  10.000  li-. 

On  le  voit,  la  législation  (>t  la  jurispiudence  sont  d'ac- 
r-ord  et  également  rormelles  :  or,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
il  faut  oser,  si  le  crédit  de  TEtal  l'exige,  rélormer  la  légis- 
lation (M  la  Jurisprudence:  ou  il  n'en  l'aul  pas  souffrir  iin- 
5)unéme!if  la  violation  scandaleuse  dans  un  éditice  public 
])lacé  sous  la  surveillance  spéciale  du  ministre  des  (inan- 
ccs.  par  une  compagnie  i)ri\  ilégié(>  dont  les  membres  sont 
nommés  par  le  roi. 

0(1  \<Mil-on  ({ue  le  [xHiple  appri'ime  le  respect  des  lois, 
si  le  gouNcrnement  en  tolère,  en  autoi'ise,  en  encourage 
aii^si  lui-même  Taudacieux  mépris? 

(1)  Arrêts  du  conseil  d'État  des  7  août  et  2  octobre  1785,  et  23  décembre 
ITBrt;  loi  du  23  vendémiaire  au  1\',  article  4  ;  arrêté  du  27  prairial  an  X, 
article  7  ;  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  en  date  des  11  et  14  août  1824,  et 
30  mai  1838.  Indépendamuicut  de  ces  arrêts,  il  existe  deux  arrêts  de  la 
cour  royale  de  Paris,  l'un  rendu  le  11  juillet  1836,  l'autre  rendu  le  11 
juin  1842,  dans  l'affaire  Joubert,  et  un  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  la  Seine,  en  date  du  7  juin  1842,  qui,  malgré  les  plaidoiries  de 
MM.  Chaix-d'Est-Ange  et  Horson,  a  condamné  il.  Bagieu,  agent  de 
cliauge,  à  .5,000  IV.  d'amende  dans  l'afFuire  Villette. 
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I.ii  siippi'ossiuii  (Il'S  paris  sur  la  hausse  (»ii  la  baisse  des 
oflels  publies,  disent  eeux  qui  les  dél'endenl,  serait  funeste 
auerédit  de  l'État.  Elle  éloignerait  du  marché  les  capitalis- 
tes et  les  spéculateurs  que  le  puissant  attrait  du  jeu  y  lait 
\(Miir.  Ce  sont  eux  qui  soutiennent  le  cours  des  elVets  |)U- 
blics  et  (|ui  i"onl  l'ait  constamment  s'élever.  Leur  éloignc- 
ment  de  la  IJourse  lisrerait  la  rente  sans  défense  à  deux  ou 
trois  maisons  toutes-puissantes,  quidevien(lraiei\l  alors  mai- 
tresses  absolues  des  cours.  Quand  on  aurait  de  la  rente  ;i 
acheter,  on  ne  trouxcrait  pas  de  \endeurs:  il  faudrait  la 
payer  le  ])i'i\  (pie  ces  maisons  en  xoudi'aient  :  (piaiid.  au 
conti-aire.  ou  en  aurait  ;i  \endre.  on  ne  trouverait  [)as  d"a- 
cheteurs,  et  le  i)ri\  tendrait  aussitôt  ii  s'avilii-.  L'I-ltal.  (Mi- 
(in.  lorsqu'il  aurait  besoin  de  contracter  un  emprunt,  ne 
trouverait  plus  de  préteurs. 

S'il  en  était  ainsi,  si  toutes  ces  objections  étaient  fondées, 
le  gouN'ci-nement  ne  saurait  trop  se  hâter  de  faire,  pour  les 
marchés  il  terme  d'ed'cis  pul)lics,  ce  qu'il  a  fait  dans  ladcM- 
nièi'e  session  législative  pour  les  actes  notariés  dont  la  cour 
<\c  cassation  a\ait  refusé,  par  (ii\ers  arrêts,  dv  reconnaître 
la  parfaite  aiillienlicilé.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  l(>s  ob- 
jections derrière  les(pielles  on  se  retranche,  pour  justilier 
et  maintenir  la  violation  scandaleuse  de  la  loi  et  ilo  la  juris- 
priid(>nce,  ne  sont  (pie  des  lieux  communs  qui  ne  résisItMil 
|)as  au  j)lus  léger  examen. 

La  su|)prcssion  de  fait  df's  paris  [trohibés  par  la  loi  sur  la 
hausse  (>l  la  baisse  des  elVels  |)ublics,  loin  d'alTaiblir  le  cre- 
flit  de  l'Klat,  ainsi  (pi'on  le  prétend  faussement,  lui  donne- 
lait,  au  contraire,  plus  de  force  o[  de  solidité.  (les  paris, 
faits  par  un  petit  nombre  de  cajMialistes.  ipii  s'enrichissent 
;t  ruiner  périodi(picment  de  jjauvres  joueurs  qui  le  j^lus  sou- 
\ci\l  ne  possè'denl  que  les  faibles  coiirrrlurra  {]}  exigées 
d'eux,  ces  jjaris  ont  le  grave  inconvém'(Mit  d'imprimer  aux 

(1)  Com-rrture  Cst  un  ti'rnie  de  lioiirso  par  loiiiicl  on  rli-ï^ignc  la  tioninic. 
d'argent  remise  d'avance,  qui  sort  de  finition  luix  eolvnliiliti'-s  dmilouscs 
cl  à  la  lionne  loi  rquivoqui.'. 
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cours  uiio  mobilité  (jui  éloigne  de  la  Bourse  un  grand  nom- 
bre de  placements  qui,  i)our  n'ètie  pas  définitifs,  n'en  se- 
raient pas  moins  sérieux. 

Le  jour  où  la  loi  et  la  jurisprudence  qui  prohil)ent  les  pa- 
ris sur  la  hausse  et  la  baisse  cesseraient  d'être  ouv^erte- 
inent.  pul)liquement,  impunément  violées  ;  le  jour  où  il  n'en 
coûterait  rien  pour  se  faire  délivrer,  contre  espèces ,  une 
inscription  de  rente  nominative  ou  au  porteur,  où  il  n'en 
coulerait  rien  pour  la  rcNcndrcv  ce  jour-là  tous  les  petits 
capitaux  improductifs  dinlérèl,  qui  forment  une  masse  im- 
mense, incalculable,  se  convertiraient  à  Paris  et  dans  les 
départements  en  inscriptions  de  rentes  sur  l'État  ;  et  nui 
doute  que  cette  conversion  n'eût  pour  effet  d'améliorer  no- 
li'e  crédit  public,  de  le  consolider,  de  le  porter  à  sa  plus 
haute  expression.  Mais  aujourd'hui,  poui"  jouir  de  l'intéréi 
d'une  somme  dont  il  est  possible  qu'on  ait  besoin  de  dis- 
poser plus  ou  moins  prochainement,  qui  pourrait  raisonna- 
!)lcment  consentir  àpayerdeux  fois  un  droit  de  conunission 
onéreux  et  h  s'exposer  à  sul)ir  sur  le  capital  une  dépi'écia- 
tion  plus  considérable  que  le  gain  de  Linlérét? 

Assuiément  de  tels  placements,  qui  auraient  entre  au- 
tres avantages  celui  d'étendre  parnu'  les  masses  les  habi- 
tudes d'ordre,  d'épargne  et  de  prévoyance,  et  par  suite  les 
moyens  de  bien-être,  quelque  mobiles  qu'ils  fussent  de  leur 
nature,  seraient  préférables  au  paiement  mensuel  de  diffé- 
rences qui  ne  profitent  à  l'État  sous  aucune  forme. 

Le  moindre  inconvénient  des  marchés  à  terme  d'elVels 
publics,  qui  se  résolvent  dans  le  paiement  d'une  différence 
ou  d'une  prime,  est  d'attirer  les  capitaux  par  Tappat  d'un 
bénéfice  facile,  au  préjudice  de  l'industrie  ;  de  la  démoi'a- 
liser:  de  la  forcer  en  quelque  sorte  à  tomber  dans  le  chai- 
lalanisme,  à  recourir  aux  chances  aléatoires,  à  alléguer  en- 
fin des  bénéfices  exagérés,  imaginaires,  pour  soutenii-  la 
concui'rence  avec  les  jeux  de  bourse. 

Les  [taris  sur  la  hausse  et  la  baisse  ont  le  pouNoirdc 
nuillipiier  les  fiuclualions.  Mais  les  fluctuations  artificielles 
qu'ils  créent  ne   sont  jamais  ([u'éphémères.  Qu'un  é\én(^- 


iiUMil  IVicliciix  jinrcliiiil  pi'olnndciiKMil  l;i  rotii'mnco  cl  la 
prosporito  piil)li<iu('SS()it  In  cniisc  (Tuno  l);iiss(>  ])i'()lon!;j:ée. 
vniiKMiKMit  tous  kvs  pjii'is  i»  In  linusso  s'ofîorcoroiit  fie  TniTè- 
l<>i-  :  les  pnris  ou  sens  conlrniro  iio  scfoiit  pns  moins  iiupuis- 
sniils  il  prodiiiff  une  baisse  soutenue  cinns  un  tenijjs  t\c 
«■nl!h(^  où  In  sécurité  réi;nernit  parmi  les  trnnsnctions.  On 
p(Mit  même  njouter  que  plus  il  sera  Inil  d'efTorts  pour  mnî- 
(riS(M-  le  ini)U\  i-mcMit.  soit  de  hausse,  soit  de  hnisse.  et  plus 
il  y  nura  lieu  de  craindre  (pie  la  panique  ne  vienne  l'nijiiïra- 
ver  cl  lui  donner  une  imp(»rtance  (pril  n'aurait  pas  eue  sil 
n\nil  été  nl)nnd.:nné  snns  résistance  à  lui-même.  Voici  eé- 
nérnlenuMil  ce  (jui  a  lieu  :  Nous  supposons  que  lescoui's  ont 
lléclii.  (Jue  l'ont  les  joueurs  en  hausse  ?  Us  achètent  dans 
lespoir  de  maintenir  les  cours.  Au  lieu  de  se  relever,  les 
cours  continuent  de  fléchir.  Les  joueurs  en  hausse  persis- 
UmiI  a  vouloir  les  contenii'.  Le  mouvement  en  baisse  conti- 
luu'  de  .se  prononcer.  Le  joueur  qui  pouvait  suppoi'ter  une 
baisse  de  deux  francs  est  lioi-s  d'état  d'en  supporter  une  de 
trois.  L'aident  de  clianyc.  (|ui  le  sait  ou  ([ui  le  crninl,  s'a- 
larme :  il  intiuîide  son  i-lienl,  et,  soit  pnr  In  i)cur  ou  par  In 
ci-ninie.  il  le  l'oi-ce  ii  nhiUner  sa  perle,  c'est-à-dire,  dans  c(> 
cas.  il  rt^Ncndrc  il  IduI  prix  les  rentes  qu'il  a  successi\(>Micnl 
aclielees  \\  des  cours  relalixement  foi't  élevés.  On  compriMid 
JinlliuMice  que  ces  l'éalisnlions  doivent  exeirei"  sui'  le  mar- 
ché. La  baisse  qui.  naliircllcmcnl.  si  aucun  cllorl  n'a\nil 
<>lé  lait  jiour  la  contenir,  se  l'ùt  arrêtée  ii  un  hanc.  atteint 
dans  ce  cas  des  dillércnces  du  double  ou  du  triple,  \oilii  ce 
(|u<>  piMduil  la  paiiiqu(>  :  elle  ruine  les  joueurs  (rautanl  plus 
vite  et  d'autant  plus  sûrement,  (ju'ils  ont  moins  de  mo\ens 
de  consommer  une  i)crte.  (|uils  sont  moins  en  étal  (rallen- 
(Ire  la  réaction.  Si  ces  liniisses  saccadées,  ces  baisses  Iré- 
(pienles  n'avaient  pour  résultat  (jue  d'enrichir  tel  joueur  aiix 
dépens  (le  tel  antre,  nous  poui"rions  Tort  bien  ne  pns  nous  en 
cm  iiiNoir  cl  n'en  It  iiir  nucun  compte,  pn.sser*  prés  du  |)nlais 
de  la  |{oin\se  en  disant  :  Oirim|)orte  (prils  s'y  ruinent,  ce 
sont  des  joueurs!  Mais  In  (|uestion  ne  se  réduit  pas  i»  des 
lernu^s  aussi  simples,  elle  es!  coiupjcxe. 
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Derrière  les  joueurs  (|ui  se  pressent  aulmii'  du  j);ii'(|uel 
<les  agents  dv  change,  qui  appellent  de  toute  l'ardeui"  de 
leurs  vœux.  eeux-ei,la  baisse,  ceux-Jà  la  hausse,  qui  mur- 
murent contre  toute  stagnation  prolongée;  derrière  Jes 
joueurs  sont  les  rentiers,  les  détenteurs  sérieux  d'inscrip- 
tions. Toute  baisse,  toute  hausse  même,  un  peu  rapide, 
vient  jeter  le  trouble  dans  Itnu"  paisible  existence.  Dans  la 
])remièrt>  hypothèse,  linfiuiélude  s'empare  d'eux  ;  dans  la 
seconde,  l'incertitude  :  faut-il  vendre?  se  demandent-ils. 
>[oins  ils  sont  joueurs  et  |)lus  ils  sont  émus  ;  moins  ils 
sont  riches  et  plus  ils  ressentent  vivement  l'angoisse 
de  perdre  ou  de  laisser  écha])])ei'  l'occasion  de  réali- 
ser un  bénéfice.  Si  la  législation  et  la  jurisprudence  qui  in- 
terdisent les  marchés  ii  terme,  non  précédés  ou  non  suivis 
du  dépôt  (reflets  ou  de  titres,  étaient  sévèrement  observées, 
les  rentiers  ne  seraient  plus  exposés  ainsi  à  ressentir  le 
contre-coup  de  toutes  ces  agitations;  beaucoup  ainsi  de 
petits  capitaux  inactils,  qu'on  ne  place  pas,  parce  qu'il 
n'existe  aucun  moyen  de  leur  faire  produire  sûrement  un 
intérêt  quelconque,  en  en  conservant  toutefois  la'  libre  et 
facile  disposition,  n'hésiteraient  plus  h  se  convertir  en  in- 
scri|)tions  de  rentes.  Aussi,  loin  d'affaiblir  le  crédit  de  PÉ- 
lat.  ainsi  qu'on  le  prétend  faussement,  la  suppression  des 
paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  publics  lui  don- 
nerait au  contraire  une  force  et  une  extension  nouvelles. 
Quel  immense  capital  ne  composerait-on  pas  de  toutes  les 
sommes  éparses  de  1,000  francs  et  au-dessous  que  chacun 
garde  chez  soi  afin  de  faire  face  à  une  dépense  impré\ue, 
dont  rcccasion  ne  se  présentera  peut-être  jamais,  ou  au 
payement  de  mémoires  qui  peut  se  faire  longtemps  atten- 
dre! L'inscription  de  rente  n'a  pas  encore  acquis  la  popula- 
rité qu'elle  est  appelée  à  obtenir.  L'établissement  des  caisses 
d'épargne  a  rendu  déjà  sous  ce  rajiport,  au  crédit  de  l'État, 
des  services  non  moins  incontestables  que'ceux  dont  les 
classes  laborieuses  leur  sont  redevables.  Toutefois  cela  ne 
nous  empêchera  pas  d'ajouter  ici  que  le  succès  même  de 
cette  instilulidu.   lorscpic  l'on  s'en  rend  bien  compte,  est 
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une  pieu\  f  (II' Cl'  (jiii  rt-sk' cncoir  ii  liiiii'  puiii' iiiclli'c  If 
.:4r;>n(l-iiMV  de  In  dclU' publi(iiu'  ;i  la  porU'e  de  luul  U'iiiondi'. 
Pourquoi  no  ivduirail-on  pas  de  JO  francs  l\  1  iVatic  Vimitr 
de  l'inscription  de  rente,  ainsi  (jue  Ta  proposé  un  hancpiiei- 
italien,  le  baron  de  Cor\aïa  ?  Parce  que  récril  i)  dans  lequel 
il  a  déposé  cette  idée  est  empreint  (Texagérations  poussées 
jusqu  a  l'aberration,  est-ce  une  raison  suftisanlo  de  con- 
damner ridée  sans  exanuMi  ?  Quelle  <'sl  TutiN»  invention, 
cpiel  est  le  réel  ])errectionneinenl  dont  Tauteui"  ne  se  soit 
pas  exagéré  les  asantai^es  et  dont  il  n'ait  pas  outré  les  con- 
séquences? Voyez  (|uelle  inlkuMice  a  exercée  sur  le  prix  de 
vente  de  la  propriété  le  morcellement  du  sol!  (-ombien  de 
leri'es  (pu',  non  divisées,  n'auraient  pas  Iroiixé  (rac(pi('M'eurs 
au  prix  de  o()0,()()0  l'r..  divisées,  ont  ])ro(luil  deux  lois,  qua- 
lité l'ois  celle  somme,  et  sou\enl  plus!  \'(nil-on  un  autre 
exemple  (pii  monlr(>  jus(iu';i  (piel  poinl  le  Iraclionnement  du 
pi'ix  dun  objet,  en  en  lacilitant  i'ac(piisilion.  peut  le  riMidre 
d'un  usa.ii:(>  poj)ulaire  ?  —  l'-ii  \  oici  im  au(piel  se  i-allaclie 
étroitement  le  nom  (Vuw  ancien  sous-secrétaire  d'I^lat  des 
linaiurs,  (|ui  a  été  d(Mi\  Idis  jirésident  du  conseil.  I{ii  \KV-\. 
Vflisloii'C  (h'  1(1  lU'i'ohilioii  fi'diirdisc.  de  >l.  Tliiers.  n'a\a:l 
encore  ele  tirée  (pi'ii  un  assez  petit  nombre  d"exenii)laires. 
Ies(piels  cependant  sullisaient  aux  demandes:  \mc  \i\e  im- 
pulsion ayant  été  donnée  h  toutes  les  publications  ;i  bon 
marché  ])ar  i'inunense  succès  du  .iDiinxil  des  (\)iiii(tissiinc('s 
iifilcs.  tiié  il  bîO.OdO  exemplaires,  (pie  l'ail  l'edileiir  de  r///.v- 
toifi'  (le  In  licrohillrin  frniinilsc.  de  M.  Tliiers  '/  Il  se  décide 
a  imiter  ce  (pi'il  \oil  réussir:  il  lait  de  cett(>  histoire  une 
nouselle  édition  (pi'il  public  par  lixraisons  de  deux  feuil- 
les, et  ['(tiu  rai^c  ipii.  ciiiiipiise  de  di\  \oliinies.  iu>  s'était 
\»Mulu  (pi'ii  deux  mille  e\emplair«'s.  fractionné  en  liM'ai- 
S(»ns.  se  \eiid  ii  Irenle  mille  exemplaires,  mal^^'ié  des  ju'ra- 
\  lires  (pii  en  aui^liieiileiil  le  prix  d'achat,  (ici  exemple  n'est 
pas  le  seul  en  ce  yeni'e,  on  en  pourrait  citer  j)lus  d<'  lenl 


(1)  La  Banrncrazia  o  H  (jran  lihrn  forhilf,    d<'l    il(jtti>re  in  Icgiti'.  lnininc 
'îM'SKrpK  CouVAi.v.  ÏNlilnno,  1K3.). 
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.iiilres.  Ou  ser;iit  rincoiut'nicnl  qu'un  ouvrier  ('cunoiiic. 
i|u"un  écolier,  etc.,  qui  auraienl  épargné  25  ou  30  fi'anes. 
pussent  acquérir  un  l'ranc  de  rentes  o  ou  3  0/0,  puis  succes- 
sivement deux  francs,  trois  francs,  quatre  francs?  Cela 
multiplierait  h  l'infini,  dit-on,  les  inscriptions  de  renies  et 
les  écritures  du  trésor.  Mais  avec  de  pareilles  objections,  si 
l'administration  des  postes  n'existait  pas,  il  ne  faudrait  donc 
pas  l'inventer  !  Mais  si  de  pareilles  ol)jections  vous  arrêtent, 
poui'quoi  ne  renoncez-vous  pas  à  percevoir  les  contribu- 
tions portées  au  rôle  pour  une  somme  au-dessous  de 
25  francs  ?  Nous  n'insisterons  j)as  plus  longuement  sur  cette 
idée,  qui  lait  ici  ()res(jue  digression  :  si  elle  trouve  des  coii- 
Iradicteurs.  tant  mieux  :  ils  nous  fourniront  l'occasion  d'y 
revenir  et  de  la  développei". 

En  en  disant  ici  quelques  mois,  nous  n'avons  eu  qu'un 
but  :  de  faire  bien  comprendre  que  toutes Jes  oscillations 
imprimées  au  cours  des  eft'ets  publics  par  les  j)aris  sur  la 
hausse  et  la  baisse,  loin  d'élever  le  cours,  le  retenaient,  loin 
d'être  favorables  au  crédit  de  l'Etat,  lui  étaient  nuisibles,  loin 
de  le  consolider,  Tébranlaient. 
Examinons  une  à  une  les  objections  (jui  nous  sont  faites  : 
La  suppression  des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  éloi- 
fjnerait  du  marché  les  capitalistes  et  les  spéculateurs  que 
l'attrait  du  jeuy  fait  venir.  Eh  bien\  quand,  faute  de  cet 
emploi  stérile,  l'argent  des  gros  capitalistes  servirait  à  faire 
baisser  le  prix  du  loyer  des  capitaux  et  le  taux  de  l'esconq^te, 
i»  procurer  aux  propriétaires  qui  emprmitenl  sur  hypothè- 
(|ue,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  le  numéraire  à  un  plus 
faible  intérêt,  où  serait  le  mal  ?  Quand  l'argent  des  spécu- 
lateurs, qui  recherchent  par  nature  ce  qui  est  aventureux, 
(jui  aiment  à  tenter  la  fortune,  servirait  ii  venir  au  secours 
de  tous  ces  pauvres  diables  d'inventeurs  possédés  de  leur 
idée,  à  la  folie  desquels  l'industrie  doit  iinalement  tous  ses 
progrès,  toutes  ses  merveilles,  oii  serait  encore  le  mal? 
Quelque  chose  qu'ils  fassent  de  leur  argent,  les  joueurs  à 
la  Bourse  n'en  sauraient  faire  un  plus  mauvais  em])loi  au 
double  point  de  \  ue  d'eux-mêmes  et  de  la  société. 
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Ce  sont  les  cdijitallstcs  et  les  spéciilatciDS  ijiii  snuliCnnciit 
If  coio-H  (1rs  c/fets  publics,  et  qui  l'ont  fait  constainmcnt  s'c- 
It'cer.  I.cs  joueurs  l'ont  varier  le  cours;  mais  ee  qui  le  sou- 
tient, ("est  le  nombre  des  demandes  ou  comptant  propor- 
ti(jmie!l(Muent  h  celui  des  ofî'res,  c'est  la  rareté  de  Teffet 
i'elali\('ni(MU  ii  rahoiuhince  de  Targent.  Toutes  les  fois  (|ue 
la  renie  au  coniplanl  est  jjIus  ofl'erh»  ((ue  demandée,  les 
joueurs  h  la  hausse  s(>  nionlrenl  fort  réser\és.  Si  le  cours 
(h'S  rentes  s'est  constannnent  élevé  et  tend  ji  s'éleNci'  en- 
core.  ce  n'est  pas  au  jeu  (pie  doit  être  attiihué  ce  résultai, 
mais  a  l'action  de  rainortiss(^ment  et  au  proj^^rès  de  la  li- 
cliesse  pul(li(pic.  KsI-ce  (pie  la  valeur  Nénalc  de  la  terre, 
des  maisons,  des  offices,  etc..  ne  tend  pas  (•lia(pie  jour  ii 
s'élever  en  raison  directe  du  revenu  et  du  produit  '! 

L'cloigncmi'nt  de  la  liourse  des  joueurs  et  des  capitalistes 
lie  ferait  la  rente  sans  défense  à  deu.r  ou  trois  maisons  tou- 
tes-puissantes, qui  deriendraient  alors  maltresses  (djsolues 
des  cours.  Une  telle  objection  n'est  pas  sérieuse  c\  ne  peut 
être  opposée  (|u"ii  ceux  (pli  i,Lrnorenl  (pi'il  ne  se  fait  pas  de 
de  paris  sur  le  comptant,  (pi'il  n'y  a  de  jeu\  (pie  sur  les 
renies  dites  ///(  courant  ou  fin  prochain.  Le  coniplanl  ne 
dduiie  lien  (|n'ii  une  seule  opération  (pii  s"ap|)elle  report. 
Le  report  est  la  ditlérence  (pii  existe  soit  entre  le  cours  de 
la  rente  au  comptant  et  le  cours  de  la  reiit(>  lin  courant,  soit 
entre  le  (Miirs  de  la  rente  lin  coiiranl  et  le  com'sde  la  rente 
lin  prochain.  NOici  en  cpioi  cette  opeiMtioii  consiste  :  nous 
a\i'/  l:?n.O(ll)  IVancs  (pie  nous  ne  sa\ez  comiuent  placer. 
\oiis\oiile/,  en  i.'ai'der  la  libre  dispdsitioii.  et  le  cours  des 
renles\(>us  parait  de\oir  plul(M  llecliir  (pie  s'cle\er  :  \  oiis 
;i\i'Z  peu  de  c(inli;ince  :  dans  ce  cas  \oiis  jichele/.  au  conip- 
lanl o^IOl)  haiics  de  rente  ;i  120  bancs  (pii  vous  coùlenl 
I^O.OIK»  Irancs.  et  nous  les  Ncndcz  le  niéine  jour,  lin  coii- 
laiil.  si  le  repoli  est  à  2(1  cenlimes.  I2lt.20(l  Irancs:  dansée 
cas,  la  [lerte  d'intérêt  (>sl  compensée  par  l'iisaiilaLie  de 
mettre  son  capital  ii  l'abri  de  t(aile  Ihictiialion. 

Les  reports,  coimiie  on  le  \oil.  sonl  donc  un  argument 
ijiii  \  ient  a  l'ii|)piii  de  la  jiiste>se  de  \\i\^  idées  sur  la  neces- 
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site  de  donner  plus  de  fixité  aux  cours  des  effets  publics  : 
et  le  moyen  encore  une  fois,  c'est  la  suppression  du  jeu. 
Nous  reviendrons  plus  loin  sur  Topération  des  reports. 
Puisqu'il  ne  se  fait  pas  de  paris  sur  les  effets  publics  au 
comptant,  la  suppression  des  marchés  à  terme  ne  change- 
rait donc  rien  à  ce  qui  est.  Il  se  trouverait,  comme  aujour- 
d'hui, des  acheteurs  et  des  vendeurs  absolument  dans  les 
mêmes  conditions.  Évidemment,  lorsque  deux  ou  trois  mai- 
sons feraient  des  achats  considérables  de  rentes, ^le  cours 
s'élèverait  ;  lorsque  au  contraire,  elles  feraient  des  ventes 
importantes,  le  cours  baisserait;  mais  c'est  ce  qui  a  lieu 
dans  le  commerce  pour  toute  espèce  de  marchandises  ; 
quant  à  un  abus,  quant  à  un  danger,  ils  ne  seraient  pas 
possibles.  Supposez  une  maison  qui  veuille  accaparer  mo- 
mentanément toutes  les  rentes  à  vendre,  eh  bien  !  qu'j  ga- 
gnerait-elle ?  Le  jour  où  elle  revendrait,  à  moins  qu'il  ne 
se  soit  yjroduit  une  circonstance  favorable,  la  vente  opére- 
rait une  baisse  proportionnée  à  la  hausse  causée  par  l'achat. 
Le  paiement  de  deux  courtages  à  l'agent  de  change  chargé 
de  la  négociation,  voilà  donc  quel  serait  le  résultat  le  plus 
probable  de  cette  double  opération. 

L'État,  enfin,  lorsqu'il  durait  besoin  de  contracter  un  em- 
prunt, ne  trourerait  plus  de  pr(^feurs.  Cela  est  bon  à  dire 
aux  gens  à  qui  il  sufht  qu'une  objection  soit  banale  pour 
qu'elle  leur  paraisse  sans  réplique.  Nous  ne  nous  payons  pas 
plus  de  fausses  raisons  que  de  fausse  monnaie,  et  quand  une 
objection  éveille  nos  doutes,  nous  Cn  examinon.s  avec  soin 
le  poids,  la  valeur  et  l'effigie.  Un  État  contracte  un  empiunt 
par  voie  de  concession  ou  d'adjudication.  Qui  est-ce  qui  lui 
prête  en  réalité?  Sont-ce  les  concessionnaires  ou  les  adju- 
dicataires de  l'emprunt?  Il  faudrait  pour  cela  supposer  dei> 
emprunts  dont  le  maximum  serait  de  quarante  à  cinquante 
millions,  cent  millions  au  plus.  Le  véritable  prêteur,  c'est 
le  public:  les  concessionnaires  ou  les  adjudicataires  ne  sjni 
jamais,  au  moins  pour  la  plus  grosse  part,  que  des  inter- 
médiaires entre  l'Etat  qui  emprunte  et  les  petits  capitaux 
qui  cherchent  un  placement. 

I.  15 


Smis  cloute  (|Uiin(l  le  prtM  est  (■(Hiscnli  piir  l;i  maison  de 
Rolhschikl  livccs.  (•'('sl  une  garantie  quil  no  sera  l'ail  (|ii;i 
de  bonnes  conditions  pour  elle  et  constMjueninient  pour  les 
preneurs;  mais  cette  garantie,  quehjue  a\antageuse(prelle 
soit,  n'est  pas  essentielle.  Il  n'y  a  pas  crexemple  d'emprunt 
qui  n'ait  été  contracté  au-dessous  du  cours  de  la  même  na- 
ture de  rente.  Le  3  p.  100  est  aujourdhui  à  M:  supposez 
que  l'État  ait  contracté  ce  matin  un  (Muprunt  ,  assurémeni 
il  ne  l'aurait  i)as  adjugé  au-dessus  de  79  ou  de  80  fr.  Quel 
est  le  petit  placeur ,  si  bornée  qu'on  suppose  son  intelli- 
gence, qui  ne  se  rende  tout  de  suite  compte  de  Tavanlage 
qu'il  aura  à  acheter  ii  79  ou  80  Ir.  des  titres  absolument  pa- 
reils à  ceux  qui  se  vendei\t  82  fr..  donnant  exactement  le 
même  intérêt,  et  pivsenlant  les  mêmes  garanties,  aussi 
bien  pour  le  capital  (jue  poui"  le  paiement  des  arrérages  ?  Il 
n'aura  besoin  pour  cela  assurément  d'être  ni  banquier,  ni 
capitaliste,  ni  sj)éculateur  :  il  lui  sullira  de  savoir  compter 
sur  ses  doigts.  Une  piime  de  -IMO  à  3,000  Ir.  ;»  gagner  sur 
3,000  Ir.  de  renies,  ne  lui  i)ara[tia  pas  à  dédaigner;  et  il 
assiégera  le  tivsor  public,  connue  MM.  de  Rotliscliild  IVères 
lorsi|u"ils  doisent  soumissionner  un  empi'unl  sont  assaillis 
par  leurs  clients,  avides  d'être  admis  à  la  faveur  tP^  j)arli- 
ciper.  Cela  est  si  clair,  cela  est  si  simple,  que  de  nous  y  ar- 
l'êter  plus  longtemps  ce  serait  vraiment  l'aire  injure  au  bon 
sens  de  nos  lecteurs. 

Arrivons  h  des  objections  plus  sérieuses  : 

La  loi  prohibe  et  punit  les  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse 
(les  eflels  publics,  les  jeux  de  Bourse  proprement  dits:  mais 
elle  n'interdit  pas  les  marchés  à  livrer,  (pii  consistent 
à  vendi'e  une  chose  qui  ne  sera  remise  que  (Taprès  certai- 
nes conditions  arrêtées  d'avance ,  et  les  marchés  à  terme. 
(|ui  sont  une  \ente  dont  la  livraison  est  ajoui"né<>  à  un  de- 
lai  lixe. 

Or,  si  la  prohibition  n'est  pas  absolue,  conunent  distin- 
guei"a-t-on  le  mai'ché  à  leime  interdit  par  la  loi  de  celui 
prohibé  pai'  elle,  le  marché  a  terme  (pii  seia  sincère  de 
celui  (|ui  ne  le  sera  pas  '! 


LKS  .lElX  DE  BOURSE.  •2il 

Interdirez-vous  les  reports,  c'est-à-dire  l'achat  au  comp- 
ijuit  ou  fin  courant  et  la  vente  sinuiltanée  fincoui'ant  ou  tin 
prochain  '!  « 

Ce  serait  porter  une  atteinte  à  la  liberté  des  transac- 
tions ,  ce  serait  supprimer  le  droit  pour  prévenir  l'abus. 
Telle  n'est  pas  notre  intention,  et  cette  façon  brutale 
de  trancher  les  questions,  de  légaliser  l'arbitraire  au  lieu 
de  résoudre  la  difficullé  ,  n'est  pas  et  ne  sera  jamais 
la  nôtre. 

Nous  pourrions  dire  que  les  reports  sont  un  mode  de 
placement  des  fonds  du  particulier  sur  TEtat  qui  atteste  la 
défiance,  et  auquel  l'État  conséquemment  n'est  pas  obligé 
de  se  prêter  ;  nous  pourrions  ajouter  que  ce  mode  de  place- 
ment est  appelé  à  tomber  en  désuétude  aussitôt  qu'il  ne 
sera  plus  permis  de  violer  ouvertement  la  loi  et  la  juris- 
prudence qui  punissent  les  jeux  de  Bourse  ;  mais  nous  sa- 
vons combien,  en  matièi'e  de  crédit  surtout,  la  liberté  veut 
et  doit  être  respectée,  etquelqu'e  spécieuses  que  soient  ces 
raisons,  nous  ne  les  invoquerons  pas. 

S'il  est  des  placeurs  qui  continuent  à  vouloir  faire  des 
reports,  qui  se  complaisent  dans  cette  situation  d'être  ren- 
tier sans  Têtre,  il  faut  qu'ils  le  puissent.  Pourquoi  ne  crée- 
rait-on pas  une  caisse  spéciale  des  reports,  des  achats 
et  des  ventes  de  rentes  ;  ou,  si  l'on  ne  voulait  pas  créer 
une  caisse  spéciale  des  reports,  pourquoi  ne  chargerait-on 
pas  la  caisse  d'amortissement  de  rece\ oir,  soit  l'inscriplion 
de  rente  achetée  au  comptant  pour  être  livrée  fin  couranl, 
soit  les  fonds  nécessaires  au  paiement  de  l'achat  d'une  ins- 
cription de  rente  fin  courant  livrable  fin  piochain  ?  Toute 
satisfaction,  toute  garantie  seraient  ainsi  données  à  la 
loi.  Où  serait  l'inconvénient  'f  Quelles  seraient  les  ob- 
jections ?  Qu'on  nous  les  fasse  connaît  i"e,  nous  les  exa- 
minerons. 

Mais  supprimer  les  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des 
effets  publics,  c'est  consommer  la  ruine  de  soixante  agents 
de  change  dont  plusieurs  ont  payé  leur  charge  jusqu'à  neuf 
cent   cinquante  mille  francs.   A   cette  dernière  ohjectinn. 
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nous  pourrions  répondre  que  la  jurisprudence  sur  les  jeux 
de  Bourse  n'a  jamais  varié  ;  qu'elle  a  toujours  refusé  for- 
mellement de  les  reconnaître  ;  que,  lors  de  leur  création, 
les  charges  d'agents  de  change  ont  été  données  gratuite- 
ment par  l'Ktat  ;  que  les  titulaires  qui  les  ont  acquises  l'ont 
fait  à  leurs  risques  et  périls,  ne  pouvant  ignorer  à  quelles 
chances  ils  exposaient  leur  fortune  et  s'exposaient  eux- 
mêmes.  Cette  réponse  n'est  pas  celle  que  nous  ferons  ;  nous 
commencerons  par  reconnaître  que,  grâce  à  l'affermisse- 
ment de  l'ordre  et  de  la  paix,  la  passion  des  jeux  de  bourse 
s'est  déjà  considérablement  attiédie;  aussi,  par  cette  cause 
et  pour  d'autres  motifs,  au  nombre  desquels  nous  mettons 
le  prix  excessif  des  courtages,  les  charges  d'agents  de 
change  sont-elles  successivement  tombées  de  750,000  francs 
à  400,000  fr.;  encore  un  pas,  et  elles  n'auront  plus  que  la 
valeur  vénale  qu'elles  auraient  si  leurs  titulaires  se  renfer- 
maient étroitement  dans  les  limites  de  l'institution  et  ces- 
saient de  contrevenir  à  la  loi, 

Ceci  nous  amène  tout  naturellement  à  notre  conclusion. 
Si  les  agents  de  change  ne  faisaient  pas  d'autre  ojiération 
que  des  opérations  légales,  que  vaudraient  leurs  charges  ? 
—  Ce  prix  équitablement  fixé,  nous  voudrions  que,  soit  par 
une  loi,  soit  amiablement,  le  principe  do  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  leur  fût  appliqué;  que  chacun 
d'eux  reçût  le  remboursement  du  prix  de  sa  charge,  et  que 
les  agents  de  change,  à  l'avenir,  ne  fussent  plus  que  des 
agents  du  trésor  recevant  de  l'État  un  traitement  (i\e,  et 
prêtant  gi'atuitemcnt  leur  ministère  pour  lâchai,  la  \cu\o 
et  le  transfert  des  elVels  publics  français. 

Quant  aux  effets  publics  étrangers  dont  l'inscription  swv 
la  cote  authenli(iue  aurait  été  autoi'isée,  la  négociation  au 
comptant  continuerait  (rétre  passible  d'un  droit  de  conunis- 
sion  fixé,  et  il  pourrait  n'être  rien  dérogé  aux  autres  altii- 
bufiojis  de  l'agenl  de  change.  (]ui  consisleiil  :  I"  à  cmisla- 
Icr  le  cours  des  achats  et  veilles  do  inalicifs  Mielalli(iues  : 
2"  à  certifier  le  compte  de  rcloiir  des  Icllros  (lt>  cliaiigc  ou 
billets  i»  ordre  [»rot(>slés. 
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De  Fadoplioii  des  idées  qui  viennent  d'être  exposées,  et 
auxquelles  on  remarquera  que  nous  nous  sommes  abstenu 
de  mêler  aucun  des  lieux  conununs  contre  l'agiotage,  voici 
quelles  seraient  les  conséquences  : 

La  solidarité  d'intérêt  qui  existe  entre  tout  prêteur  et  son 
créancier,  conséquemment  entre  tout  rentier  et  l'État,  s'é- 
tendrait chaque  jour  en  s'ahaissant  ;  ce  qui  serait  une  dou- 
ble garantie  que  recevrait  encore  l'affermissement  de  l'or- 
dre et  de  nos  institutions  ; 

La  rente  française  acquerrait  ainsi  une  telle  popularité, 
que  dans  quelques  années  il  serait  difficile  de  trouver  un 
contribuable  qui  n'ait  pas  été,  ou  qui  ne  soit  pas  rentier 
sur  l'État  pour  une  somme  quelconque  ; 

Le  grand-livre  ne  tarderait  pas  à  remplacer  les  caisses 
d'épargne,  et  à  devenir  la  grande  caisse  d'épargne  de  tous 
les  citoyens,  sans  distinction  de  classes  ou  de  catégories  de 
fortune  ;  ce  qui  serait  pour  la  solidité  de  notre  crédit  un 
immense  avantage,  puisque  l'État  cesserait  d'être  sous  le 
coiip  de  remboursements  à  courte  et  fixe  échéance,  rem- 
boursements qui ,  dans  un  moment  de  crise  politique , 
peuvent  devenir  un  grave  danger  et  porter  atteinte  à 
l'admirable  prmcipe  de  la  perpétuité  de  la  dette  publique  ; 

Enfin  l'inscription  de  rente  au  porteur  deviendrait  tout 
naturellement  le  billet  à  rente  ;  elle  prendrait  insensible- 
ment place  dans  beaucoup  de  transactions ,  et  finirait , 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  pai*  se  substituer  au  nu- 
méraire ;  ce  qui  serait  un  grand  problème  résolu  par  la 
seule  force  des  choses. 
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H  dt'cciiibre  IKô:^. 

L'écart  eiUro  le  4  1/20/0  et  le  3  0/0  (•((iilimic  (l(>  se  main- 
lenir  à  20  francs. 

Prix  (le  4,.")00  francs  de  renie  :î  0  0.  au  cours 
de82fr.  10  c kM.OoO  fr. 

Prix  (le  4,:i00  fr.  de  r-enle  'i  1/2  0/0.  au  cours 
de  lO'J  fr.,  (I('falcalii)n  de  1  fr.  12  c.  |)our  inlercMs 
ac(]uis  d'un  denii-seniestre 103,130 

DiflénMice.  .  .  .      19.920  fr. 

Ainsi,  4,;)00  fr.  de  renie  3  0  ()  coùlenl  19.920  fr.  de  i)lus 
qu«^  4,500  fr.  de  renie  i  I   2  0  0. 

Il  n(>  faut  pas  chercher  ailleui'S([ue  dans  cet  écart  insensé 
!"e\|)licalion  de  la  vérilahle  cause  de  la  lourdeui"  des  fonds 
et  (le  la  baisse  (|ui  a  l'ail  réli'oiiradei-  de  .")  l'y.  le  cours  du 
3  0/0,  lor's(jue  la  hausse  aurait  dû.  sinon  saccroîlre  rapide- 
ment, du  moins  s(>  maintenir  fermement. 

Tonte  autre  explication  prenant  relVel  |)our  la  cause  est 
sans  valenrel  sans  portée. 

I)è.s  (]u'un  fonds  a  dépassé  le  pair,  il  fausse  les  coiu's  (M 
paralyse  la  hausse. 

Il  la  rend  unpossihie. 

ComnKMil  O'i  millions  de  renies  '.]  0/0  pourraient-ils  re- 
niorcpier  1;)S  millions  de  rentes  'i  1   2  0  0  ! 

Aussi,  par  la  |)(>santeur  de  leur  poids.  I(\s  j.'is  millions  de 
rentes   'i  I    2  0  0  ti(MUient-ils  élmiteiDfnl   rnch.iînes   les  (U 
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millions  de  rentes  3  0/0,  lesquels  ne  peuvent  essayer  de 
faire  un  pas  en  avant  sans  reeevoir  une  violente  secousse 
qui  les  contraint  de  reculer,  secousse  pareille  à  celle  que 
reçoit  le  prisonnier  /{ni  tend  précipitannuent  la  chaîne  à 
laquelle  il  est  rivé. 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  sait  (ju'il  n'y  a,  ii  la  Bourse,  d'opé- 
rations à  terme  que  sur  le  3  0/0;  elles  sont  très  rares  et 
très  difficiles  sur  le  4  1/2  0/0. 

160,931,558  fr.  de  rentes  4  1/2  et  4  0/0  sont  donc  absolu- 
ment délaissés,  tandis  que  toutes  les  opérations  à  terme,  en 
hausse  et  en  baisse,  négligeant  le  tout  pour  la  fraction,  so 
concentrent  exclusivement  sur  les  64,495,988  francs  de 
rente  3  0/0. 

Un  fonds  reposant  sur  une  base  aussi  étroite  et  pesant  un 
poids  si  faible,  relativement  à  un  aussi  grand  marché  que 
la  Bourse  de  Paris,  est  évidemment  livré  à  la  discrétion  de 
t(>lle  notabilité  financière  qui  peut  le  faire  baisser  ou  haus- 
ser à  peu  près  a  son  gré. 

Dans  l'intérêt  de  la  stabilité  du  crédit  de  l'Etal,  de  la 
stricte  égalité  du  jeu  et  de  la  petite  fortune  d'innombra- 
bles rentiers,  c'est  ce  qui  n'aurait  plus  lieu,  en  effet,  si  les 
trois  rentes  4  1/2  0/0,  4  0/0  et  3  0/0  étaient  léunies  et 
ne  formaient  plus  qu'un  seul  fonds  pesant  le  poids  de 
225,427,546  Ir.  de  rentes. 

On  peut  comparer  le  3  0/0  ne  pesant  ((uc  64.495,988  fr. 
de  rente  à  un  vaisseau  qui  partirait  sans  /cs^  du  Havre  pour 
aller  charger  du  coton  à  New- York..  11  ressentirait  violem- 
ment toutes  les  oscillations  de  la  mer;  sa  marche  serait  re- 
tardée et  sa  sécurité  en  serait  compromise. 

Le  3  0/0  pèse  trop  peu,  et  lorsqu'il  dépend  (Tune  seule 
maison  de  l)anque  d'en  éci'aser  ou  d'en  relever  les  cours, 
la  partie  pour  tous  et  chacun  n'est  pas  égale. 

, L'Etat  et  les  rentiers  ont  donc  le  même  intérêt  à  la  léu- 
nion    en  vm  seul    fonds  des  trois  fonds  4  1/2,4  et  3  0/0. 

Ce  qui  se  passe  à  la  Bourse  de  Paris  depuis  un  mois  le 
«lémontre  clairement. 

Le  4  1/2  0/0.  pai"  cela  s<'ul  qu'il   est  au-<lessus  du  pair, 
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comprimant  la  hausse  du  3  0/0,  en  rend  la  baisse  trop  fa- 
cile à  opérer,  et  comme  il  y  a  solidarité  entre  toutes  les  va- 
leurs cotées  à  la  Bourse,  peser  sur  le  3  0/0  afin  de  le  faire 
baisser,  c'est  peser  sur  tous  les  autres  effets. 

Encore  une  fois,  l'écart  opiniâtre  de  20  francs  qui  existe 
entre  le  4  1/2  0/0  et  le  3  0/0  constitue  une  situation  anor- 
male qui  commande  l'attention  et  provocjue  l'examen  du 
gouvernement. 

Il  ne  laisserait  pas  se  construire  dans  la  plus  petite  rue  la 
plus  petite  barricade,  et  il  laisse  s'élever  à  la  Bourse  la 
barricade  la  plus  dangereuse  parce  qu'elle  est  la  plus  ha- 
bilement dressée.  Cette  barricade,  c'est  celle  du  3  0/0  der- 
rière laquelle  il  suffit  de  se  retrancher  pour  devenir  le 
maître  de  tous  les  cours. 

Que  tout  porteur  de  4  fr.  50  c.  de  rente  4  1/2  0/0  reçoive 
en  échange  4  fr.  50  c.  de  rente  3  0/0,  et  des  baisses  subites 
de  h  francs,  sans  cause  grave  et  notoire,  ne  se  verront  plus. 


1853. 


LA  HAUSSE  RESTREINTE. 


13  janvier  1853. 

Ce  que  les  Politiques  avaient  lait,  le  31  mai  1850,  contre 
le  suffrage  universel  en  lui  substituant  le  suffrage  res- 
treint, qui  a  abouti  à  l'empire  létabli,  les  Financiers  Tout 
lait,  le  8  novembre  1852,  contre  la  hausse  universelle  en  lui 
substituant  la  hausse  restreinte,  qui  a  abouti  à  la  baisse 
continue.  C'est  là  un  fait  que  ne  conteste  pas,  que  ne  peut 
pas  contester  le  Pays,  journal  de  VEmpire.  qui  constate  et 
interprète  de  nouveau  la  l)aisse,  mais  sans  indiquer  aucun 
moyen  de  la  contenir.  Alors  pourquoi  parler  de  la  baisse  et 
de  la  Bourse?  N'y  a-t-il  donc  rien  à  en  dire? 

Il  y  aurait  un  moyen  efficace,  infaillible,  d'arrêter  la 
baisse  des  fonds  pultlics,  ce  serait  de  rétablir,  par  de  judi- 
cieuses réformes,  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépen- 
ses ;  car  tant  que  cet  équilibre  ne  sera  pas  réellement  réta- 
hli.  il  planei'a  au-dessus  du  palais  de  la  Bourse  des  nuages 
d'où  l'é])argne  craindra  toujours  de  voir  tomber  la  foudre. 
C'est  ce  que  le  Gouvernement  provisoire  et  l'Assemblée 
constituante  n'ont  pas  compris  ;  aussi  qu'ont-ils  dui-é  et  que 
sont-ils  devenus?  Le  gouvernement  républicain,  n'ayant 
pas  su  réduire  les  dépenses,  a  dû  augmenter  les  impôts  ;  le 
jour  où  il  a  décrété  la  perception  des  45  centimes,  il  a  dé- 
crété sa  condamnation  et  sa  chute  ;  il  a  donné  dès  le  lende- 
main, à  ses  epnemis  de  la  veille,  des  armes  pour  le  battre. 
La  revanche  était  ti'op  fraîche  et  trop  facile  pour  qu'ils   ne 


l;i  plissent  j)iis.  Ils  Koiil  prise.  Assuré i ne iil.  <iualre  millions 
cinq  cent  mille  fi-anes  de  dotations  donnes  à  cenlcin(|uantc 
sénateurs,  plus  ou  moins  riches,  c'est  peu  relativement  à 
riinpôl  dépassant  (|ualorzc  cent  millions,  puisiiue  ce  n'est 
\r,\^  la  trois  cenliém(>  partie  du  budget;  mais  c"csl  beau- 
coup l'elalivcmenl  au  crédit,  des  ((u'il  prend  on'ihraiic  de 
ces  dépenses  dont  il  conteste  l'utilité  et  ni(^  riniicnee.  Le 
crédit  s"éloi!,'nc  \ile  et  re\  ient  Icntcineiit.  Considérable  est 
l'influence  exercée  sur  le  mi)U\emenl  des  transactions  par 
la  hans.sc  et  la  baisse  de  la  Hoursc  !  Klle  peut  être  comparée 
à  rinfluence  sous  la(|uell(>  ont  lieu  le  lluv  et  le  rc(lu\  de  la 
mei'.  ba  Hourse  est  aux  journaux  ce  (pi'un  baromi'tre  est 
aux  almanaclis.  (|ui  |)iedis(M»t  les  Wuctuations  du  temps. 
Qu'im|)oite  de  censurer  ou  (\o  supprimer  les  almanachs  si 
l'on  ne  peut  censurer  ou  su|)primer  le  l)aromètre!  Qu'im- 
porte de  i;ariot  1er  la  liberté  si  l'on  ne  j)eut  garrotter  le  cré- 
dit !  Le  Crédit,  fils  de  l'Economie,  estfi'ère  de  la  Liberté.  (',(< 
n'est  jamais  impunément  qu'on  l'oublie. 

Restreindre  les  dépenses  et  étentli'c  les  libciMés  serait  un 
moyen  el'ficace,  infaillible,  d'arrêter  la  baisse  <M  {\i'  ramc- 
]\er  la  hausse.  Peut-cire  >  \  iendra-t-on  plus  tard:  mais  il 
est  dout(Mi\  (|u"on  \  \ienne  tout  de  suite:  aussi  n"csl-il 
sonnnairement  consigné  ici  (pie  pour  mémoire. 

Ne  |)ai-lons  donc  que  de  moyens  secondaires  et  a\aiit  un(> 
action  exclusivement  local(\ 

liidi(iuons-(Mi  deux. 

Le  |)remicr  de  ces  deux  nioxciis.  iii\()(Hic  dcpins  Imii;- 
lemps.  serait  le  rctablisscnicnl  diuic  seule  li(|uidation  par 
mois  potu'  les  valeurs  industrielles  connue  pour  la  rente. 
Kncore  cette  fois,  connue  le  H  no\einbi'e  IS."):>.  ce  .sont  les 
agents  de  clian,i;c.  tnujoui's  sous  l'anoUN  me  et  le  cou\  ei'l  de 
leur  clianibi'c  s\ndicale.  (|ui  ont  imaginé,  sous  prétexte 
(renc(tmbi"ement  et  d'une  sûreté  (pii  Iciu"  était  de\(Mnie 
nécessaire,  la  double  li(|uidation  |)ar  mois,  qui  leur  |)rncuie 
doubl(>s  reports,  doubles  courtages,  c'est-ii-dire.  au  taux  ou 
l'on  a  \u  les  r(>porls.  des  bénéfices  énormes.  Mais  aujour- 
d'iini  le  preicxle  de    srirel(''  n'existe  phi>.    |Miis(pron    exiiU'e 
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iJiK'  couverluro  de  loO  fnines  par  nction  ;  quant  it  l'on- 
combrcmenl,  nous  l'admettons,  et  nous  en  faisons  notre 
deuxième  moyen. 

Ce  moyen  serait  la  création  de  soixante  nouNeJles  cliai- 
ges  d'agents  de  change.  Avec  l'extension  immense  qu'ont 
prise  les  aflaires,  soixante  agents  de  change  institues,  il  y  a 
cinquante  ans,  quand  la  Bourse  se  tenait  sous  le  péristyle 
du  Palais-Royal,  pour  vendre  à  quelques  rares  habitues  la 
seule  valeur  négocial)le  alors,  c'est-;i-dire  le  'i  0/0,  il  est 
évident  que  ce  même  noml)re  d'agents  est  insullisant  pour 
faire  face  aux  affaires  actuelles.  La  ])reu\e  en  est  qu'il  y  a 
(leuMuois.  dans  les  beaux  jours  de  la  hausse,  les  ordres  au 
(•onq)lanl  ne  pouvai(Mil  plus  s'exécuter,  et  tel  acheteur  at- 
tendait trois  jours  pour  voir  ses  ordres  renqilis,  et,  pai"  suite, 
payait  jusqu'à  cent  h'ancs  plus  cher  les  actions  de  che- 
mins de  fer  qu'il  faisait  acheter.  Il  s'ensuit  aussi  que  h^s 
agents  de  change,  surchargés,  assaillis  de  plus  d'ordres 
((u'ils  n'en  peuvent  exécuter,  prennent  la  panique  en  hausse 
comme  en  baisse,  et  la  réj)andent  autour  deux. 

Singulière  corporation,  à  qui  la  hausse  est  fatale  comme 
la  baisse!  En  février  1848,  on  les  a  vus,  eux  qui  font  payer 
aujourd'hui  des  différences  de  5  fr.  sur  la  rente  et  de  2-)0  h\ 
sur  les  cht-mins,  déclarer,  toujours  à  Tabri  de  cette  cham- 
bre syndicale,  qu'au-dessous  de  3  fr.  de  baisse  et  de  50  fr. 
sur  les  chemins,  ils  étaient  tlégagés,  et  s'affranchir  ainsi  du 
paiement  de  leurs  différences. 

En  déceml)re  lHo'2,  quand  une  l'oice  irrésistible  ])oussait 
la  rente  à  90  fr.,  on  les  a  vus  se  déclarer  en  danger,  pren- 
dre la  panique,  renverser,  fouler  aux  pieds  le  crédit  public  : 
provoquer  une  crise  de  deux  mois  par  peur,  disaient-ils,  de 
quelque  événement  qui  amenât  une  crise;  se  jeter  à  l'eau 
de  peur  de  la  pluie  :  ralentir,  à  la  fin  de  l'année,  toutes  les 
opérations  commerciales  de  Paris  et  de  la  France,  et  en- 
lour(>r  de  nuages,  aux  y<nix  de  l'Europe,  l'avènement  de 
rcmpire. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  chambre  syndicale  (|ui  rend  des 
arrêts  occultes  (|u"on    ne   connaît    que  pai"  ouï-dire,  qui  n(> 
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s'affichent  et  qui  ne  s'iniprinionl  nulle  part,  fjui  s'accom- 
plissent sans  contrôle,  et  qui,  mieux  que  les  muets  du 
Grand-Turc,  atteignent  et  exécutent  isolement  chaque  vic- 
time sans  lui  permettre  d'élever  la  voix?  Que  sont  donc  les 
agents  de  change  ? 

Les  agents  de  change  sont  des  privilégiés  (jui  ont  reçu,  il 
y  a  cinquante  ans,  à  titre  gratuit,  des  charges  qu'ils  ven- 
dent couranunent  7  ou  800,000  fr.;  qui,  institués  au  nombre 
de  soixante  pour  vendre  au  comptant  et  acheter  la  rente 
5  0/0,  se  sont  emparé  de  la  rente  3  0/0  quand  elle  a  été 
émise  ;  qui,  après  s'être  emparé  de  la  rente  3  0/0,  se  sont 
emparé  des\aleurs  industrielles  quand  elles  ont  paru,  ca- 
naux, bitumes,  asphaltes,  mines,  puis  enfin  les  chemins  de 
fer  !  et  qui,  après  avoir  mis  la  main  sur  ces  énormes  va- 
leurs, toujours  limités  à  leur  nombre  de  soixante  et  rien 
que  soixante,  ont  im:iginé,  pour  doubler  leurs  bénéfices, 
qu'il  y  aurait,  par  mois,  double  liquidation  pour  les  che- 
mins de  fer. 

Est-ce  donc  trop  exiger  que  de  demander,  premièrement, 
une  seule  liquidation  par  mois  pour  les  chemins  de  fer  ; 
deuxièmement,  la  création  de  soixante  nouvelles  charges 
d'agent  de  change?  Ces  chai'ges,  vendues  au  profil  du  Tré- 
sor public,  au  prix  de  500,000  francs  chacune,  pourraient 
ainsi  donner  un  produit  de  30  millions  applicable  à  quel- 
que grande  œuvre  nationale. 

Le  2  (décembre  1851  a  abrogé  la  toi  du  31  mai  1850,  sup- 
primé le  sufTrage  restreint  et  rétabli  le  suffrage  imiversel. 

Le  Pays,  journal  de  VEmpirc,  pense-t-il  qu'il  n'y  ait  rien 
à  faire  pour  rendre  h  la  hausse  des  fonds,  des  immeubles 
et  des  salaires  son  essor,  arrêté  par  la  brus<]ue  et  arbilraire 
mesure  du  8  novembre  1852? 


1853. 


LA  BAISSE  EXPLIQUEE. 


9  janvier. 

Le  Puijs.jourtnU  de  l'Empire,  sVfibice  d'expliquer  pour- 
quoi la  Bourse  a  continuellenient  baissé  depuis  le  8  novem- 
bre 1832,  jour  où  le  3  0/0  fermait  au  cours  de  86  fr.,  jus- 
qu'au 7  janvier  1853,  jour  où  il  a  fermé  à  80  fr.  10  c. 

Selon  le  Pays^les  causes  de  cette  baisse  persistante  sont  : 

Premièrement,  l'extension  irréUéchie  prise  par  la  passion 
des  jeux  de  Bourse  ; 

Deuxièmement,  la  mesure  prise  en  novembre  1832  par  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change,  mesure  qui  con- 
sistait à  exiger  de  tout  spéculateur  à  terme  une  couver- 
ture de  130  fr.  par  action  de  chemin  de  fer  ; 

Troisièmement,  les  appels  réitérés  faits  au  crédit  privé 
par  les  deux  sociétés  autorisées,  l'une  sous  le  nom  de  So- 
ciété générale  de  Crédit  mobilier  ,  l'autre  sous  le  titre  de 
Crédit  foncier  de  France. 

Une  seule  de  ces  trois  explications  nous  paraît  fondée  ; 
ce  n'est  ni  la  première  ni  la  troisième,  c'est  donc  la  se- 
conde. 

Quiconque  est  allé  à  la  Bourse  de  Paris  le  8  novembre 
1852,  jour  où  le  3  0/0  montait  de  83  fr.  43  c.  à  86  fr.,  et  y 
esti'etourné  le  7  janvier  1833,  jour  où  le  3  0/0  baissait  en- 
core de  80fr.  50c,  à  80  fr.  10 c,  conviendra  que  le  nombre 
des  joueui's  était  incontestablement  plus  considérable  avant 


m  1853. 

le  s  iinNciiilu'c  (|ii('  depuis  cclU'  ci)!)!!!!!'.  I)  )iic  il  n'est  p.is 
vrai  de  dire  (|ue  ce  soil  «  l'extension  ii'rélléeliie  prise  p;ir 
»  la  passion  i\vs  Jeux  de  Bourse  "  qui  soil  la  eanse  de  la 
baisse. 

Il  n'esl  pas  plus  vrai  (Taltrihuer  la  eause  de  la  baisse  aux 
appels  di>  fonds  ivitérés  par  la  Soricté  gcnrrdtc  de  Crédit 
mobilier  et  par  le  Crédit  foncier  de  France.  r;\v  le  jour  mê- 
me où  Tarifent  était  versé  dans  les  caisses  de  ces  deux  so- 
ciétés, il  était  employé,  sans  perte  de  tcunps  et  dinléréls. 
en  reports,  achats  de  rentes  et  achats  d'actions,  i.oin  de 
contribuer  ;i  la  baisse  des  cours,  ces  appels  de  fonds  aii- 
l'aieiil  plutôl  Concouru  ;i  la  hausse.  puiscpTil  suflisail  de 
s'adresser  ii  la  Ban((ue  de  iMiUice  |)our  aNoir  de  Targenl  ii 
30/0  sur  dépots  (rinscrii;lions  de  renies  ou  (Tactions  de 
chemins  de  fer:  ce  (jui  jx-rtneltail  de  souscrire,  de  verseï' 
et  de  proliler  des  primes  sans  être  conli'aint  de  xcndre  ses 
litres.  Donc,  ce  ne  sotU  pas  les  appels  de  fonds  reitérés  par 
la  Société  (je né r(de  de  Crédit  mol)ilier  et  par  le  Crédit  fon- 
cier de  Fronce  (\u\  ont  moli\e  la  baisse. 

La  vraie  el  lunitpie  cause  de  la  baisse  de  '■')  francs  (cou- 
pon détaché;  (|ui  a  eu  lieu  sur  le  3  0  0,  du  8  noven)bre  1852 
au  7  janvier  18o3,  c"est  la  fausse  mesure  inconsidérément 
prise,  le  8  novembre,  par  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  change;  mesure  (pii  a  été  (inanciérement  ce  que  fut  po- 
Iiti()uemenl  la  lui  du  31  mai  18-'i0,  ])ar  la(iuelle  les  grands 
j)()liti(|ues,  ennemis  déclarés  des  grandes  masses,  substi- 
tuèrent au  sn/froj/e  idiirersel  le  sit/fnnje  restreint. 

Les  grands  linanciers  ont  si  bien  ivussi,  eux  aussi,  sous 
pi'étexle  de  la  ivgler  et  de  leiiuifr.  ii  substituer  ii  la  housse 
vnirerselle  la  housse  restreint:',  qu'ils  Idnl  ti'ansformee  en 
baisse  conlinue.  et  (pi'iK  ne  sa\ent  plus  maintenant  com- 
ment larrèler. 

l'inanciéi'cmenl  et  p(ililii|U(inent  .  ic  son!  toujours  les 
mêmes  honuues.  les  mêmes  prétendus  "  sau\eurs.  '  se  je- 
tant il  l'eau  de  peur  d'être  mouillés. 

(;e|)en(lanl  il  n'était  pas  nécessaire  d'iMi<'  un  grand  linan- 
«•ier,  pas  même  scul(nn<'iit  un  liabituede  la  Uoiirse.  poiu' se 
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rendre  cjrn[)le  de  la  manière  dont  la  hausse  avait  eu  lieu 
et  des  causes  qui  l'avait  produite  et  soutenue;  il  suffisait 
d'interroger  le  taux  des  reports. 

Le  8  janvier  1852,  le  3  0/0  fermait  à  72  fr.  20  c. 

Comment  le  3  0/0,  du  8  janvier  au  8  novembre,  s'était- 
il  eleve  de  72  fr.  à  8(3  fr.  (Ij? 

Comment  avait-il  pu  fi-anchir  cette  pente  de  14  Iranes. 
tout  en  payant  des  reports  dépassant  souvent  1  franc  ?  — 
Par  reflet  naturel  de  la  loi  la  plus  simple,  par  la  loi  du 
nombre. 

Ceux  qui  n"ont  lien  ou  ceux  qui  ont  peu  forment,  à  la 
Bourse  comme  ailleui-s,  relativement  à  ceux  qui  ont  beau- 
coup, le  nombre  le  plus  i^rand.  C'est  ce  que  personne  ne 
contestera. 

Or,  la  masse  des  joueurs  ayant  peu  ;i  perdre,  conséquem- 
ment  pouvant  risquer  beaucoup,  \oyant  les  eff"orts  mani- 
festes que  faisait  le  gouvernement  du  2  décembre  1851 
pour  atteindre  les  cours  cotés  sous  le  gouvernement  du 
9  août  1830,  se  mit  tout  bonnement  à  sa  suite.  Elle  paria 
sur  la  carte  de  celui  qui  venait  de  gagner  une  si  périlleuse 
partie.  Ayant  gagné,  elle  paria  double;  ayant  gagné  en- 
core, elle  paria  triple.  Pour  cette  masse,  se  faire  reporter, 
c'était  escompter  l'avenir,  et  l'avenir  lui  apparaissait  sous 
des  couleurs  si  dorées,  que  peu  lui  importait  la  cherté  du 
report. 

Ainsi  deux  courans  contraires  : 

L'un  en  amont,  représenté  parrarislocratie  de  la  Bourse, 
-possédant  beaucoup,  mais  ayant  peu  de  confiance  dans  l'a- 
venir, voyant  chaque  mois  la  hausse  des  cours  donner  un 
démenti  à  ses  prévisions  ; 

L'autre,  en  aval,  représenté  par  la  démocratie  de  la  Bour- 
se, possédant  peu,  mais  ayant  beaucoup  de  confiance  dans 
l'avenir,  réalisant  chaque  mois  en  bénéfice  le  double  du 
prix  payé  sous  le  nom  et  la  forme  de  reports. 


(I)  Le  3  0/0  est  pris  ici  comme  l'unité  résumant  le>  principaleà  valeurs 
cotées  à  la  Bourse. 


Telle  était  la  situation  de  la  Bourse  de  Paris  au  8  iioNein- 
bre  1852. 

Des  joueurs  qui,  en  mars,  avril  et  mai ,  ne  possédaient 
pour  toute  fortune  que  leur  confiance  dans  la  destinée  du 
joueur  heureux  sur  la  carte  duquel  ils  pariaient ,  avaient 
déjà  réalisé  des  bénéfices  en  juin,  juillet  et  août;  de  mau- 
vais, selon  l'expression  reçue,  ils  étaient  devenus  bons  ;  en 
septembre,  octobre  et  novembre,  ils  avaient  presque  con- 
quis la  position  de  capitalistes;  de  bons  ils  étaient  devenus 
excellents;  la  rapidité  de  leur  fortune  était  un  appât  qui  fai- 
sait affluer  chaque  jour  à  la  Bourse  de  nouveaux  joueurs, 
tous  à  la  hausse  et  grossissant  la  hausse,  comme  la  queue 
à  la  porte  d'un  théâtre  grossit  le  succès  de  la  pièce  en 
\()gue. 

La  hausse  était  universelle  :  hausse  sur  la  rente,  hausse 
sur  les  actions,  hausse  sur  les  immeubles  ;  car  à  la  hausse 
des  fonds  tout  le  monde  gagne,  même  ceux  qui  ne  jouent 
pas,  môme  ceux  qui  n'ont  pour  toute  fortune  que  le  salaiie 
du  jour. 

C'est  alors  que  la  hausse  était  ainsi  universelle,  et  (pi'on 
regardait  communément  comme  cei'tain,  pour  fin  nowni- 
bre,  le  cours  de  90  fr.  sur  le  ',i  0/0,  c'est  alors  (|ua  été 
fi'appé  le  coup  du  H  novembre,  ce  .31  mai  financier,  ([ui  a 
eu  pour  effet  désastreux  d'écarter  de  la  Bouiso  le  gi'and 
nombre,  qui  avait  beaucoup  de  confiance,  mais  peu  d'ar- 
gent, poiu'  y  laisser  régn(>r,  de  nouveau,  exclusivement, 
ceux  qui  ont  bcaucou))  (Targenl,  mais  peu  de  conliance. 

l/('l!ct  innnaïKjuablc  de  ce  coup  inattendu  porté  aux 
joueurs  confianls  et  heureux  d'octobre,  de  scqitembre  et 
d'août,  a  été  de  replacei'  la  plupart  d'tMitre  eux  dans  la  po- 
silidii  oi;  ils  étaient  en  mars,  a\ril  et  mai.  avant  d'avoir 
gagné  ;  les  excellents  n'ont  plus  été  (|ue  bons:  les  bons  sont 
i'ed(^venus  mauvais.  La  hausse  restreinte  succédant  à  la 
hausse  universelle  et  opéi'ant  la  baisse  continue,  a  replace 
la  Bourse  sous  la  dortiination  de  ses  anciennes  influences 
on  moment  déboidées  par  le  flot  et  maintenant  débordées 
par  l'excès  même  de  leur  victoire. 


l.A  laiSSK  EXPLIQUEE.  U\ 

Maintenant ,  comment  ramènera-t-on  la  confiance,  et 
comment  relèvera-l-on  les  cours  ? 

Ni  la  réduction  de  l'effectif  de  l'aimée,  avance  laite  à  la 
paix,  ni  le  vote  du  20  novembre  1852,  dépassant  de  beau- 
coup le  nombre  des  suffrages  qu'on  croyait  généralement 
devoir  rester  au-dessous  du  nombre  de  suffrages  exprimés 
par  les  votes  du  20  décembre  1851  et  du  10  décembre  1848; 
ni  les  reconnaissances  successives  de  l'Empire  par  l'Angle- 
terre, la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  toutes  choses  qui 
cependant  auraient  dû  opérer  dans  le  sens  de  la  hausse, 
n'ont  pu  contenir  la  baisse. 

On  peut  faire  des  décrets  et  des  lois  coiitî'c  la  liberté  des 
journaux  ou  des  personnes,  mais  on  n'en  saurait  faire  d'ef- 
ficaces contre  la  liberté  des  cours.  La  cote  de  la  Bourse  est 
souveraine  et  ne  relève  que  d'elle-même. 

Expliquer  bien  ou  mal  la  baisse  de  la  Bourse,  ne  suflit 
pas;  le  Pays,  journal  de  VEmpire,  aurait  dû  indiquer  jiai 
quels  moyens  il  était  possible  de  transformer  la  baisse  con- 
tinue en  hausse  soutenue. 

Ces  moyens  existent.  Pourquoi  ne  les  indique-t-il  pas  1 
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"  Qu'est-ce  qu'il  Iniporlc  surtout  pour  le  crédit  atta- 
che! il  un  papier  publie'? —  C'est  la  facilité  de  la  négo- 
ciation, c'est  la  facilite-  et  le  bon  prix  avec  lesquels  on 
peut  se  procurer  de  l'argent  a  l'aide  de  ce  papier  qu'on 
a  dans  son  portefeuille  ;  c'est  là  ce  qui  fait  son  crédit, 
c'est  là  ce  qui  fait  que  le  papier  est  recherche,  trouve 
sa  valeur,  et  qu'il  se  place  à  un  cours  avantageux,  o 

BF.r.UTEK,  Assemblée  législative,  20  mars  1850. 

Il  Lors  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
Kord,  M.  de  Rothschild  a  annoncé,  sur  la  demande 
d'un  des  actionnaires,  que  l'administration  allait  fairi' 
de  nouvelles  démarches  pour  obtenir  qu'il  n'y  ait  plus 
qu'une  seule  liquidation  par  mois  sur  les  thcmins  de 
fer  comme  sur  la  rente.  >< 

i.v  rr.KssE,  14  avril  IS-Vi, 


Après  l'article  inlilulc  :  l.v  ii.\rssi:  UKSTnr.iNTK,  inséré  dans 
\o  numt'ro  tic  la  Presse  du  14  janvier  ISo'},  on  avait  dit  (juc 
la  seconde  li(iiiidation  qui  a  lieu  le  15  de  chaque  mois  pour 
les  actions  de  chemins  de  fer  serait  prochainement  suppri- 
mée. Nous  nous  étions  conséqiicmment  abstenu  de  revenir 
sur  cett(>  qiieslictn  d'ordre  financier;  mais  puis(?ue  celte 
seconde  liciiiidatioii  a  sui'\écu  aux  justes  observations  dont 
elle  a  été  si  souvent  Tobjct,  nous  rcpi'cnons  la  parole  pour' 
insister  de  nou\eati  sur  Punilé  de  licpiidation. 

l'dunjuoi  deux  liquidations  par  mois  sur  h^s  actions  de 
clicmiiis  de  (er.  If)rsqu"il  n'y  a  (|u"une  seule  li(piidation  iiieii- 
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suelle  sur  los  actions  de  rente  ?  Pourquoi  cette  inégalité  ? 
Sur  quoi  se  fonde-t-elle  ?  Quel  motif  donne-t-on,  quel  mo- 
tif peut-on  donner  pour  la  justifier? 

On  ne  donne  aucun  motif  sérieux  ;  on  n'en  peut  pas  même 
trouver  un  spécieux. 

L'arrêté  syndical  pour  l'établissement  d'une  double  li- 
quidation sur  les  actions  de  chemins  de  fer  remonte  au 
mois  de  mai  1844.  Lorsque  cette  mesure  fut  prise,  elle  le 
fut  dans  le  but  de  restreindre  les  opérations  qui  avaient 
lieu  sur  des  actions  dont  la  valeur  intrinsèque  ne  pouvait 
être  alors  exactement  calculée,  en  raison  de  rinaclièvement 
des  travaux  et  de  l'al)sence  des  produits.  Cette  raison,  motif 
ou  prétexte,  que  nous  n'avons  plus  à  discuter,  a  cessé 
d'exister  :  la  première  liquidation  de  (juinzaine  eut  lieu  le 
15  juin  1844.  A  partir  de  cette  époque,  toutes  les  opérations 
sur  actions  de  chemins  de  fer,  au  lieu  de  se  liquider  du  1®"" 
au  30  de  chaque  mois,  se  liquidèrent  du  1®""  ou  15  et  du  15 
au  30  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  le  syndicat  des  agents  de 
change,  peu  de  temps  après,  en  février  1845,  d'exiger  une 
couverture  de  150  fr.  par  action  de  chemin  de  fer.  En  réa- 
Uté,  que  voulait-on?  On  voulait  détourner  la  spéculation 
des  actions  de  chemins  de  fer  pour  la  ramener  sur  les  titres 
de  rentes.  Qu'arriva-t-il  ?  —  Il  arriva,  en  1845,  ce  qui  ar- 
riva plus  tard,  le  8  novembre  1852.  A  quoi  sert  donc  l'expé- 
rience ?  II  arriva  une  crise  sur  les  actions  de  chemins  de 
fer.  Cette  crise  fit  tomber  les  meilleures  lignes  au-dessous 
du  pair,  et  rendit  impossible  la  formation  de  sociétés  nou- 
velles sans  conditions  onéreuses  imposées  à  l'État.  Finale- 
ment, c'est  toujours  lui  qui  paie  les  fautes  commises  !  En 
effet,  comment  les  capitalistes  auraient-ils  pris  au  pair  des 
actions  de  chemins  de  fer  dont  le  revenu  était  très  problé- 
matique, et  qui,  dans  le  cas  le  plus  favorable,  ne  devaient 
produire  que  4  0/0  pendant  le  cours  des  travaux,  lorsque 
les  actions  des  lignes  en  exploitation  étaient  cotées  à  un 
prix  équivalent  à  7,  8  et  10  0/0  de  revenu?  Si  la  double  li- 
quidation n"avait  pas  écarté  et  rebuté  la  spéculation,  est- 
ce  que  les  actions  du  Nord,  de  Saint-Germain,  de  Rouen. 
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(le  Strasbourg  fussent  jamais  tombées  au-dessous  du  pair? 
Est-ce  que  le  réseau  entier  des  chemins  de  fer  français  fût 
resté  aussi  longtemps  incomplet?  11  a  fallu  la  surexcitation 
produite  par  les  fusions  et  les  nouvelles  concessions  de  1852, 
il  a  fallu  des  variations  continuelles  de  25,  de  50,  de  100  fr. 
par  action  pour  décider  la  spéculation  à  franchir  la  haute 
barrière  de  la  seconde  liquidation,  et  à  payer  deux  fois  par 
mois  d(>s  reports  équivalents  à  15.30  et  jusqu'à  100  0/0  d'in- 
térêt par  an. 

Les  reports  sur  rentes  se  font  de  mois  en  mois  :  l'agent 
de  change  recevant  chaque  mois  tki  prêteur  et  île  Pempi-un- 
teur  deux  droits  de  05  centimes  pour  cent  francs,  soit  10 
centimes  pour  cent  francs,  les  frais  do  courtage  de  l'opéra- 
tion représentent,  pour  l'année  entière,  1  franc  20  centimes 
par  cent  francs,  tandis  (jue,  pour  les  actions  de  chemin  (h' 
fer,  les  reports  ayant  lieu  tous  les  quinze  jours,  et  ragent 
de  change  recevant  chaque  semaine  deux  courtages  de  21 
centimes  1/2,  soit  25  centimes  pour  cent  francs,  les  frais 
seuls  du  courtage  pour  Tannée  entière  absorbent  G  0/0  et 
infiniment  plus  encore  sur  les  actions  non  complètement 
libérées. 

Maintenant  qu'on  sait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir,  et 
sur  le  revenu  des  chemins  de  fer  en  voie  d'exploitation,  el 
sur  le  revenu  des  chemins  de  fer  en  voie  d'exécution,  |)our- 
quoi  deux  liquidations  par  mois  sur  les  actions  de  cheiiiins 
de  fer,  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  liquidation  par  mois  sur 
les  inscriptions  de  renies  ?  Les  actions  de  chemins  de  fer. 
qui  ont  leur  revenu  pour  garantie  de  l(>ur  capital,  reposent- 
elles  donc  sur  des  bases  moins  fermes  qu(>  les  inscri|)ti()ns 
de  l'ente.  (|ui  n'ont  (|ue  l'impôt  poui-  garantie  du  capital  el 
du  re\(Miu?  Ce  ((ui  a  lieu  est  le  contraire  de  ce  (|ue  le  bon 
sens  in(li(|itc.  On  comprendrai!  plutôt  dcuix  li(iui(lations  sur 
les  inscriptions  de  rente  (pie  sui'Ics  actions  de  ehenn'ns  de  _ 
U'v:  cir  un  l'inbarras  politiiiue,  un  incident  inq)ré\u  lais- 
sant passci'  une  ré\olulion,  ou  un<'  susce|)libililé  blessée 
faisant  éclater  une  guerre,  pourrait  atteindre  gravement  la 
rente  en  tarissant  les  sources  de  l'impôt,  tandis  que  la  cii- 
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rulatinn  des  voyageurs  et  des  marchandises  en  chemin  de 
1er  ayant  creiiso  son  cours,  en  serait  certes  moins  afiectée. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  demandions  pour  les  ins- 
criptions de  rente  qu'il  y  ait  deux  liquidations  par  mois  ; 
une  seule  suffit  amplement  ;  non,  ce  que  nous  demandons, 
c'est  qu'il  n'y  en  ait  pareillement  qu'une  seule  pour  les  ac- 
tions de  chemins  de  fer,  qui  tendront  alors  de  plus  en  plus 
h  des  oscillations  de  moins  en  moins  hrusques.  Pourquoi  ces 
oscillations  si  brusques  et  si  fâcheuses  ont-elles  encore  lieu  ? 
—  Parce  que  la  double  Hquidation  a  pour  effet  d'écarter  du 
marché  un  grand  nombre  d'acheteurs  et  de  vendeurs  lors- 
que la  stagnation  des  cours  persiste  quelque  temps.  La  dou- 
ble liquidation  n'écarte  pas  le  joueur  ardent  qui  ne  calcule 
rien,  mais  elle  écarte  le  froid  spéculateur  qui  calcule  tout. 
Alors,  plus  de  preneurs  quand  on  veut  vendre  ;  et,  par  suite 
de  la  difficulté  de  vendre,  avilissement  du  prix,  sans  qu'il 
y  ait  souvent  d'autre  cause  à  cet  avilissemeiit  du  prix  que 
la  rupture  de  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande. 

La  conséquence  rigoureuse  de  la  double  liquidation  est  de 
placer  les  actions  de  chemins  de  fer  dans  l'étroite  alterna- 
tive d'une  stagnation  ou  de  convulsions  également  funestes. 
Aussi  ne  s'explique-t-on  pas  comment  le  gouvernement 
n'est  pas  intervenu  depuis  longtemps  pour  prescrire  l'unité 
de  liquidation.  Deux  liquidations  par  mois,  c'est  la  liquida- 
tion en  permanence.  A  peine  a-t-on  acheté  à  terme  à  la 
bourse  du  8,  (ju'il  faut  ou  prendre  livraison  ou  revendre 
immédialement  à  la  bourse  du  13.  Se  liquider  encore  !  se 
liquider  toujours  !  se  liquider  sans  cesse  !  se  liquider  sans 
fin  1  payer  courtage  sur  courtage,  vingt-quatre  courtages 
par  an.  Tel  est  l'abus  qui  écarte  du  marché  des  chemins 
de  fer  le  spéculateur  judicieux,  et  qui  tendra  d'autant  plus 
à  l'en  écarter  que  la  progression  de  leurs  revenus  tendra 
d'autant  plus  à  affermir  le  cours  de  leurs  actions. 

Une  corrélation  étroite  existant  entre  le  cours  des  ac- 
tions de  chemins  de  fer  et  le  cours  des  inscriptions  de 
rentes,  ainsi  que  l'arrêté  syndical  du  8  novembre  18o2 
l'a  prouvé  avec  tout  l'éclat  de  l'évidence,  l'État  a  donc  un 
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intérêt  tlirocl  à  proscrire  la  liquidation  de  (|uinzaino.  cl  à 
prescrire  l'unité  de  liquidation. 

Mais  l'unité  de  liquidation  ne  serait  encore  qu'une  demi- 
mesure.  La  mesun;  ne  sera  complète  que  si  Ton  y  ajoute 
l'unité  de  courtage. 

Le  courtage  actuel  prélevé  par  les  agents  de  change  sur 
les  actions  de  chemins  de  fer  est  de  1/8  0/0  par  action,  non 
pas  sur  le  capital  effectivement  versé,  mais  sur  le  cours 
coté  11).  Ainsi,  par  exemple,  sur  les  actions  du  chemin  de 
fer  de  Cherbourg,  où  il  n'y  a  que  100  fr.  de  versés,  on  prend 
le  même  courtage  que  si  les  500  fr.,  montant  nominal  de 
l'action,  avaient  été  payés,  plus  1/8  0/0  sur  la  différence 
entre  le  pair  nominal  et  le  cours  coté;  ce  qui,  au  Cdurs  de 
•607  fr.  oO  c,  porte,  à  raison  de  1/8  0/0,  la  commission  sur 
100  actions  du  chemin  de  Cheri)nurg  à  lio  fr.  83  c.  pour 
Tachât  et  autant  pour  la  revente,  soit  3/i  0/0  pour  quinze 
jours  sur  20,750  fr.,  valeur  réelle  et  efléclivement  payée, 
savoir  : 

Montant  du  MTseuicnl.  .  .  .     100  fr.    >>  c. 
Montant  de  la  i)rinie 107        50 

Ensemble 207  U\  50  c. 

Ce  taux  a])usif  de  courtage  n'existe  (ju'à  Paris.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  à  Londres.  On  y  réunit  la  valeur  versée  et 
cotée,  sans  que  jamais  il  soit  veiui  à  la  pensée  des  stock- 
brokers  de  demander  un  courtage  sur  des  sommes  non  ef- 
fectivement versées. 

Il  en  résulte  donc,  dans  le  taux  de  cour(ag(\  une  inéga- 
lité qui  se  traduit  par  les  chiffres  suivants  : 

Somme  nécessaire  h  Tachât  de  KiO  actions  du  chcinin  de 
Cherbourg,  20,700  k. 


(1)  Les  obli'jalions  foncières,  colûcs  à  1,100  fr.,   ne  représentent  qu'un 
capital  effectif  de  300  fr.,  savoir  : 

Miintant  du  versement,        2ii0  fr. 
Montant  de  la  prime,  100 


Ensemble,  300  fr. 

'  Le  courtage  de  1/8  devrait  se  prélever  sur  la  somme    réelle   de  300  fr. 
Eh  bien!  il  se  prélève  sur  la  somme  fictive  de  1,100  fr. 
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Courtage,  1/8  0/0,  soit  :  75  fr.  85  c. 

Somme  nécessaire  à  l'achat  de  100  actions  du  chemin  de 
Strasbourg,  78,000  fr. 

Courtage,  1/8  0/0,  soit  :  97  fr.  50  c. 

Ainsi  Je  courtage  ne  diffère  que  faiblement  dans  les  deux 
cas,  bien  que,  dans  le  premier  cas,  l'opération  ne  repré- 
sente qu'un  capital  de  20,700  fr.,  tandis  que  dans  le  second 
cas  elle  nécessiterait  un  capital  de  78,000  fr. 

Cette  inégalité  disparaîtrait  si  le  droit  de  courtage,  qui 
devrait  toujours  être  proportionnel  à  la  somme  qui  engage 
la  responsabilité  de  l'agent  de  change,  était  ramené  à  un 
droit  de  05  centimes  par  cent  francs,  sans  distinction  entre 
inscriptions  de  rentes,  actions  de  chemins  de  fer,  ou  actions 
industrielles  admises  à  la  cote  de  la  Bourse. 

3,000  francs  de  rente  3  0/0  achetés  ou  vendus  à  terme 
paient  le  môme  courtage,  50  francs,  que  4,500  francs  de 
rente  4  1/2  0/0.  Cependant  l'achat  de  3,000  francs  de  rente 
3  0/0,  au  cours  du  14  février  1852,  n'eût  exigé  qu'un  ca- 
pital effectif  de  80,300  francs,  tandis  que  l'achat  de  4,500  fr. 
de  rente  4  1/20/0  eût  nécessité  un  capital  de  105,750  francs. 

Encore  une  inégalité  ! 

Mais  si  l'acheteur  à  terme  prend  livraison  dos  titres  qu'il 
a  achetés,  s'il  les  lève,  alors  le  courtage  change  de  nature  : 
il  était  fixe  ;  il  devient  proportionnel  et  se  prélève  à  raison 
de  1/8  0/0  du  capital  employé.  Ce  ne  sera  plus  50  francs 
de  courtage  sur  4,500  francs  de  rente  4  1/2  0/0  ayant 
coûté  105,750  francs,  ce  sera  131  francs  25  centimes  ;  ce  ne 
sera  plus  50  francs  de  courtage  sur  3,000  francs  de  rentes 
3  0/0  ayant  coûté  80,300  francs,  ce  sera  100  francs. 

Autres  inégalités  ! 

Or,  toutes  ces  inégalités  disparaîtraient  si  le  taux  du  cour- 
tage prélevé  par  les  agents  de  change  sur  toutes  les  opéra- 
tions à  terme  était  réduit  à  5  centimes  par  100  francs  (1) 

(1)  Présentement,  les  agents  de  change  prélèvent,  à  titre  de  minimum, 
50  centimes  de  courtage  par  action.  Ils  ont  institué  un  minimum,  mais  ils 
n'ont  pas  institué  un  maximum,  ce  qui  ressemble  à  une  balance  qui  n'au- 
rait qu'un  plateau. 
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du  mnnlanl  ciïectif  do  la  valeur  cotée,  sans  dislineliun  de 
valeurs,  inscriptions  de  rente,  actions  de  cliemins  de  fer 
ou  actions  industrielles  admises  à  la  cote  authentique. 

L'unité  de  courtage  étant  ainsi  adoptée  pour  les  marches 
h  terme,  il  s'ensuivrait  qu'à  raison  de  .'ieent.  par  100  francs, 
et  aux  cours  du  14  l'évi'ier  J8o2  : 

4,500  fr.  de  rente  4  1/2  0/0  coûtant  à  acheter  lOo.T'iO  fr. 
paieraient  -33  francs  de  courtage  ; 

4,500  francs  de  rente  3  0/0  coûtant  ii  acheliM'  1  iO.koO  h  ancs, 
paieraient  60  francs  de  courtage  ; 

100  actions  du  chemin  de  fer  du  Nord  coûtant  ii  acheter 
8.'). 500  francs,  paieraient  43  francs  50  cent,  de  courtage  : 

100  actions  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  coûtant  i\ 
acheter  60,6:^5  francs,  paiei'aient  31  francs  de  courtage. 

Et,  comme  le  courtage  est  payé  à  la  fois  par  le  vendeur 
et  par  l'acheteur,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  ventes  au- 
thentiques d'immeubles  et  de  meubles,  au  lieu  de  5  cen- 
times par  100  francs,  ce  serait,  eflcctivement,  10  centimes 
par  100  francs,  soit  100  francs  par  chaque  marché  ii  terme 
de  100,000  francs.  Que  disons-nous?  Ce  serait,  en  réalité. 
20  centimes,  soit  200  francs  par  100,000  francs,  car,  à  terme, 
tout  achat  implique^  une  vente,  et  toute  vente  un  rachat 
dans  le  délai  du  mois.  Tout  achat  à  terme  est  donc  une 
(juadruple  opération  passible  de  quatre  courtages  : 

Courtage  payé  par  l'acheteur  ; 

Courtage  payé  par  le  vendeur  : 

Courtage  payé  en  liquidation  par  l'acheteur-vendeur; 

Courtage  payé  en  licpiidation  par  le  vendeur-acheteur. 

Si  l'on  objecte  qii'un  coui-fage  de  5  cent,  pour  100  francs 
serait  un  droit  trop  faible,  à  cette  objection  nous  répoti- 
drons  en  rappelant  ce  {pie  disaient  à  l'Assemblée  législa- 
tive, dans  la  séance  du  20  mars  1850,  M.M.  Berryer,  Pa.ssy, 
Achille  Fould  ,  ministre  des  finances,  contre  le  droit  de 
5  centimes  pour  100  francs,  dont  la  connnission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  timbre  des  effets  de  com- 
merce et  des  actions  avait  proposé,  à  la  majorité  de  9  voix 
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sur  12,  de  frapper  toute  négociation,  conséquemment  tout 
transfert  de  rente  : 

"  M.  BERRYER  :  La  pVoposition  qui  vous  est  faite  est  l'une 
des  plus  dangereuses  pour  vos  opérations  de  crédit. 

»  Je  regarderais  comme  très  périlleuse  la  pensée  de 
charger  d'un  fardeau  quelconque  la  négociation  du  titre  de 
crédit  de  rfitat...  Si  l'État,  par  un  mode  quelconque,  vient 
grever  la  négociation  du  titre  sur  lequel  repose  son  crédit 
et  à  l'aide  duquel  il  se  procure  de  l'ai'gent.  il  est  évident 
qu'il  se  nuit  ;i  lui-môme,  il  est  certain  qu'il  déprécie  son 
papier,  c'est  évident. 

»  Gomment,  messieurs,  vous  ne  voyez  pas  que  par 

ce  petit  droit  imperceptible  de  5  centimes,  qui  est  égal  au 
prix  de  la  négociation,  qui  est  la  moitié  de  l'intérêt,  vous 
relevez  la  valeur  de  l'argent  de  2  0/0  ;  vous  faites  que  sur 
votre  rente  même  on  ne  peut  plus  se  procurer  de  l'argent 
à  un  intérêt  modeste,  à  6  0/0,  à  l'intérêt  commercial  :  on 
ne  pourra  plus  avoir  de  l'argent  qu'à  8  0/0  !  Vous  dépréciez 
vos  valeurs!... 

»  Gréer  des  difficultés  à  la  négociation  des  effets  publics, 
c'est  discréditer  l'eilet  public  en  le  rendant  moins  disponi- 
ble... » 

«  M.  EMILE  LERorx,  rapportcur  :  Nous  demandons  pure- 
ment et  simplement  pour  l'État  ce  qu'un  agent  de  change 
réclame...  Et  ce  qu'il  faut  que  vous  sachiez  encore,  c'est 
que  le  droit  des  agents  de  change  est  plus  élevé  que  celui 
que  nous  réclamons  pour  l'État  :  ce  droit  était  d'un  quart, 
mais  la  multiplicité  des  marchés  à  terme  l'a  fait  réduire  au 
huitième. 

»  Quel  est  donc  le  droit  que  nous  imposons  sur  la  rente  ? 
5  centimes  par  100  francs  ;  c'est-à-dire  que  celui  qui  achè- 
tera pour  un  capital  de  100,000  francs  5,000  fr.  de  rentes, 
paiera  à  l'Etat,  quelle  somme?  —  50  francs. 

»  Gelui  qui  achèterait  à  la  Bourse  une  action,  par  exem- 
ple sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  paierait  le  droit  que  nous 
demandons  pour  la  rente. 

»  Pourquoi  ferait-on  une  distinction?  » 
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«  M.  PASSY  :  La  commission  vous  dit  :  Mais  voyez  !  c'est 
très  peu  de  ohose  ;  nous  demandons  5  centimes  par  100  fr. 
L'honorable  M.  Berrycr,  avec  beaucoup  de  raison,  nous  a 
montré  que  5  centimes  pour  100  francs,  c'était  une  forte 
addition  d'intérêt  à  payer  par  l'emprunteur.  Effective- 
ment, ces  opérations  se  font  pour  un  nombre  de  jours  si 
court  que,  quand  il  faudi'a  payer  sur  le  transfert  5  centi- 
mes pour  100  francs,  ce  sera  une  addition  d'intérêt  très 
considérable. 

»  Vous  me  dites  :  Pour  o  centimes!  5  centimes  pour  un 
an,  c'est  peu  de  chose  ;  mais  c'est  beaucoup  si  vous  repre- 
nez votre  opération  mois  par  mois,  comme  beaucoup  de  per- 
sonnes le  font;  alors  c'est  GO  centimes  par  an  ;  et  si  encore 
vous  prenez  votre  impôt  pour  l'afrecter  à  ce  qu'on  appelle 
des  emprunts  sur  la  rente  ou  des  reports  à  très  courte 
échéance,  vous  doublez  l'intérêt  auquel  se  font  ces  opé- 
rations. Voilà  ce  qu'il  faut  que  l'Assemblée  comprenne 
bien  !  » 

«  M.  ACHILLE  FOtLD,  miuistrc  des  finances  :  Voyez  quelle 
incroyable  inégalité  il  établit  entre  les  rentiers.  11  frappe  in- 
distinctement le  capital  nominal  des  diverses  rentes.  Le  5, 
le  4  1/2,  le  3  0/0  sont  soumis  au  même  niveau.  Ainsi,  voilà 
une  rente  de  3,000  francs  qui  représente  aujourd'hui  un  ca- 
pital de  57,000  francs  :  puis,  d'un  autre  côté,  5,000  francs 
de  rente  qui  représentent  95,000  francs  ;  eh  bien!  ces  deux 
sommes,  l'une  de  57,000  francs,  l'autre  de  95,000  francs, 
paieront  ÉGALEMENT  50  francs  de  droit!  » 

]ih  bien!  cette  inégalité  contre  laquelle  protestait  juste- 
ment M.  Achille  Fould,  n'a-t-elle  pas  lieu  en  matière  de 
courtage,  puiscjue  le  droit  de  50  francs  est  le  même  pour 
l'achat  à  terme  de  3,000  francs  de  rente  3  0/0  coûtant 
80.300  francs,  cl  pour  Tachât  h  terme  de  4,500  francs  de 
rente  4  1/2  0/0  coûtant  105,750  francs. 

Le  double  droit  à  payer.  —  achat  cl  vimiIc,  ou  vente  et 
rachat,  —  et  la  différenc(>  du  repart  (jiii  s'éljiblit  tous  les 
quinze  jours  sur  les  actions  de  chemins  de  fer.  ont  fait  res- 
3orlir,  selon  les  prix  et  les  valeurs,  un  taux  (riiilcivl  aiuMuM 
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qui  a  varié,  en  moyenne,  de  9  à  25  0/0  à  la  charge  de  celui 
qui  empruntait  de  l'argent  sur  ses  titres,  tandis  que  d'un 
autre  côté  le  capitaliste  qui  était  disposé  à  prêter  de  l'ar- 
gent sur  ces  mêmes  titres  en  était  empêché  par  le  prélève- 
ment de  ces  doubles  courtages  mensuels,  qui  lui  enlèvent 
les  bénéfices  raisonnables  qu'il  a  le  droit  d'espérer  de  ses 
capitaux. 

Il  s'élève  ainsi  entre  l'emprunteur  et  le  prêteur  une  bar- 
rière dont  le  péage  rapporte  aux  agents  de  change  une  con- 
tribution ainiuellc  qui  n'est  pas  moindre  de  6  0/0,  cl  qui, 
pour  certaines  actions,  dépasse  30  0/0  du  capital  emprunté 
et  prêté. 

C'est  cotte  barrière  qu'il  importe  d'abaisser,  non  moins 
dans  l'intérêt  particulier  bien  entendu  des  agents  de  change 
que  dans  l'intérêt  général  de  tous  les  délenteurs  de  rentes  et 
d'actions,  lesquels  sont  au  crédit  ce  que  les  gros  bataillons 
sont  à  la  victoire. 

Déjà  les  actions  de  chemins  de  fer  représentent  un  capital 
à  peu  près  égal  à  la  moitié  du  montant  de  la  dette  inscrite  ; 
plus  tard,  ce  sera  la  dette  inscrite  qui  ne  représentera  plus 
qu'un  capital  égal  à  la  moitié  du  montant  des  actions  do 
chemins  de  fer. 

C'est  là  une  considération  qu'on  doit  porter  en  compte  î 

Un  des  avantages  de  l'unilé  de  courtage,  au  point  de  vue 
du  crédit  public,  serait  d'intéresser  les  agents  de  change  à 
la  hausse  constante  des  cours  sur  toutes  les  valeurs.  Un  au- 
tre avantage  serait  de  mettre  fin  à  une  multitude  de  com- 
plications qui  exigent  une  étude  approfondie  peu  à  la  portée 
du  plus  grand  nombre  de  détenteurs  de  capitaux,  qui,  sans 
fréquenter  assidûment  la  Bourse,  achètent  ou  vendent  des 
inscriptions  de  rentes,  des  actions  de  chemins  de  fer  ou  au- 
tres valeurs. 

Le  jour  où  le  gouvernement,  qui  est  éclairé  (1)  sur  la  ques- 

(1)  Mou  a'iii'.inistration  est,  du  reste,  saisie  de  tous  les  documents  utiles 
pour  statuer  en  toute  connaissance  de  cause  sur  la  question  soulevée, 
(Iléponse  de  M.  bineau,   minisire  des  finances, 
h  M.  le  général  N — 14  mai  If^Q^  ) 
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lion  qui  fait  loJjjet  de  col  arlicle,  prescrira  ces  deux  mesu- 
res :  l'unilé  de  liquidation  et  l'unité  de  courtage,  on  sera 
tout  étonné  de  voir  disparaître  de  la  Bourse  ces  brusques 
oscillations  que  le  jeu  recherche,  mais  que  le  crédit  redoute. 
et  que  celui-ci  a  raison  de  redouter  parce  qu'elles  lui  sont 
toujours  funestes. 

Dans  ses  conditions  normales,  le  crédil  public  doit  tendre 
constamment  à  la  hausse  des  cours,  laquelle  imphque  la 
baisse  de  l'intérêt;  si  les  alternatives  de  hausse  et  de  baisse 
des  cours  sont  fréquentes  et  brusques,  c'est  qu'alors  ces 
conditions  ont  disparu.  L'ordre  ne  règne  plus  h  la  Bourse. 
Le  désordre  y  est  entré. 

La  Bourse  de  Paris  étant  devenue  à  peu  près  ruiii(|ue 
thermomètre  de  la  confiance  publique,  le  gouvernement  ne 
saurait  attacher  trop  d'importance  à  ce  que  ce  thermomètre 
défectueux  acquière  touljp  la  précision,  toute  la  simplicité 
qui  lui  manquent  et  que  lui  donneraient  Tunité  de  liquida- 
tion et  l'unité  de  courtage. 


Un  décret,  en  date  du  31  décembre  18o2,  a  fixé  les  droits 
de  commission  et  de  couriage  à  percevoir  par  les  agents  de 
change,  courtiers  de  marchandises  et  par  les  courtiers  d'as- 
surances de  Nantes  ;  un  décret  pourrait  donc  non  moins 
simplement  établir  ainsi  qu'il  suit  l'unité  de  liquidatidu  el 
l'unité  de  courtage  : 

«  Article  1®"".  Il  n'y  aura  à  la  Bourse  de  Paiis  el  aux  di- 
verses Bourses  de  France  qu'une  seule  liquidation  par  mois 
pour  l(\s  actions  de  chemins  de  foret  autres  inscriiilinns  ad- 
mises il  la  cote,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  inscriptions  de 
rt'iilcs. 

"  Art.  2.  Le  droit  de  connnission  ou  courlago  ii  jiercevoir 
par  les  agents  de  change  sera  unilurmemcnl  de  10  centimes 
|)(iur  ((Mit  francs,  soit  qu'il  s'agisse  d'adial  on  de  vent(>  n» 
romptani  d'inscriptions  de  renies,  d'aclions  do  chemins  de 
fer  ou  d'actions  iii(lusli'ioli(>s  admises  \\  la  (■tle  aulhenli(|U(\ 

»  (ie  droit  sera  réduit  à  •')  cenlimes  pour  cent  li-ancs  lors- 
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(|iril  s'iigii'a  (radial  au  do  \cn[v  à  (ermc  d'insciiplioiis  do 
rentes,  d' -jetions  de  chemins  de  1er  ou  d'actions  industiielh^s 
admises  à  la  cote  authentique. 

»  Art.  .3.  Dans  le  cas  d'achats  et  de  ventres  au  comptant, 
comme  dans  le  cas  d'achats  et  de  ventes  à  terme,  le  droit 
de  commission  ne  sera  jamais  prélevé  que  sur  les  sommes 
efîectivement  déboursées.  » 


Le  10  juin  1852,  la  lettre  suivante  a  été  adressée  h  M.  le 
ministre  des  finances  par  toutes  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  de  France  ; 

»  Monsieur  le  ministre. 

»  Nous  venons  l'éclamer  votre  intervention  auprès  du  syn- 
dicat des  agents  de  change,  afin  qii'il  soit  mis  un  terme  à  la 
mesure  adoptée  en  1844,  de  la  double  liquidation  par  mois 
pour  les  actions  de  chemins  de  fer. 

»  Lorsque  celte  mesure  fut  adoptée,  elle  avait  pour  but 
de  modérer,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  de  limiter  les  spé- 
culations trop  étendues  qui  avaient  lieu  alors  sur  des  ac- 
tions dont  la  valeur  intrinsèque  ne  pouvait  être  suffisam- 
ment appréciée  en  raison  de  l'inachèvement  des  chemins. 

»  Aujourd'hui ,  les  choses  ont  complètement  changé  : 
d'une  part,  la  spéculation  s'est  bien  ralentie  sur  les  actions, 
et,  d'autre  part,  l'exploitation  complète  ou  partielle  des  li- 
gnes do  fer  permet  d'apprécier  la  valeur  des  titres  émis 
par  les  compagnies. 

»  Nous  espérons,  monsieur  le  ministre,  que  vous  ^'oudrez 
bien  tenir  compte  des  circonstances  nouvelles,  et  prendre 
une  décision  généralement  réclamée,  depuis  quelques  an- 
nées, par  les  actionnaires  de  tous  les  chemms  de  fer.  — 
L'état  de  choses  aujourd'hui  existant  leur  est  trop  onéreux 
et  pourrait  subsister  indéfiniment,  si  votre  autorité  n'inter- 
venait pas,  avec  le  droit  qui  lui  appartient  de  surveiller,  de 
contrôler,  et  au  besoin  de  modifier  les  actes  de  la  compagnie 
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des  agents  i\c  cluiiige,  instituée  pour  négociei'  k's  litres  (jui 
représentent  la  foi'tune  publique. 

»  Les  eflbrts  que  vous  n'avez  eessé  de  faire  en  la\eur  des 
affaires  industrielles  démontrent  que  vous  avez  l'intention 
et  que  vous  sentez  la  nécessité  de  les  protégei"  dans  le  pré- 
sent et  dans  l'avenir. 

»  Aussi  ne  pensons-nous  pas  ([u'ii  soit  nécessaire  d'entrci' 
dans  aucun  détail  sur  riinporlance  de  la  réfoiiiic  (juc  nous 
prenons  la  liberté  de  solliciter  de  vous. 

»  Nous  nous  bornerons,  monsieur  le  ministre,  à  vous  en- 
voyer quelques  notes  qui  vous  feront  apprécier  combien 
celte  réforme  est  urgente  dans  l'intérêt  des  actionnaires  de 
tous  les  chemins  de  fer. 

»  Nous  sommes  avec  respect,  monsieur  le  ministre,  etc. 

»  Signée  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  : 

»  Du  Nord,  de  Paris  à  Lyon,  de  Paris  à  Orléans,  de  Paris 
il  Strasbourg,  de  Paris  à  Uou(mi,  (TOrléans  à  Bordeaux,  de 
Saint-Germain,  du  Centi'c,  de  Rouen  au  Havre,  de  Tours  à 
Nantes,  de  TOuest,  de  Monlereau  ii  Ti'oyes,  de  Marseille  ii 
Avignon,  de  Saint-Étienne  i»  Lyon,  de  Strasbourg  ii  Bàle, 
de  Lyon  ii  Avignon,  de  Dieppe  à  Fécamp,  de  Paris  ;i  Sceaux, 
de  Moutpeliiei-  ;i  (-elt(\  d'Andrezieux  ;i  linanne.  » 

Cette  lettre  est  l'estée  sans  réponse  et  sans  ellél. 


OHJECTK». 

■JO  févrior. 

«  M.  E.  de  Girardin  est  revenu  sm-  deux  questions  fort 
importantes,  l'une  relative  aux  deux  liquidations  par  mois, 
Tautre  aux  courtages  prélevés  par  les  agents  de  change. 

»  //  //  a  (h'jà  phi^icurs  amiccs  que  nous  avons  signalé  dans 
ce  joui-nal  i\c  Journal  des  Chemins  de  /cr),  pai'liculièrement 
sous  le  rapport  du  courtage,  les  inconvénients  de  ladnuble 
liqiiidalidii  p(Hir  le^  \  aleurs  de  cliernins  de  fer.  Au  mois  di' 
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juin  dernier,  les  compagnies  ont  odressé  ou  ministre  des  fi- 
nances une  réclamation  collective  tendant  à  ce  qu'il  n'y  eût 
à  l'avenir  qu'une  seule  liquidation  par  mois  pour  les  chemins 
de  fer  comme  il  n'y  en  a  qu'une  pour  la  rente.  Cette  récla- 
mation, restée  sans  résultat,  n'en  a  pas  moins  posé  officiel- 
lement la  question  et  préparé  la  solution  plus  ou  moins  pro- 
chaine de  cette  grave  difficulté  qu'il  importe  tant  à  lindus- 
trie  des  chemins  de  fer  de  faire  résoudre  dans  un  sens 
favoi'able. 

»  Le  moment  nous  semble  d'ailleurs  opportun,  et  M.  de 
Girardin  l'a  bien  senti,  pour  discuter  la  question  de  la  dou- 
ble liquidation  et  celle  du  courtage,  toi  quil  est  appliqué 
aujourd'hui  par  la  compagnie  des  agents  de  change. 

»  L'usage  de  la  doul)Ie  liquidation  par  mois  pour  les  va- 
leurs de  chemins  de  fer  remonte  au  mois  de  juin  1844.  A 
cette  époque,  le  marciié  des  chemins  de  fer  n'était,  ni  par 
la  diversité,  ni  par  l'importance  des  valeurs  qui  s'y  négo- 
ciaient, ce  qu'il  est  aujourd'hui.  La  spéculation  ne  s'exer- 
çait alors  que  sur  les  chemins  de  Saint-Germain,  Versailles, 
Orléans  et  Rouen.  On  comprend  que  les  fluctuations  de- 
vaient être  considérables  sur  des  valeurs  qui,  précisément 
parce  qu'elles  étaient  en  petit  nombre  et  sans  importance, 
subissaient  d'autant  plus  aisément  l'action  de  quelques  ca- 
pitalistes. En  effet,  il  y  avait  des  variations  de  200  et  300  fr. 
sur  une  même  valeur  d'une  liquidation  à  l'autre. 

»  Les  agents  de  change,  pour  limiter  leurs  risques  autant 
que  faire  se  pouvait  et  se  garantir  de  pertes  trop  considéra- 
liles,  demandèrent  et  obtinrent  l'autorisation  de  faire  deux 
liquidations  par  mois  pour  les  valeurs  de  chemins  de  fer.  Un 
peu  plus  de  réserve  et  de  prudence  de  la  part  des  agents  de 
change  vis-à-vis  de  leurs  clients  eût  probablement  suffi  à 
modérer  les  risques  courus  par  le  parquet,  et  l'industrie 
des  chemins  de  fer,  qui  avait  grand  besoin  d'être  aidée  et 
encouragée,  n'eût  pas  été  grevée  d'une  charge  aussi  lourde 
que  celle  de  la  double  liquidation,  et  n'aurait  pas  été  con- 
stituée en  infériorité  comparativement  aux  fonds  publics.  Il 
faut  cependant  reconnaître  que  ce  n'est  pas  parce  que  les 
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(lifférenocs  se  paient  tous  les  quinze  jours  que  la  double  li- 
quidation esl  fâcheuse  ;  le  paiement  des  diflérenees  par 
quinzaine  est  au  contraire  le  bon  côté  de  la  double  liquida- 
lion,  ainsi  que  nous  l'établirons  tout  à  l'heure  ;  mais  ce  qu'il 
y  a  de  mauvais,  de  radicalement  mauvais,  c'est  le  double 
courtage,  qui  ne  représente  pas  moins  de  6  0/0  par  an  du 
capital  des  actions  négociées. 

»  Sous  le  point  de  vue  de  la  facilité  des  reports,  la  (loul)Ie 
liquidation  peut  non  seulement  paraître  utile,  mais  être 
même  nécessaire.  On  sait  que  le  report  consiste  à  emprun- 
ter sur  titres  d'une  liquidation  à  une  autre.  Les  grandes 
compagnies  comme  celles  d'Orléans,  de  Lyon,  les  grandes 
sociétés  financières  emploient  leurs  capitaux  flollauls  en 
reports  sur  la  rente;  les  compagnies  de  Rouen,  du  Ha- 
vre, etc.,  prêtent  ou  sur  la  rente  ou  sur  leurs  propres  ac- 
tions. Les  gros  capitalistes  donnent  toujours  la  préférence  ii 
la  rente  pour  les  reports,  quoique  le  prêt  sur  cette  valeur 
soit  fait  pour  un  mois,  tandis  qu'il  n'est  fait  que  pourcjuinze 
jours  sur  les  chemins  de  fer. 

»  En  général,  les  capitaux  sont  très  nombreux  pour  re- 
porter la  rente  et  beaucoup  moins  considérables  ])our  re- 
porter les  valeurs  de  chemins  de  fer  :  aussi  pourrait-il  être 
il  craindre,  si  la  liquidation  sur  les  chemins  de  fer  n'avait 
lieu  qu'une  fois  par  mois,  et  si,  par  conséquent,  les  valeurs 
gages  des  reports  étaient  exposées  à  plus  de  fluctuations, 
que  les  capitaux  ne  refusent  leur  concours  aux  actions  de 
chemins  de  fer.  C'est  là  une  considération  toute  pratique, 
mais  très  sérieuse,  et  nous  la  re(H)mmandons  à  l'esprit  émi- 
nemment positif  de  M.  de  Girardin.  L'opération  du  report,  il 
ne  faut  lias  l'oublier,  est  de  la  plus  haute  importance  :  elle 
est  la  base  du  marché,  puisque  les  fonds  manquant  pour  les 
reports,  à  un  moment  donné,  la  situation  des  acheteurs 
deviendrait  intolérable  et  désastreuse. 

«  Mais,  si  nous  pensons  (jifon  peut  <M  (pTondoil  maintenii' 
le  paiement  des  dillerences  par  quinzaine,  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  doive  maintenir  dans  son  intégralité  le  double 
courtage. 
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»  Une  réforme  nous  paraît  nécessaire,  soit  qu'on  abaisse 
le  taux  du  courtage,  soit  qu'on  décide  que  les  affaires  de 
chemins  de  fer  se  traiteront  comme  les  affaires  de  rente, 
du  commencement  à  la  fin  de  chaque  mois,  mais  avec  l'o- 
bligation du  paiement  des  diff"érences  tous  les  quinze  jours. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  actions  ne  seraient  gre- 
vées que  d'un  seul  courtage  par  mois,  et  la  liquidation,  s'o- 
pérant  tous  les  quinze  jours  d'après  un  cours  de  compen- 
sation, donnerait  aux  capitalistes  toute  la  sécurité  qu'ils 
souhaitent  pour  faire  des  reports  sur  actions  de  chemins 
de  fer. 

»  Quant  au  courtage,  l'abus  a  pris  de  telles  proportions, 
qu'il  est  de  l'intérêt  même  des  agents  de  change  d'y  re- 
médier. 

»  Sans  nous  appesantir,  comme  M.  de  Girardin,  sur  l'iné- 
galité qui  existe  entre  le  courtage  prélevé  sur  la  rente  et  le 
courtage  prélevé  sur  les  chemins  de  fer,  nous  signalerons 
comme  tout  à  fait  abusif  l'usage  introduit  par  les  agents  de 
change  de  prélever  le  courtage  à  1  /8  0/0  sur  le  cours  no- 
minal des  actions,  quel  que  soit  le  montant  des  versements 
et  quelle  que  soit  la  somme  à  débourser, 

»  Ainsi,  pour  une  action  de  Cherbourg,  sur  laquelle  il  y  a 
100  francs  de  versés  et  100  francs  de  prime,  le  courtage  est 
prélevé  sur  600  fr.,  ce  qui  élève  le  prix  à  75  cent.  Pour  les 
obligations  du  Crédit  foncier,  le  courtage  est  prélevé  sur 
1,120  fr.,  et  s'élève  à  1  fr.  40  c.  pour  une  somme  à  débour- 
ser de  320  fr. 

»  Si  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  associer  aux  propo- 
sitions de  notre  éminent  confrère,  qui  consistent  à  fixer  le 
courtage  à  5  c,  par  100  fr,  de  capital,  nous  pensons  néan- 
moins qu'on  pourrait  équitablement  régler  la  question  du 
courtage  comme  suit  : 

»  Pour  les  valeurs  de  chemins  de  fer  qui  nécessiteraient 
un' débours  de  400  fr.  et  au-dessous,  le  courtage  serait  fixé 
à  50  c.  Pour  les  valeurs  qui  nécessiteraient  un  débours  au- 
dessus  de  400  fr.,  le  courtage  de  1/8  serait  maintenu. 

»  Les  réformes  possibles,  sages  et  utiles,  dont  nous  ve- 
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nons  (renlrc'lenir  nos  lecteurs,  nous  pai'ai.><sent  nieriler  la 
sérieuse  alteiilion  du  syndicat  des  agents  de  cl^a^ige.  L'Iio- 
norabie  syndic  de  la  corporation  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
le  changement  qui  s'est  l'ail  dans  lé  marché  des  valeuîs  pu- 
bliques depuis  l'époque  où  le  nombre  des  agents  de  change 
a  été  porté  à  60,  et  il  doit  rappeler  à  ses  collègues  que  la 
Bourse  de  Paris  a  pris  un  tel  développement  depuis  (juel- 
qu(\s  années,  que  les  afTaires  se  sont  nuiltipliées  dans  une 
telle  iM'oportion,  que  la  ciéation  d'un  certain  nombre  de 
charges  nouvelles  se  justifierait  aisément.  La  (;ompagnie  des 
agents  de  change  n'a  qu'un  moyen  tle  conjurer  ce  danger, 
c'est  de  se  montrer  aussi  éciuilable  qu'elle  se  montre  pru- 
dente dans  l'exercic(>  de  ses  fonctions. 

'^   F.  SOLAR.  » 


RÉPONSE. 


Si  le  J()U)^n(d  des  ChemiiiH  de  fer  et  M.  Solar  pensent  (iiTcu 
l'aisant  notre  proposition  plus  petite,  ils  on  rendront  Tadup- 
tion  plus  facile,  plus  certaine,  plus  prompte,  ils  s'abusent 
étrangement,  et  l'expérience  le  leur  fera  bien  voir.  Il  n'y  a 
l'ion  à  gagner  ;i  transiger  avec  l'tM'reur  ou  l'injuslici' :  on 
ne  réussit  qu'à  les  rendre  moins  traitabli»s  et  plus  altiéres. 
Il  faut  ou  les  dompter  ou  les  subii". 

La  preuve  de  la  vérité  de  celte  assertion  se  troiiV(>  (\:\n<' 
cet  aveu  méuic  du  Journtd  des  Chemins  de  fei\  qui  déclare 
(|u'il  y  a  "  plusieurs  aunées  "  il  a  signalé,  sous  \o  rapport 
du  courtage,  les  inconvénients  de  la  double  liiiuidalion.  Eh 
bien!  (jucl  fruit  onl  porté  les  observations  duJournuldes 
Chemins  de  fer?  Quel  fruit  ont  porté  les  réclamations  réi- 
térées des  compagnies? Quel  fruit  ont  porté  les  démarches 
que  y\.  de  Rothschild  avait  pris  rengagement  solennel  de 
faiie  1  Aucun,  aucun,  aucun. 

llester  dans  le  dr()it  comnum,  ne  pas  détruire  la  règle 
par  l'exception,  est  donc  ce  (pi'il  y  a  ii  la  fois  de  plus  juste 
et  de  plus  pratique.  Le  droit  conunun,  c'esl  une  seule  li- 
quidation, c'est  le  même  courtage  pro|)orlionnel  .-i  In  somme 
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effective  et  à  la  responsabilité  engagée,  sans  distinction  en- 
tre les  inscriptions  de  renies  et  les  actions  de  compagnies. 
Mais,  sans  sortir  du  droit  commun  et  sans  enfreindre  la 
règle,  voici  ce  qu'on  pourrait  faire  si  l'on  voulait  faciliter 
l'opération  dés  liquidations  :  on  pourrait  fixer  du  1®*"  au  l®' 
de  chaque  mois  la  liquidation  des  achats  et  ventes  à  terme 
de  rentes,  et  du  loau  lo  de  chaque  mois  la  liquidation  des 
achats  et  ventes  à  terme  d'actions. 

Les  motifs  qu'allègue  le  Journal  des  Chemins  de  fer  en 
faveur  de  la  double  liquidation  sur  les  actions  de  chemins 
de  fer  au  point  de  vue  de  la  facilité  des  reports,  ces  motifs 
n'ont  rien  de  sérieux,  ou  s'ils  ont  eu  dans  le  passé  quelque 
valeur,  ils  l'ont  perdue. 

Bientôt  les  dernières  fusions  entre  compagnies  qui  res- 
tent encore  à  opérer  seront  accomplies,  alors  les  brusques 
fluctuations  sur  les  chemins  de  fer  disparaîtront,  comme 
avec  la  cause  disparaît  l'eflél.  Alors  les  reports  ou  emprunU 
sur  actions  de  chemins  de  fer  seront  aussi  faciles  que  les 
reports  ou  emprunts  sur  litres  de  rentes.  Est-ce  que  déjà 
la  Banque  de  France  ne  prête  pas  aussi  facilement  sur  ac- 
tions de  chemins  de  fer  que  sur  titres  de  rentes?  Est-ce 
que  la  société  générale  de  Crédit  mobilier  n'existe  pas? 
Or,  quelle  compagnie  est  mieux  placée  que  cette  société 
pour  savoir  que  les  actions  de  chemins  de  fer  sont  un  gage 
d'une  valeur  au  moins  égale  en  solidité  aux  titres  de  ren- 
tes ?  Il  n'y  a  donc  absolument  aucune  raison  sérieuse  ni 
même  spécieuse  pour  maintenir  la  liquidation  bimensuelle 
sur  les  actions  de  chemins  de  fer.  Les  motifs  allégués  par 
le  Journal  des  Chemins  de  fer  ne  résistent  pas  au  plus  som- 
maire examen. 

Égalité  de  toutes  les  valeurs  admises  à  la  cote  de  la 
B  )urse  devant  la  liquidation  et  devant  le  courtage  :  —  voilà 
ce  que  nous  persistons  à  demander!  Cela  est  juste  et  cela 
est  dans  rinlérèl  du  gouvernement,  qui  doit  préférer  la 
hausse  continue  ;i  la  hausse  alternative. 

Le  gouvernement  fera-t-il  passer  l'intérêt  des  agents  de 
chanije  avant  le  sien  ? 
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■'  . .  .  On  piirlc,  messieurs,  iVéïouoniies!  Ohl  sans 
doute,  nous  devons  au  pays  d'en  faire,  et  d'en  faire 
d'aussi  considérables  que  pnsiible.  Mais  il  y  en  a,  il 
y  en  a  de  certaines  et  de  bien  plus  puissantes  que  celles 
une  nous  pouvons  opdrer.  C'est  dans  une  habile  el 
ferme  administratinu  que  nous  les  trouverons.  » 
M.  TiiiERs,  rapporteur  du  liudi/et  de  18:iï. 


CONSIDÉRATIONS   GÉNÉRALES. 

Un  écrivuin  (}ui  exerce  une  influence  pernicieuse  sur 
l'esprit  du  peuple,  parce  qu'il  excelle  à  traduire  des  erreurs 
communes  dans  un  style  concis,  parce  qu'il  sait  habilement 
mêler  à  beaucoup  d'idées  fausses  quelques  idées  justes, 
M.  de  Gormenin,  a  défini  le  budget  en  ces  termes  : 

«  Un  livre  qui  a  un  pied  carré  de  superficie  sur  six  pou- 
ces d'épaisseur,  ce  qui  s'appelle  un  beau  et  fort  volume. 

»  Un  livre  qui  fait  rire  quelques-uns  et  pleurer  presque 
tous. 

»  Un  livre  de  vie  pour  les  rois,  leurs  conseillers  et  leurs 
fonctionnaires;  un  livre  de  mort  poui'les  contribuables. 

»  Un  livre  qui  pétrit  les  larmes  et  les  sueurs  du  peuple 
pour  en  tirer  de  Vor. 

»  Cn  livre  qui  tarit  les  sources  de  la  production. 

»  Un  livre  qui  ab.sorbe  les  capitaux  de  l'industrie  et  do 
l'agriculture. 
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»  Un  livre  qui  impose  le  travail  au  profit  de  l'oisiveté.  » 
Le  député,  l'écrivain  qui  s'exprime  ainsi,  qui  fait  de  son 
talent  un  si  déplorable  abus,  qui  pervertit  le  peuple  au  lieu 
de  l'éclairer,  est  bien  coupable  ;  mais  le  gouvernement  qui, 
dans  son  impardonnable  nonchalance,  laisse  imprimer  et 
répandre  à  vil  prix  de  pareils  écrits  sans  les  combattre, 
sans  les  réfuter,  l'est  encore  plus  ;  car  enfin  l'auteur  n'a  de 
comptes  à  rendre  qu'à  sa  conscience,  tandis  que  le  ministre 
est  responsable  de  tout  le  mal  qu'il  peut  prévenir  et  qu'il 
n'empêche  pas  de  se  produire  au  sein  de  la  société  !  Croire 
que  de  pareils  écrits,  rédigés  avec  art  et  subtilité,  publiés 
avec  l'autorité  d'un  nom  parlementaire,  propagés  par  tous 
^les  moyens  dont  dispose  l'esprit  de  parti  ;  croire  que  de  pa- 
reils écrits  soient  sans  danger  et  qu'il  serait  superflu  d'y 
répondre,  c'est  supposer  non-seulement  que  le  peuple  pos- 
sède les  lumières  dont  il  manque,  mais  encore  qu'il  est 
doué  de  plus  de  raison  que  les  députés  et  les  publicistes 
qui  se  prétendent  ses  organes. 

Examinons  donc,  nous  qui  aimons  le  peuple  de  tout  notre 
cœur,  sans  calcul  et  sans  hypocrisie,  non  pour  nous,  mais 
pour  lui-même,  nous  qui  ne  le  flattons  pas,  mais  qui  vou- 
drions qu'il  fût  plus  heureux  et  plus  éclairé,  nous  qui  ne 
lui  demandons  rien  et  qui  nous  sommes  toujours  efforcé 
d'élever  ses  idées  ;i  la  hauteur  de  ses  sentiments,  nous  qui 
n'éprouvons  qu'un  regret  quand  nous  lui  parlons,  celui  de 
ne  pas  faire  briller  à  ses  yeux  la  vérité  d'un  assez  grand 
éclat,  nous  qui  n'aimons  et  ne  défendons  le  pouvoir  que 
parce  que  nous  y  voyons  l'instrument  de  la  culture  du  peu- 
ple, de  sa  liberté,  de  sa  moralisation,  de  son  bien-être  et 
de  sa  gloire,  nous  enfin  qui  payons  notre  part  d'impôt  et 
qui  ne  prélevons  rien  sur  le  budget,  nous  qui  conséquem- 
ment  sommes  tout-à-fait  désintéressé,  examinons  donc  s'il 
est  vrai  que  le  budget,  livre  de  vie  pour  la  société,  soit  un 
livre  de  mort  pour  les  contribuables,  un  livre  qui  tarit  les 
sources  de  la  production,  un  livre  qui  absorbe  les  capitaux 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  un  livre  qui  impose  le 
travail  au  profit  de  l'oisiveté.  Citoyen  et  contribuable,  pe- 
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sons  inipai'liiilcnicnl  ce  qu'il  >  a  de  juslt-  ilaiis  les  plainlcs 
et  dans  les  acrusalioiis  qu'on  fait  enlendre  sur  l'excès  des 
inip(Ms  el  l'e\a,!,'éralion  des  dépenses  ;  jjoursuivons  tous  les 
abus  quelque  part  ([u'ils  se  eaehent ,  quelque  nom  quils 
empruntent;  mais  aussi,  reetifions  toutes  les  erreurs,  quel- 
(pie  ])()])ulair(>s  (jue  l'espi'it  d'opposition  les  ait  rendues,  et 
quoique  iniijopularité  (jiril  >  ait  ii  les  combattre:  formons- 
nous  enfin  sur  le  budget  ci  siii-  l'impôt  une  o|)iiiion  n(>tle 
et  pi'écise  qui  soit  le  ivsultat  d'une  étude  consciencieuse 
et  approfondie  des  institutions,  des  lois  et  des  faits. 

On  ne  i)eul  juger  exaetemeni  le  montant  (l(>s  budgets  et 
•celui  des  impôts  qu^'n  les  comparant  avec  la  richesse  du 
pays.  Quand  cette  l'ichesse  s'accroît,  les  contributions  peu- 
vent suivr(>  la  même  progression,  sans  (ju'il  en  résulte  au- 
cun dommage  pour  les  populations.  A  mesure  que  les  dif- 
férents éléments  de  la  richesse  d'une  nation,  son  revenu 
annuel  cl  l'excédanl  de  ce  i-e\enu  sur  la  consommation, 
c'est-à-dire  son  capital,  augmentent,  la  pari  (pie  chaque 
classe  de  la  société  prend  dans  cet  ensemble  s'accroît  éga- 
lenienl  :  liuiic.-.  les  classes  tendtMit  ii  s'élever,  et  les  familles 
lâchent  dv  passer  de  la  classe  inférieure  dans  la  classe  su- 
périeure, relies  melliMil  a!i,irs  au  numbre  de  leurs  besoins 
c(Mpu'  précédemment  n'était  qu'ime  jouissanc(^  raie  et  e\- 
Iraordinaire:  el  ahirs  mém(>  (|u"(in  xomirait  \i\re  aujour- 
d'hui aussi  sim|)lemeiil  (pi'on  \i\ail  il  >  a  cin<pianle  ans.  il 
faudrait  des  re\enus  plus  considérables  pour  se  pidcur(>r 
les  mêmes  objets. 

Le  gou\(M'ncni(Mil.  ciinsidcrc  ciiMinic  |)crsonnc  niniiilc.  se 
ti'ou\e  dans  la  même  [)osition  (pie  les  indixidus  (pii  com- 
posent la  société.  D'abord  il  subit  la  nécessité  de  payer 
plus  cher,  d'innée  en  année.  Puis  les  objets  de  son  immense 
consommation;  en  oiilre.  il  faut  ipiil  étende,  ii  re\em|)le 
(1(>  t(tut  ce  ipii  l'cin  iioniic.  la  sphère  de  cette  consomma- 
lion,  et  qu'il  êclumge  son  aiicieime  iiianicre  de  \  i\  re  cdiilre 
une  existence  plus  brillanlc  cl  plus  dispendieuse. 

I.c  renchérissement  de  Ions  les  objets  d(>  consonmialioii 
siifliriiil  dcjjt  pour  c\pli(|iier  el  pour  jusiilici  l'jnigiiKMitalion 
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des  dépenses  publiques,  et  quand  même  le  gouvernenienl 
d'un  État  n'aurait  pas  aujourd'hui  plus  de  besoins  qu'il  n'en 
avait  il  y  a  cinquante  ans,  on  ne  pourrait  pas  exiger  de  lui 
(ju'il  les  satisfît  avec  la  somme  qu'il  lui  fallait  autrefois.  En 
admettant  que  la  valeur  relative  de  l'argent  n'ait  pas 
éprouvé  de  changement  essentiel,  si  avec  la  même  quan- 
tité de  numéraire  on  ne  pjîie  que  les  deux  tiers  ou  même 
le  tiers  de  la  quantité  de  travail  (pie  l'on  payait  il  y  a  un 
demi-siècle,  il  est  clair  qu'il  faut  accorder  plus  de  moyens 
au  gouvernement.  Exemple  :  il  est  prouvé  que  les  mimi- 
t  ions  de  guerre  sont  de  30  ou  35  0/0  plus  chères  qu'elles 
n'étaient  en  1789:  les  vivres  de  toute  espèce  ont  haussé  de 
prix  dans  une  proportion  plus  forte  encore.  Si  donc  rentre- 
lien  d'une  armée  coûte  40  0/0  de  plus  qu'en  1789,  on  ne 
saïu'ait  faire  un  reproche  au  gouvei'nement  d'employer  au- 
jourd'hui des  sommes  plus  considérables  pour  le  même 
objet. 

Mais  quand  la  richesse  du  pays  s'accroît,  c'est  non-seu- 
lement le  prix,  mais  encore  le  nombre  des  objets  de  dépen- 
ses publiques  qui  augmente  nécessairement.  Sous  une  ad- 
ministration vigilante  et  sage,  le  nombre  des  objets  de  dé- 
pense ne  doit  sans  doute  pas  augmenter  précisément  dans 
la  même  proportion  que  la  richesse  nationale  ;  mais  au  moins 
est-il  certain  que,  même  dans  les  circonstances  les  plus  fa- 
vorables et  sous  l'administration  la  plus  éclairée  et  la  plus 
active,  il  doit  augmenter  dans  une  proportion  quelconque. 
Considéré  en  grand ,  le  gouvernement  n'est  autre  chose 
([u'un  des  besoins  de  toute  société  civilisée.  II  doit  coûter 
davantage  d'une  année  à  l'autre,  comme  dime  année  à 
l'autre  il  en  coûte  plus  à  l'homme  ci\  ilisé  pour  se  loger,  se 
vêtir  et  se  nourrir.  Sans  parler  ici  de  l'accroissement  de  la 
population,  il  est  tout  simple  qu'il  faut  une  plus  grande 
masse  de  forces  et  de  dépenses  poin*  administrer  les  affaires 
d'une  grande  nation  riche  et  cultivée,  que  pour  administrer 
celles  d'un  peuple  simple  et  pauvre  :  la  justice,  la  police, 
la  sûreté  publique,  les  établissements  d'instruction,  les 
moyens  d'augmenter  et  d'assurer  la  fortune  des  particuliers 


-264  1H43. 

et  celle  de  l'État,  les  travaux  pour  l'amélioration  et  Icnibel- 
lissementdu  pays,  s'étendent  avec  la  richesse  d'un  peuple. 

La  grandeur  des  dépenses  d'un  pays,  la  quotité  des  con- 
tributions pubii(iues  ne  sont  que  des  idées  relatives  comme 
celles  de  richesse  et  de  pauvreté.  On  n'est  pas  riche  ou 
pauvre  parce  qu'on  possède  telle  ou  telle  somme  d'écus, 
mais  parce  qu'il  règne  telle  ou  telle  proportion  entre  cette 
somme  et  la  masse  générale  des  propriétés  de  la  société 
dont  on  est  membre.  Pour  savoir  si  un  Etat  dépense  peu 
ou  beaucoup,  si  une  nation  est  surchargée  d'impôts  ou  non, 
il  ne  faut  pas  s'arrêter  au  chiffre  de  la  somme  que  présente 
son  état  de  recette  et  de  dépense,  mais  au  rapport  qui 
existe  entre  cette  somme  et  la  richesse  du  peuple  dans  un 
moment  donné.  Sous  la  même  masse  d'impôts,  de  deux 
pays  également  peuplés,  l'un  sera  écrasé  et  l'autre  prospé- 
rera. La  somme  qui  suffisait  il  y  a  cinq  ou  six  siècles  aux 
besoins  d'un  gouvernement  pendant  toute  une  année,  pour- 
rait aujourd'hui  ne  foui;nir  qu'à  la  dépense  d'une  semaine, 
sans  qu'on  fût  autorisé  h  présager  par  là  le  déclin  de  la 
prospérité  nationale  ou  la  chute  de  TÉtat. 

Ici  donc  les  chiffres  ne  décident  rien  d'une  manière  ab- 
solue :  que  les  dépenses  augmentent  dans  une  progression 
arithmétique  ou  géométrique,  ou  dans  telle  autre  progres- 
sion aussi  compliquée  (lu'on  voudra,  il  suffira  de  connaître 
le  rapport  de  cette  progression  avec  l'accroissement  de  la 
richesse  nationale  pendant  la  même  période,  pour  juger  la 
question. 

Or,  il  existe  en  France  des  notions  numériques  assez 
fxacles  sur  les  progrès  de  la  richesse  publique  et  sur  le 
chiffre  croissant  des  impôts,  pour  qu'il  soit  possil)le  d'éta- 
blir des  comparaisons  et  des  rapports.  Dans  un  temps  où 
toutes  les  autres  parties  tie  la  statistique  étaient  négligées, 
on  avait  cependant  soin  de  recu(Mllir  des  données  sur  les 
finances  et  sur  le  revenu  national  ;  l'intérêt  fiscal  comman- 
dait cette  précaution,  et  depuis  un  siècle,  on  a  soigneuse- 
ment recueilli  les  chiffies  qui  pouvaient  donner  quel(]ues 
lumières  Jï  l';i(liiiii)istration  finiiiicic-rcMlu  pays.  C'est  suilout 
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depuis  1789  que  les  renseignements  sont  assez  complets,  et 
la  période  de  1813  jusqu'à  ce  jour  laisse  peu  à  désirer  pour 
les  détails  et  pour  l'ensemble. 

Sans  doute,  on  a  fait  dans  ces  derniers  temps  un  grand 
abus  des  chiffres,  on  s'en  est  souvent  servi  sans  conscience 
et  sans  intelligence;  mais  faut-il  les  exclure  pour  cela  du 
raisonnement  et  leur  interdire  la  place  qu'ils  doivent  occu- 
per à  tant  de  titres  dans  les  matières  financières?  Non,  as- 
surément. En  en  faisant  un  usage  ralionel,  ils  peuvent 
éclairer  les  questions  les  plus  graves  et  les  plus  ardues,  et 
faciliter  la  solution  des  problèmes  les  plus  importants. 

En  1730,  la  richesse  annuelle  s'élevait  a  deux  milliards 
cent  vingt-cinq  millions,  ce  qui  donnait  pour  chaque  indi- 
vidu un  revenu  moyen  de  cent  huit  francs,  représenté  par 
cent  quatre-vingt-deux  journées  de  travail  manuel  ;  pour 
cette  même  année,  les  impôts,  en  y  comprenant  les  droits 
payés  au  clergé  et  à  la  noblesse,  s'élevaient  à  15  0/0  du  re- 
venu ou  à  environ  vingt-quatre  journées  de  travail.  Pour 
l'année  1780,  on  trouve  les  résultats  suivants  :  Richesse  an- 
nuelle, quatre  milliards  deux  cent-soixante  millions;  revenu 
moyen,  par  individu,  cent  soixante-neuf  francs,  représentés 
par  cent  quatre-vingt-quinze  journées  de  travail  ;  impôts, 
20  0/0  ou  trente-deux  journées  de  travail.  La  richesse  an- 
nuelle était  en  1830  de  huit  milliards  huit  cent  millions,  le 
revenu  moyen  par  tête  de  deux  cent  soixante-dix  francs 
équivalant  à  deux  cent-seize  journées  de  travail,  et  les  im- 
pôts de  111/2  0/0  du  revenu.  Ces  chiffres,  qui  ont  été  pro- 
duits à  l'Académie  des  sciences,  n'ont  soulevé  aucune  ob- 
servation, aucune  réclamation  ;  ils  s'accordent  d'ailleurs 
avec  tous  les  faits  consignés  dans  les  ouvrages  de  Forbon- 
nais,  de  Mallet,  de  Dupré  de  Saint-Maur,  d'Arnould,  etc. 
11  en  résulte  que  la  richesse  en  France  s'est  accrue  dans 
des  proportions  beaucoup  plus  rapides  que  les  impôts,  et 
qu'il  y  a  eu  sous  ce  dernier  rapport  un  allégement  depuis 
un  siècle  et  une  réduction  depuis  1780,  puisque  à  cette 
époque  on  payait  vingt  pour  cent  du  revenu  annuel,  et 
(ju'en  1830  on  ne  payait  jjUis  (|ue  0)}ze  et  demi  pour  cent. 
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Lorsqu'on  clablil  combien  d'impôts  chaque  individu  paie 
dans  les  divers  États  de  l'Europe,  et  qu'on  veut  déduire  de 
la  différence  de  ces  chiffres  les  charges  plus  ou  moins  éle- 
vées des  peuples,  on  se  trompe  étrangement.  La  Hdllande 
a  de  tous  teinps  été  le  pays  qui  acquittait  le  plus  de  contri- 
butions, et  c'était  aussi  la  contrée  la  plus  riche  de  l'Lu- 
rope.  Pareille  obsei'vatidii  s"appli(jue  à  rAngleterre,  cl  s 
les  charges  étaient  déjà  grandes  sous  les  ministères  tie 
Godolphin,  de  Walpole,  de  lord  North,  c'est  que  le  pays,  à 
ces  différentes  épo(|ues.  a\ait  aussi  trouvé  de  puissantes 
ressources  dans  son  industrie  et  dans  son  commerce.  Quand 
un  dit  qu'un  sujet  autrichien  ne  paie  (pie  dix  ou  douze  Irancs 
d'impôt  en  moyenne,  il  faut  pour  a\()ir  la  signification  de 
ce  chiffre  le  rapprocher  de  son  revemi.  et  cela  lait,  on  Ncna 
aii-ément  (pi'il  paie  tout  autant  qu'un  sujet  h'ancais  on  an- 
glais. Le  budget  des  recettes  de  la  Russie  ne  s'élèNc  pas  a 
cinq  cent  millions,  et  ceixMulant  le  pays  a  une  population 
|)res(pie  double  de  celle  de  la  France.  Est-ce  h  dire  pour 
cela  que  le  paysan  russe  libre  paie  moins  (pie  le  paysan 
h'ancais  :  il  }»aie  |ienl-èlre  jilus,  eu  égard  ii  son  re\enu  et 
a  la  richesse"annii('ll(^  de  la  Russie,  (pii  esi  certainementde 
plus  de  moitié  inlericurc  ii  celle  de  la  France. 

Dans  tous  les  VA;\[s  (lespoti(pies  ou  mal  administrés,  on 
pousse  le  prélè\emenl  des  impôts  h  ses  derni(*re.s  limites 
cl  le  peuple  est  écrasé  par  les  contributions;  cependant  la 
m((\enne  de  ces  conliibiiiions  par  tête  est  bien  inférieiu'e 
il  la  même  mo>enne  (pion  trouve  en  France,  en  .\ngle- 
lorrc.  dans  les  Pays-Bas  et  dans  plusieurs  autres  pays  in- 
dustrieux de  riMiropc  :  cela  tient  uni(piement  ii  la  ditrérence 
(l(>  la  richesse.  Il  >  a  ionglemps  (ju'on  dit  (jue  la  (irande- 
Jirelagne  siicconiltei  a  sous  le  poids  de  ses  conli'ibulions  : 
celle  |)re(licli(iii  no  se  réalisera  pas.  lanl  (pic  la  richesse  (h^ 
ri'  pa\>  iia  en  angiiienlant.  I.a  iiiciiic  olisciv  alir.n  s'appli- 
(pie  il  la  France,  cl  l'eléNation  du  clnlVre  de  linii  ôl  n"esl 
nulleineni  un  signe  de  décadence.  I)('S  (pie  les  charges  pn- 
bli(pies  soiil  réelieiiienl  li'op  lorles.  le  capilal  social.  c"es!- 
a  (lire  II'  fonds  nécessaire  ;i  la  prodiiclion  aiiiuiclie.  esi  en- 
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lamé;  et  i)ar  une  conséquence  logique,  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  périclitent  à  la  lois.  Or,  ce  n'est 
pas  le  cas  pour  la  France  :  depuis  cinquante  ans,  le  travail 
i»  l'ail  (rimmenses  et  incontestables  progrès,  et  il  ne  faut 
pas  être  un  très  habile  observateur  pour  voir  que  l'aisance 
s'augmente  journellement,  que  toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation sont  mieux  vêtues,  mieux  nourries  et  mieux  lo- 
gées qu'elles  ne  Tétaient  il  y  a  cmquante  ans.  Si  les  impôts 
avaient  été  exagérés ,  tout  cela  n'aurait  pu  avoir  lieu  et 
nous  serions  restés  tout  au  moins  stationnaires.  En  1789, 
les  contributions  ne  rendaient  au  Trésor  quenviron  (juatre 
cent  soixante-quinze  millions,  et  cependant  on  payait  alors 
à  peu  près  vingt  pour  cent  du  revenu.  La  France,  à  cette 
époque,  était  pauvre  et  ruinée,  et  malgré  le  chiffre  en  appa- 
rence peu  élevé  de  ces  impôts,  la  misère  était  profonde  et 
universelle.  Aujourd'hui  nous  payons  plus  du  double,  et 
Paisance  générale  est  incontestablement  en  progrès  ! 

Il  est  un  signe  auquel  on  jjcut  reconnaître  si  les  contri- 
butions sont  trop  lourdes.  Elles  se  divisent  en  impôts  di- 
rects et  en  impôts  indirects.  Ces  derniers  éprouvent  à  la 
moindre  dépression  de  la  fortune  nationale  des  réductions 
sensibles,  et  dès  que  les  consommations  sont  arrêtées  par 
un  malaise  quelconque,  cette  branche  du  revenu  public 
fléchit  toul-à-coup.  Or,  que  voit-on  en  France  depuis  vingt 
ans?  A  chaque  trimestre,  les  états  des  contributions  indi- 
rectes accusent  une  augmentation  plus  ou  moins  forte,  et 
cette  progression  ne  s'est  presque  pas  démentie  depuis  la 
paix  générale.  Quand  les  impôts  de  quotité,  sans  change- 
ment de  régime,  sans  modification  ilans  le  chiffre  de  la  taxe, 
produisent  tous  les  ans  un  peu  plus,  on  peut  être  certain 
du  progrès  de  la  richesse  pulilique. 

Si  les  dépenses  excèdent  généralement  les  recettes  ordi- 
naires ,  cette  circonstance  n'implique  pas  absolument  une 
situation  fâcheuse  des  finances.  Souvent  l'état  du  crédit  est 
tel  qu'un  emprunt  fait  pour  l'exécution  de  grands  travaux 
t)ublics  devient  une  mesure  éminemment  utile  et  profitable 
au  pays.  Les  particuliei's   cmpi'untent  très  fréquemment 
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avec  avantage,  pourquoi  l'État  n'en  ferait-il  pas  de  même? 

Depuis  plusieurs  années,  les  budgets  de  nos  travaux  pu- 
blics présentent  des  chiffres  très  élevés  ;  mais  croit-on  que 
sans  ces  dépenses» la  France  serait  dans  l'état  prospère  où 
elle  se  trouve  ?  Qu'on  rapproche  les  intérêts  des  capitaux 
employés,  des  bénéfices  que  la  nation  commence  à  retirer 
de  tous  ces  grands  travaux  qui  ont  été  exécutés  depuis  dix 
ans,  et  on  trouvera  que  les  premiers  sont  peu  de  chose  eu 
comparaison  des  sommes  que  ces  travaux  ont  déjà  pro- 
duites directement  ou  indirectement. 

C'est  historiquement  qu'il  faut  étudier  toutes  ces  ques- 
tions pour  bien  les  comprendre  et  pour  saisir  les  rapports 
qu'elles  embrassent.  Discuter  ou  disputer  sur  un  chiffre, 
prétendre  qu"il  faut  le  réduire  en  invoquant  la  raison  d'éco- 
nomie et  l'intérêt  des  contribuables,  c'est  mal  connaître 
l'économie  et  plus  mal  encore  l'intérêt  des  contril)uables. 
Si  on  veut  des  budgets  comme  ceux  du  dix-srplième  siècle 
et  du  dix-huitième  siècle,  il  faut  se  résoudre  h  reprendre  la 
condition  de  ces  temps-là  ;  à  moins  de  réduire  considé- 
rablement rartnée.  il  est  impossible  de  payer  peu  et  d'avoir 
en  même  temps  des  routes,  des  canaux  et  des  chemins  de 
fer  qui  sillonnent  tout  le  territoire,  qui  portent  sur  tous  les 
points  le  mouvement  et  la  richesse,  qui  mettent  en  com- 
munication fréquente,  suivie,  intime,  tous  les  peuples,  et 
rendent  ainsi  les  guerres  de  plus  en  plus  improbables  et  dif- 
ficiles; il  faut  enfin  laisser  tomber  en  ruines  tous  nos  anti- 
(|ues  monuments  et  s'éteindre  dans  la  décadence  tous  les  arts 
(jui  font  l'éclat  d'un  siècle  et  en  perpétuent  le  souvenir. 


II. 


GARAMIKS    DES    COMHMU  AItLES. 


Les  iccrttcs  et  les  dépenses  pul)li(|ucs  iu'//iv/(/(/  pendant 
;iiii)('('  i|ni  siiil    (■("!!('  nii  ces  l'cvcllcs   cl  ces  (Icpcnscs  sont 
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votées  pai"  les  doux  chambres  législatives  Im-nienl  'le  bud- 
get de  l'État. 

Le  budget  de  VÉtat  est  un  projet  de  loi  soumis  chaque 
année  par  les  ministres  du  roi,  d'abord  au  contrôle  de  In 
Chambre  des  députés,  ensuite  h  Tapprobation  de laCliambre 
des  pairs,  conformément  aux  articles  15  et  40  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

Ce  projet  de  loi  forme  un  volume  in-quarto  de  mille  pages 
environ,  qui  est  divisé  en  deux  parties  : 

La  première  porte  le  titre  de  budget  général  des  dé- 
penses ; 

La  seconde  poric  le  nom  de  bidget  des  recettes. 

Le  budget  général  des  dépenses  se  compose  d'autant  de 
budgets  distincts  qu"il  y  a  de  dépai'tements  minisiériels  : 
ainsi  le  budget  général  des  dépenses  pour  1844  comprend 
les  neuf  budgets  sui^  ans  : 

1  Budget  du  mi)iistè)-e  de  lajustiee  et  des  cultes  ; 

2  —  des  affaires  étrangères  ; 

3  —  de  l'instruction  publique  : 

4  —  de  Vintérieur  ; 

5  —  .  de  l'agriculture  et  du  commerce  : 

6  —  des  travaux  publics  ; 

7  —  de  la  guerre  ; 

8  —  de  la  marine  ; 

9  —  des  finances. 

Le  budget  de  chaque  ministère  est  divisé  par  chapitres  et 
par  articles. 

Chapitres  .•  —  Les  chapitres  correspondent  aux  différentes 
natures  de  services;  les  crédits  affectés  à  un  chapitre  ne 
peuvent  pas  être  appliqués  aux  dépenses  d'un  autre  cha- 
pitre. C'est  là  ce  qu'on  appelle  la  spécialité. 

Articles  :  —  Les  articles  sont  des  subdivisions  de  cha- 
pitres. 

Les  ministres  proposent  au  roi  la  répartition  de  chaque 
chapitre  en  autant  d'articles  qu'ils  le  jugent  nécessaire,  et 
il  ne  leur  est  pas  permis  de  faire  de  dispositions  sur  le 
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Trésor  a\anl  que  rordcuin.iiice  tic  lépai'lition  ail  élo  signée 
par  le  roi. 

Celle  (loul)le  division  en  chapitres  el  en  articles  a  pour 
l)ut  de  limiter  l'action  ministérielle  et  de  soumettre  à  un 
conlrôlc  plus  rigoureux  les  recettes  et  les  dépenses.  Ce  con- 
trôle serait  plus  efficace  encore  si  tous  les  articles  de  l'en- 
semble d'une  dépense  formaient  une  série  iVunités^  conçues 
el  combinées  de  telle  sorte  (ju'ellesse  prêtassent  facilement 
à  toutes  les  décompositions,  à  tous  les  classements,  à  toutes 
les  vérifications:  qu'elles  tinssent  conslanunent  ouvert  sur 
elles  l'dMl  de  la  réfoi'me  ou  de  la  concurrence,  et  qu'ainsi 
tout  contribuable  put,  tians  la  mesure  de  ses  connaissances 
acquises  par  la  pratique  ou  par  l'élude,  se  rendre  rigoureu- 
sement conq)le  de  toute  dépense  dans  son  ens(Mnble(>l  dans 
ses  détails.  La  seule  objection  séi'ieuse  ii  Tadoplion  de  cette 
forme  de  budget,  c'est  la  difficulté  pour  tout  abus  ,  pour 
toute  fausse  dépense,  d'échapper  aux  investigations  d'un 
l'ontrtMe  ii  la  luis  si  facile,  (ju'il  est  n  la  portée  de  tout  le 
monde,  el  si  sévère  (ju'il  ne  suffit  plus  dejusliti(>r  (jue  le 
prix  porté  est  régulièrement  soldé  ,  mais  (juil  faut  encore 
rigoureusement  établir  ruiilité.  la  nécessité,  l'opportunité 
de  ladépens(>  et  prouNcr  i|u'elie  es!  faite  avec  discernemenl 
et  économie. 

Le  budget  est  distribué  ii  tous  les  membi'es  des  deu\ 
Chambi'es.  (|iii  se  réunissent  dans  leurs  bureaux  poiii'  l'i'xa- 
minei". 

La  Chambre  des  (le|)utés  est  [lartagee  en  neni  bureaux  . 
qui  se  composent  chacun  de  'il  membi-es. 

Chaque  bureau  nomme  deux  conuuissaires  ;  ce  qui  forme 
une  conunission  de  \H  nuMubres  (pii  porte  le  nom  de  mm- 
mission  du  hiidf/çl. 

La  commission  .  après  avoir  voté  par  .scrutin  sépare  sur 
chacune  des  dépenses  et  des  recettes,  nomme  deux  rappor- 
teurs :  l'un  cliarge  'du  lapjxirt  sur  le  pi'ojel  de  loi  des  dé- 
penses ,  l'auti'c  cliaige  du  ra|)poi't  sui"  le  projet  de  loi  t\v< 
recettes. 

Ces  rappdils,   a|)rès   ;i\  oii- ele  ;t|)prou\fs  par  la  cniiimis- 
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sion,  sont  déposés  sur  la  tribune  et  discutés  en  séances  pu- 
bliques. 

La  Chambre  des  pairs  est  partagée  en  7  bureaux  .  qui  se 
composent  chacun  de  40  membres  ensiron. 

Chaque  bureau  nomme  un  conunissaire. 

La  commission  ,  ainsi  composée  de  14  membres,  nomme 
deux  rapporteurs  ,  l'un  chargé  du  rapjjort  sui'  le  projet  de 
h)i  des  dépenses,  l'autre  chargé  du  i-appori  sur  le  projet  de 
loi  des  recettes. 

Ces  rapports  .  après  avoir  été  approuses  pai-  la  commis- 
sion, sont  déposés  sur  la  tribune  et  discutés  en  séances  pu- 
bliques. 

Après  avoir  voté  le  budget  des  dépenses,  les  Chambres 
législatives  votent  le  budget  des  recettes. 

Le  budget  des  recettes  se  compose  des  impôts  ou  voies  et 
moyens  destinés  ii  l'aire  face  aux  prévisions  des  dépenses  de 
Tannée. 

Les  budgets  ne  se  contentent  plus,  connue  du  temps  de 
Tempire,  de  décrire  quelques  opérations  de  trésor  ;  toutes 
les  recettes  et  dépenses  y  figurent  à  très  peu  d'exceptions 
près  ,  et  ces  exceptions  elles-mêmes  y  sont  rappelées  pour 
mémoire. 

Crédits  ordinaires.  —  Les  crédits  ouverts  par  les  Inidgets 
s'appellent  crédits  ordinaires. 

Crédits  supplémentaires.  —  Si  les  crédits  ordinaires  ne 
suffisent  pas,  des  lois  spéciales,  et,  en  l'absence,  des 
ordonnances  royales,  rendues  sur  l'avis  du  conseil  des  mi- 
nistres ,  ouvrent  des  crédits  supplémentaires  ;  mais  les  or- 
donnances doivent  être  converties  en  lois  dans  la  session  la 
plus  prochaine. 

Crédits  extraordinai)-es.—^"\\  se  rencontre,  api'ès  le  vote 
des  budgets,  quelques  besoins  imprévus,  des  lois  spéciales 
ou  des  ordonnances  royales  ouvrent  des  crédits  extraordi- 
naires. 

Crédits  complémentaires.  —  Lorscpie  le  compte  général 
fait  connaître  que  les  divers  crédits  ont  été  dépassés,  et 
que  les  ministres  réclament  denou\'eaux  crédits  à  titiv  de 
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bill  (i'iiuieninité,  ceux  que  les  cluunbres  accordenl  ainsi 
pour  tétablir  l'équilibre  s'appellent  crédits  complémen- 
taires. 

Exercice.  —  On  ne  règle  les  budgets  qu'au  bout  de  deux 
ans,  et  ce  délai  constitue  wi  exercice;  les  crédits  servent 
pendant  vingt-deux  mois  à  payer  les  dépenses  effectuées 
pendant  l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exercice. 

La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  con- 
sommer tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  de  chaque 
exercice  se  prolonge  :  X*^  jusqu'au  1^^  mais  de  la  seconde 
aimée  pour  achever  dans  la  limite  des  crédits  cuvei'ts  les 
services  du  matériel  dont  l'exéculion  n'aurait  pu,  d'après 
une  déclaration  de  l'ordonnateur  énonçant  les  motifs  de 
ces  cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le  31  décembre; 
2"  jusqu'au  31  octobre  de  cette  seconde  année  pour  com- 
pléter les  opérations  relatives  au  recouvrement  des  pro- 
duits, à  la  liquidation,  à  rordonnancemcnf  et  au  payement 
des  dépenses. 

RÈGLEMENT   DÉFINITIF,  OU  LOI   DES  COMPTES.  —  LcS    rCCCtteS 

et  les  dépenses  publiques,  effectuées  pendant  le  dernier 
exercice  écoulé,  composent  le  règlement  définitif  du  Inid- 
'get,  ou  loi  des  comptes. 

Le  règlement  définitif,  ou  loi  des  comptes,  forme  un  vo- 
lume in-quarto  pareil  à  celui  du  budget. 

Le  budget  statue  sur  l'avenir;  la  loi  des  comptes  statue 
sur  le  passé;  le  budget  ne  repose  que  sur  des  prévisions 
de  recettes  et  de  dépenses  à  effectuer;  la  loi  des  comptes 
ne  comprend  (jue  des  recel  les  et  (\qs  dépenses  effectuées. 
Voilà  ce  (jui  les  distingue. 

Dans  la  session  de  1842-1843,  le  ministère  a  présenté  le 
budget  des  rcrettes  et  des  dépenses  pour  18U  et  le  réglt^- 
iiienl  (léfiiiilif  poiu-  1841. 

Le  règlement  (N'Iliiilif  est  soumis,  de  la  part  des  cham- 
bres lègislativi-s.  aux  mêmes  ronditinns  d'examen  (|ue  le 
projet  de  lui  de  budget. 

Ainsi  donc,  aucune  dépense  n'est  acquittée  par  l'impùl 
(lu'cllc  n'ait  subi   prèalablenienl  le  cunlrôle   el  les  investi- 
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galions  de  deux  commissions  spéciales,  et  n'ait  détinitive- 
ment  été  votée  deux  fois  par  les  deux  Chambres  législa- 
tives; d'abord  une  première  fois  sous  le  nom  de  budget 
AVANT  qu'elles  aient  été  effectuées,  ensuite  une  seconde 
fois  sous  le  nom  de  règlement  définitif  ou  loi  des  comptes. 
APRÈS  qu'elles  ont  été  effectuées. 

Enfin  la  cour  des  comptes  constate  et  certiiie,  d'après  le 
relevé  des  comptes  individuels  et  les  pièces  justificatives 
que  doivent  lui  produire  les  comptables,  l'exactitude  des 
comptes  généraux  publiés  par  le  ministre  des  finances  et 
par  chaque  ministre  ordonnateur.  Pour  faciliter  ses  con- 
trôles, la  cour  des  comptes  reçoit  du  ministre  des  fi- 
nances : 

1°  Les  résumés  généraux  des  comptes  individuels,  des 
receveurs  généraux,  des  payeurs  du  trésor  public,  des  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines, 
des  receveurs  des  contributions  indirectes,  des  receveurs 
des  douanes  et  des  sels,  des  directeurs  des  postes  et  des 
directeurs  des  monnaies: 

i°  Le  compte  du  caissier  central  du  trésor; 

3"  Le  résumé  général  des  virements  de  comptes. 

Tous  les  ans,  le  résultat  général  des  travaux  de  la  cour 
(les  comptes  et  ses  vues  de  réforme  et  d'amélioration  dans 
les  différentes  parties  de  la  compta])ililé,  sont  portés  à  la 
connaissance  du  roi  et  sont  l'objet  d'un  rapport  qui  est  im- 
primé et  distribué  aux  deux  Chambres. 

Telles  sont,  très  sommairement,  les  principales  garanties 
((ue  possèdent  les  contribuables  contre  tout  fait  arbitraire, 
toutes  prévarications,  toutes  concussions,  toutes  dilapida- 
tions dans  le  double  fait  de  la  perception  et  de  l'emploi  fie 
l'impôt. 

Ces  garanties  sont  méthodiquement  énumérées  dans 
Vordonnance  du  roi  du  oi  mai  1S3S  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique,  et  formant  un  volume 
de  3o0  pages,  œuvre  utile  \\  laquelle  M.  Lacave-Laplagne 
doit  se  féliciter  d'avoir  attaché  son  nom,  car  elle  a  marqué 
hi/norablement  son  premier  passage  au  ministère  des  fi- 
I.  18 
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n.'iiR'c'S.  Ce  IruNiiil,  (lui  a  échappé,  par  la  modfslie  tie  son 
litre,  à  l'alleiition  jtiiblique,  pourrait  s'appeler  :  le  Code  fi- 
nancier. Il- est  divisé  en  695  articles,  XXVI  chapitres  et  cinq 
litres,  qui  sont  les  suivans  : 

Titre  I.  —  Comptabilité  législative. 
Titre  11.  —  Comptabilité  administrative. 
Titre  III.  —  Comptabilité  judiciaire,  contrôle  de  la  mur 
des  comptes. 
Titre  IV.  —  Comptabilités  spéciales. 
Titre  V.  —  Disposition  générale. 

Cette  disposition  ij;énérale  est  ainsi  conçue  : 
«Toutes  dispositions  contraires  au  j)ivsent  rétrh'nienl  gé- 
néral sont  et  demeurent  abrogées.  » 

Nos  idées,  en  matière  de  publicité,  sont  connues;  on  ne 
S'étonnera  donc  pas  que  nous  exprimions  ici  le  regret  que 
le  règlement  sur  la  comptabilité  publique  n'ait  pas  été  tiré 
à  un  très  grand  nombre  d'exemplaires  et  vendu  à  bas  prix. 
Ce  livre  serait  aujourd'hui  dans  les  mains  de  cent  mille 
contribuables,  dont  il  aurait  rectifié  beaucoup  d'idées  faus- 
ses et  détruit  beaucouj)  de  préjugés  invétérés. 

Quand  on  a  lu  ce  règlement,  on  sait  exaclement  ii  quoi 
s'en  tenir  sur  les  garanties  qui  entourent  la  i)crception  ei 
la  répartition  de  l'impôt  et  qui  protègent  le  trésor  public  : 
mais  ces  garanjies  sont-elles  tout  ce  qu'elles  peuvent,  lou( 
ce  qu'elles  doivent  être?  Conmicnt  s'en  assurer,  commenl 
le  vérifier? 

La  prenîièrc  idée  qui  s'ofTre  à  l'esprit  est  celle  de  reliic 
les  principaux  rapports  sur  le  budget  des  dépenses  et  sur 
le  budget  des  recettes,  qui,  à  diverses  époques,  ont  été  pré- 
sentés aux  Chambres  législatives  ;  c'est  ce  que  nous  avuns 
fait  :  mais  avec  peu  de  fnn'l,  nous  devons  le  dire  ; 

Dans  ces  rapports  presque  tous  servilement  calqués  les 
uns  sur  les  autres,  nous  n'avons  trouvé  ni  science,  ni  mé- 
thode, ni  principes  arrêtés,  ni  larges  pensées  de  réformes, 
ni  vues  élevées  d'organisation,  mais  les  mômes  observa- 
tions de  détails   invariableinent  reproduites  chacpie  année. 
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ce  qui  prouve,  suit  dit  en  passant,  qu'il  en  est  lenu  peu  do 
compte  par  les  administrations  auxquelles  s'adressent  ces 
observations. 

Enfin  voilà  vingt  années  que  vainement  toutes  les  com- 
missions du  budget  émettent  successivement  et  unanime- 
ment le  vœu  que  les  ministres  établissent  tous  et  chacun 
leurs  budgets  d'après  un  plan  qui  soit  absolument  le  même 
pour  chacun  d'eux,  où  règne  le  même  ordre,  où  le  même 
classement  soit  rigoureusement  observé,  où  se  retrouvent 
systématiquement  les  mêmes  détails,  les  mêmes  dévelop- 
pements; ce  qui  simplifierait  le  contrôle,  les  investigations, 
les  recherches,  les  rapprochements  et  les  comparaisons. 
Eh  !  bien,  ce  vœu,  qu'il  devait  suffire  d'exprimer  une  seule 
fois,  ce  vœu  qui  a  été  si  souvent  réitéré,  n'est  encore 
qu'imparfaitement  rempli.  Rien  de  plus  décourageant  que 
cette  force  d'inertie  que  rencontrent  tous  les  hommes  qui 
vont  au  fond  des  choses  avec  l'amour  du  bien  et  la  haine 
du  mal.  Trois  jours  suffisent  pour  asseoir  sur  le  trône  une 
dynastie  à  la  place  d'une  autre,  et  (hx  années  de  persévé- 
rance sont  un  terme  trop  court  pour  mettre  une  améliora- 
tion à  la  place  d'un  abus  !  Cette  difficulté  avec  laquelle 
s'obtiennent  les  plus  insignifiantes  améliorations,  explique 
la  facilité  avec  laquelle  les  révolutions  s'accomplissent  en 
France,  et  cependant  «  le  moyen  de  rendre  les  révolutions 
plus  rares,  ce  serait  de  rendre  les  réformes  plus  faciles  ;  » 
c'est  ce  qu'écrivait  de  Twickcnham,  le  28  juillet  1804,  a 
M.  lévêque  de  Landafl",  M.  le  duc  d'Orléans,  aujourd'hui 
Koi  (les  Français. 

Lélabiissemenl  d'une  comptabilité  plus  judicieuse  et  plus 
rigijureuse  encore  que  celle  dont  la  France  se  vante  d'offrir 
le  modèle  aux  autres  nations,  serait  sans  nul  doute  un  im- 
mense pas  fait  vers  la  suppression  des  dépenses  inutiles 
(lui  échappent  au  contrôle  des  deux  Chambres;  mais  cette 
suppression,  quelque  absolue  qu'on  la  suppose,  produirait- 
elle  une  économie  assez  considérable  pour  mettre  le  bud- 
get à  Tabri  des  exagérations  qui  l'accusent  d'être  «  un  livre 
de  mort  pour  les  contribuables?  y^  C'est  une  illusion  que 
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rautt'ur  (le  rcltc  délinilion,  M.  do  Cormeniii  lui-niènu'.  ne 
saurait  avaic. 

N'y  a-l-il  donc  alors  aucun  moyen  tie  réduire  sensil)le- 
ment  le  budget  do  l'Etat,  qui  tend  à  s'élever  rapidenienl  ii 
([uinze  cent  millions?  C'est  là  ce  que  nous  nous  proposons 
de  rechercher  consciencieusement,  sans  esprit  de  parti  ni 
de  système.  Notre  examen  s'étendra  à  toutes  les  hyp(»iliè- 
ses;  nous  admettrons  même  celle  du  triomphe  absolu  des 
opinions  radicales,  afin  d'apprécier  ii  sa  juste  valeur  le 
résultat  qu'aurait,  sous  le  rapport  économique  cl  financier, 
un  changement  dans  la  foi'Uie  du  gouvernement,  tel  que. 
par  exemjtle,  le  remf)lacemenl  d"un  roi  héréditaire  par  un 
président  électif. 


m. 
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Le  budget  des  déijen^es  pivsenlé  iwiur  1844  s"élè\i'  ii  la 
somme  de  1.404.513.710  Ir. 

?5  I.  —  /ji  dette  ixild'uiiie. 

Le  cliaiiilre  de  la  délie  pul)li(|ue.  ii  lui  seul,  absorbe  pitis 
(1*011  (piarl  du  budget  de  ri']tat  :  il  s'élève  ii  la  sonmu' de 
;!()-').  1 11.17")  Iraiies  :  la  seule  économie  vraiment  importante 
dont  il  soit  passible  est  eelle  (jui  resiillerail  soi!  de  la  ré- 
durlioii  d(>  l'intérêt  {\(^<<  rentes  dont  le  cours  l'sl  aii(l(>ssus 
du  paii'.  soit  de  la  suppression  de  l'amortissement. 

TdUt  a  été  dit  sur  les  a\antages  et  les  diniriillés  du  rein- 
biiurseinent  des  rentes  avec  faculté  de  conversion  :  il  n'y  a 
j)lus  auj'iui'd'hui  (pi'h  regretter  de  n'avoir  pas  jii'olité  en 
183.')  et  en  1839  des  eireonstances  favorables  dans  les(pielles 
le  Très  ir  publie  se  trouvait  jilaeé  pour  l'opérer.  L'adoption 
(le  celle  mesure,  moins  mipi>rtante  encore  sons  le  rapport 
de  r,illeg<'nienl  (jui  en  dexail  lésnller  poni'  le  budget  de 
ri'ilat.  que  sons  le  rapport  du  [irogrès  tprelle  lais;iil  faire  ii 
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notre  ciédil  public.  ;tuniit  eu  ces  deux  avantages  :  d'abord 
de  nous  procurer  une  économie  annuelle  de  13  millions  au 
moins,  représentant,  à  l'intérêt  de  4  0/0,  un  capital  de  375 
millions,  ensnite  de  nous  préserver  des  folles  dépenses 
<raugmenlation  d'eflécUr  et  de  travaux  de  fortifications. 

Contre  l'abolition  de  l'amortissement  on  objecte  :  pre- 
mièrement que  l'amortissement  a  été  voté  par  une  loi  ;  qu'il 
a  été  l'une  des  clauses  fondamentales  du  prêt,  et  qu'on  n'y 
saurait  loucher  sans  violer  le  respect  dû  au  contrat;  deuxiè- 
mement, que  l'économie  qui  en  serait  le  résultat  serait 
presque  illusoire,  puisque  les  fonds  disponibles  formant  la 
dotation  et  la  réserve  de  l'amortissement  (à  l'exception  de 
la  portion  applicable  à  la  rente  3  0/0,  dont  le  cours  n"a  {)as 
encore  atteint  le  pair) "servent,  depuis  1836,  de  fonds  de  do- 
talion  au  budget  extraordinaire  des  travaux  publics^  et 
qu'il  faudrait  alors  prélever  sous  le  nom  d'impôt  une  somme 
à  peu  près  égale  à  celle  que  paient  les  contribuables  sous 
le  nom  d'amortissement. 

En  faveur  de  la  suppression  de  l'amoi-lissement.  on  fait 
valoir  :  premièrement,  que  ce  mode  de  libération,  attendu 
le  fractionnement  de  ses  opérations  journalières  ,  lorsqu'il 
opère,  est  à  la  fois  impuissant  dans  les  moments  de  crise  et 
de  débâcle  générale,  et  onéreux  dans  les  temps  de  con- 
fiance et  de  prospérité  publiques;  deuxièmement,  qu'il  a  été 
l)lus  d'une  fois  un  moyen  d'action  au  service  de  spécula- 
teurs privilégiés;  troisièmement,  qu'il  fausse  le  cours  de  la 
rente  3  0/0,  sur  lequel  il  exerce  exclusivement  son  action, 
sous  le  prétexte  que  les  rentes  5,  i  l/i.  et  4  0/0  ont  dépassé 
le  pair,  tandis  que  le  3  0/0  ne  l'aurait  pas  atteint,  d'où  il 
suit  que  1,000  fr.  de  rente  3  0/0,  au  cours  actuel  de  80  IV., 
coûtent  h  racheter  h  l'État  26,666  fr.,  tandis  que  1,000  fr.  de 
rente  o  0/0,  au  cours  actuel  de  121  fr.,  ne  lui  ctulleraiont 
([ue  24,200  fr.;  quatrièmement,  que  cette  forme  de  rem- 
boursement, condamnée  par  l'expérience  et  par  tous  lespu- 
blicistes,  a  été  abandonnée  par  l'Angleterre  depuis  1827; 
qu'elle  est  en  contradiction  avec  le  grand  principe  en  ma- 
tière de  dette  perpétuelle,  qur  veut  qu'un  État  tend»^  tou- 
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jours  à  v«!0  libérer  par  voit^  de  réduction  successive  de  l'in- 
térêt, et  non  })ar  voie  de  réduction  partielle  du  capital; 
qu'elle  est  enfin  une  complication  nuisible  dans  notre  sys- 
tème financier  et  un  stigmate  fîlcheux  imprimé  h  notre  cré- 
dit par  l'usure,  dans  des  temps  désastreux  où  il  était  encore 
trop  faible  pour  se  défendre  contre  elle  ,  stigmate  fâcheux 
que  nous  devrions  avoir  hftte  d'effacer. 

La  somme  de  10,443,300 fr.  résultant  cVemprnnIs  spéciauj- 
pour  canaux  el  travaux  divers,  est  une  charge  qui  tend 
chaque  année  à  devenir  plus  légère  pour  le  Trésor  public  : 
d'abord  par  le  fait  de  la  perception  de  péages  et  de  certains 
droits  spéciaux,  et  ensuite  par  l'action  de  l'amortissement 
inhérent  h  ces  emprunts  dont  l'origine  remonte  à  l'exécu- 
tion des  travaux  que  nécessitèrent  :  1°  les  po7its  de  Berge- 
rac, d'Agen,  d'Aiguillon,  de  Moissac,  de  Coëmonl,  de  Mon- 
trejean,  de  La  Rochc-de-GIun,  du  Petit-Vey,  de  Souillac. 
de  Pinsaguel  et  de  Bordeaux  ;  2°  les  canaux  du  Rhône  au 
Rhin,  de  la  Somme  et  de  Manicamp,  de  Boui"gogne,  d'Arles 
à  Bouc,  de  Bretagne,  du  Nivernais,  du  Beri'y,  du  canal  la- 
téral à  la  Loire  ;  3  '  la  rivière  d'Oise,  la  navigation  du  Tarn, 
et  la  rivière  d'isle;  et  4*^  enfin  les  ports  de  Boulogne  et  du 
Havre. 

Le  dépôt  des  cautionnements  exigés  en  vertu  de  certaines 
loi^  et  en  grirantie  de  Texei-iMee  de  certaines  fonctions,  de 
certains  offices,  de  certaines  libertés  et  de  Texéeution  de 
certains  marchés  a  lieu  présentement  en  numéraire  .  dont 
le  Trésor  public  délivre  un  récépissé  de  versement  et  lient 
(•ompl(>  auxdé[)osanls,  h  raison  de  4  0/0  l'an.  Les  commis- 
sions du  budget  ont  proposé,  à  diverses  reprises,  de  con- 
vertir ce  récépissé  de  capital  en  une  inscription  de  rente,  se 
fondant  sur  ces  motifs  :  «  que  cette  conversion  aurait  le 
»  triple  avantage  de  simplifier  la  comptabilité  ;  de  ne  pas 
»  obliger  l'État  à  servir  des  intérêts  \\  un  taux  supérieur  ri 
»  celui  auquel  il  peut  se  procurer  les  fonds  dont  il  a  besoin; 
»  enfin,  de  ne  pas  payer  en  même  temps  des  intérêts  au 
"  nouveau  titulaire  du  cautionnement  et  au  titulaire  an- 
'    f'ien.  jusqu'à  sa  libération.  » 


LE  BUDGET  DE  1841.  >279 

Les  caulionnemenls  versés  dans  les  caisses  du  Trésor  pu- 
blic, et  qui,  par  suite  de  l'emploi  qu'en  a  fait  l'Etal ,  se 
trouvent  aujourd'hui  à  la  charge  de  la  dette  flottante,  re- 
présentent un  capital  de  231,250,000  fr.  pour  lesquels  l'État 
paie,  à  raison  de  4  0/0,  un  intérêt  annuel  de.  .  9,250,000  fr. 

La  même  somme  de  231,250,000 fr.,  appliquée  selon  le  vœu 
des  commissions  du  budget,  en  achats  d'inscriptions  de 
rente  3  0/0  au  cours  du  jour  (80  francs),  exigerait  seulement 
pour  service  d'intérêt 8,671,875  fr. 

Différence  constituant  une  économie  annuelle  pour  l'Etat 

de , 578,125  fr. 

représentant  à  4  0/0  un  capital  de  14,453,125  fr.  Toutefois. 
pour  être  exact,  il  convient  d'ajouter  que,  pendant  long- 
temps, le  Trésor  public  a  trouvé  de  l'avantage  à  exiger  que 
le  versement  des 'cautionnements  eût  lieu  en  numéraire, 
puisqu'il  n'en  payait  les  intérêts  qu'à  4  0/0,  tandis  que  l'Étal 
empruntait  h  5  0/0  et  au-dessus. 

La  dette  flottante  du  Trésor,  y  compris  les  9,250,000  fr. 
d'intérêts  pour  dépôts  de  cautionnements,  dont  il  vient 
d'être  parlé,  s'élève  à  27,750,000  fr.  représentant  un  capital 
évalué  707,250,000  fr.,  et  résultant  des  dépôts  de  cautionne- 
ments, des  fonds  non  employés  des  caisses  d'épargne,  des 
fonds  versés  par  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics, des  avances  en  compte  courant  des  correspondants  du 
Trésor,  des  intérêts  sur  bons  à  émettre  pour  le  service  du 
Trésor,  y  compris  les  bons  représentatifs  des  fonds  d'amor- 
tissement applicables  aux  renies  dont  le  cours  aura  été  au- 
dessus  du  pair,  etc.,  etc.  11  convient  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  la  moitié  de  celle  dette,  celle  provenant  des  ver- 
sements faits  dans  les  caisses  d'épargne  est  conslaunnenl 
exigible,  et  que  ces  versements  tendent  à  s'accroître  cha- 
que année  dans  une  proportion  considérable.  Cet  état  de 
choses  appelle  l'attention  du  gouvernement  et  des  cham- 
bres ;  il  y  a  longtemps  qu'il  a  déjà  fixé  la  nôtre,  et  Ton  en 
trouvera  la  preuve  dans  le  passage  suivant  d'un  article  in- 
séré dans  la  Presse  du  22  février  1837,  lors  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne  : 
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«  Il  no  faul  pi)int  se  le  dissimuler.  Texlension  rapide 
qii'onl  déjà  prise  les  caisses  (réparî.'ne  en  Franee  soulève 
deux  graves  diflicullés  : 

»  La  première,  celle  du  service  des  intérêts  fixés  à  4  0/0 
lorsque  le  Trésor  peut  l'acilemenl  émettre  des  bons  royaux 
à  2  0/b  ; 

»  La  seconde,  celle  du  remboursement  des  dépôts,  dans 
les  cas  de  crise  commerciale  ou  de  panique  financière. 

»  Le  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  ministre  des  finances 
pare  aussi  bien  que  possible  h  la  première  de  ces  deux  dif- 
ficultés ;  mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une  solution 
suffisante  de  la  seconde,  l'article  additionnel  proposé  par 
la  commission. 

»  La  commission  voudrait  (lue  les  remboursements  pour 
toutes  les  se  inmes  au-dessus  de  100  francs  n'eussent  lieu 
que  quinze  jiun's  après  les  demandes  ,  —  pour  les  sommes 
au-dessus  de  1,000  francs  qu'un  mois  après,  —  et  pour  les 
sommes  au-dessus  de  2,000  francs  que  deux  mois  après. 

»  Un  pai'eil  délai  est  à  la  fois  trop  court  et  trop  long. 

»  Trop  court,  s'il  a  pour  but  de  laisser  ii  la  panique  le 
temps  (lèse  dissip(M':  li(»|)  long.  s"il  a  pour  eflét  d'empêcher 
le  déposant,  au  fort  d'une  crise  commerciale,  de  donner  à 
ses  épargnes  la  destinatiiin  impérieuse  ([ue  ses  besoins  peu- 
vent réclamer. 

n  II  fallait  trouv(M-  ime  combinaison  (|ui.  d'une  |)art,  don- 
nât au  Trésor  public  tout  le  temps  nécessaire  d'aviser  aux 
moyens  de  faire  aisément  face  aux  nécessités  de  circon- 
stances criliqu(>s.  el  (|ui.  d'autre  part,  n'apportât  aucune 
entra\'e  au  dé\elopi)ement  des  caisses  d'épargne;  c'est  cette 
combinaison  qui  se  trouve  conleime  dans  l'article  addition- 
nel suivant.  prop!)sé  par  le  député  de  Bourganeuf.  en  con- 
cui'rence  de  celui  de  la  conniiission  ; 

»  A  dater  du  1^^  janvier  /5'J6',  le  paiement  des  sommes 
dont  071  demandera  le  remboursement  au.v  caisses  d'épargne, 
sera  fait  de  la  manière  suivante  : 

»  Pour  toutes  les  sommes  au-dessus  de  100  fr..  il  sera 
délivré  une  reconnaissance   nominative  ou   au  porteur,  a 


LE  BUDGET  DE  I84i.  281 

s<^i.ro)Ue  jours  de  date,  laquelle  sera  négociable  et  transmis- 
sible  de  la  même  manière  que  cela  a  lieu  pour  les  bons 
l'oyauj-.  » 

»  Rien  de  plus  simple  (hms  son  exécution  que  celle  dis- 
position :  une  crise  a  lieu  ;  i)ar  suite  du  resserrement  du 
crédit,  un  grand  nombre  de  déposants  se  trouvent  dans  la 
nécessité,  pour  faire  face  à  leurs  engagements,  de  recourir 
même  h  leurs  épargnes;  leur  position  pourrait  être  crilique. 
si  le  remboursement  réclamé  par  eux  se  faisait  attendre  un 
ou  deux  mois,  selon  l'article  de  la  commission  ;  il  se  pour- 
lait  alors  qu'ils  éprouvassent  de  très  grandes  difficultés  à 
faire  escompter  leur  signature  ou  bien  à  faire  accepter  leur 
règlement:  dans  ce  cas.rarticle  qui  précède,  s'il  est  adopté, 
préviendra  toutes  les  difficultés  et  rendra  infiniment  plus 
réguliers  et  plus  faciles  les  rapports  établis  entre  le  Trésor 
public  et  les  caisses  d'épargne. 

»  Il  serait  délivré  aux  déposans  qui  demanderaient  leurs 
remboursements  pour  efiècluer  divers  paiements  autant  de 
coupures  qu'il  en  serait  demandé  par  eux.  L'intérêt  des 
soixante  jours  à  courir  serait  ajouté  au  principal  de  chaque 
reconnaissance  délivrée.  Quchpie  grave  que  fût  la  crise 
supposée,  ces  reconnaissances  productives  d'intérêt  seraient 
(Tune  négociation  ou  d'une  acceptation  facile:  elles  auraient 
l'avantage  de  familiariser  les  petits  déposants  avec  les  véri- 
tables principes  de  crédit  public,  de  prévenir  ainsi  tout  en- 
combrement de  demandes  de  remboursement  et  de  mettre 
le  Trésor  public  à  l'abri  du  péi'il.  » 

La  dette  viagère  s'élève  à  l"im])oi'tanle  somme  de  60  mil- 
lions ;  les  pensions  militaires  y  sont  comprises  pour  42  mil- 
lions et  demi,  représentant,  à  l'intérêt  de  4  0/0,  un  capital 
(le  plus  de  ux  milliard.  Le  budget  du  département  de  la 
guerre,  la  constitution  de  notre  armée.  Tadoption  d'un  .sys- 
tème d'alliances  continentales  qui  nous  permette  de  réduire 
un  effectif  exorbitant  et  ruineux,  et  d'améliorer  l'institution 
des  armées  permanentes,  institution  à  la  fois  modeine  et 
harl)are  :  leLs  sont  les  points  sur  lesquels  devrait  se  concen- 
Ircr  l'attention  de  tous  les  hommes  d'Etat  .  d(>  tous  les  pu- 
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blicisles  qui  se  préucnipenl  sérieusenienl  du  sorl  du  peuple 
et  de  l'intérêt  des  conti-ibuables  ;  tels  sont. les  points  sur 
lesquels  nos  regards  sont  eonstamment  fixés.  Nous  appe- 
lons également  de  tous  nos  vœux  l'adoption  d'une  loi  sur 
les  pensions  de  retraite  pour  tous  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  l'État,  loi  (jui  fasse  eesser  ce  qu'ont  d'irrégulier. 
de  précaire  et  (\o  fâcheux  toutes  ces  domaudes  répétées  tlo 
subventions  pour  cause  d'insuffisance  des  fonds  de  pen- 
sions, loi  (]ui  soit  un  utile  et  grand  exemi)le,  toujours  pré- 
sent à  Pesprit  des  classes  laborieuses,  un  mémorable  mo- 
nument de  ce  (|ue  peuvent  Tintérèt  composé  et  le  principe 
de  l'association  appli<iués  ii  la  ])révoyance  et  à  Tépargne. 
Une  telle  (L'uvie,  si  elle  sa\ait  metli'e  à  profit  tous  les  pro- 
grès de  la  science  et  s'élever  it  la  hauteur  d'une  grande 
institution  sociale,  honorcM'ail  un  ministère  et  populariserait 
un  règne. 

Répétons-le  :  en  dehors  de  la  réduction  de  ritUérétde  la 
dette  et  de  la  suppression  de  l'amortissement ,  les  seules 
économies  d'une  certaine  importance  que  comporte  le  cha- 
pitre de  la  dette  i)ubli(iu(>  sont  celles  (jui  résulteront  succes- 
sivement :  1°  de  ramorlissement  des  emprunts  spéciaux 
pour  canaux  et  travaux  divers;  2°  de  rexlinction  des  rentes 
viagères  et  pensions.  Or.  ces  économies,  le  temps  seul  peu! 
les  opérer. 

Les  dotations  compreniuMil  la  liste  civile,  la  Chamîire  (U's 
jiairs,  la  Chambre  des  députés  et  la  Légion  dhonnenr. 

C'est  il  ce  chapitre  (|ue  M.  de  Cormenin  fait  allusion  lors- 
(pril  ilelinil  le  budget  :  «  un  livre  qui  donne  judicieusement 
à  un  seul  homme,  fionr  un  seul  jour.,  cinquante  mille  francs 
qui  nourriraient  cinquante  mille  hommes.  ^)  En  cHét,  sur 
(|uali'e  articles  dont  se  compose  ce  chapitre  s'élevant  en 
lolalilé  à  l."j,0.')2,000  Ir.,  un  seul  article,  la  liste  civile,  ab- 
sorbe |;j,300.00()  fr.;  mais  est-il  vrai  (l<^  dii'e  pour  cela  (iiTuii 
seul  homme  dévore  en  un  seul  joui'  ce  qui  nourrirait  cin- 
(|nanle  mill(>  hommes? 

Supposons,  pour  un  moment,  iin'a  la  place  du  trône  on 
ni(Mt('  nii  rauleuil.   que  la  l'rance  disparaissp  ^\\\   rjinq  des 
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monarchies  pour  se  transformer  en  république,  el  que  la 
liste  civile  soit  efïficée  du  budget,  les  contribuables  en 
éprouveraient-ils  un  soulagement  sensible  ?  C'est  ce  que 
nous  allons  examiner  avec  lindépendance  et  la  bonne  foi 
qui  distinguent  notre  opinion  et  qui  nous  placent  à  une 
distance  égale  de  ceux  qui  veulent  tout  conserver  et  de 
ceux  qui  veulent  tout  détruire, 

Nous  pourrions  dire  que  13.300,000  fr.  ne  sont  pas  la 
centième  partie  d'un  budget  qui  s'élève  à  plus  de  1.400 
millions,  et  que,  réparfis  entre  trente-trois  millions  de  con- 
tribuables, ils  ne  grèvent  pas  annuellement  chacun  d'eux 
de  40  centimes  mais  ce  ne  sont  pas  là  les  arguments  dont 
nous  nous  servirons;  car  avec  cette  manière  de  rendre  insi- 
gnifiantes toutes  les  économies,  on  n'en  ferait  jamais  aucune: 
or,  nous  pensons  que  s'il  faut  repousser  toutes  celles  qui 
sont  fausses,  ou  qui  peuvent  être  funestes,  il  n'en  est  pas. 
si  petites  qu'elles  soient,  qu'on  doive  dédaigner. 

Nous  avons  d'autres  considérations  à  faire  valoir,  et  celles- 
là  nous  les  puiserons  dans  l'emploi  que  fait  la  royauté  des 
sommes  et  des  revenus  que  le  pays  met  à  sa  disposition. 

Le  jour  où  la  liste  civile  serait  supprimée,  où  la  France 
clorait  la  longue  liste  de  ses  rois  héréditaires  pour  ouvrir 
celle  de  présidents  électifs,  ce  jour-là,  ou  il  faudrait  laisser 
tomber  en  ruines,  faute  de  réparations,  le  Louvre,  les  Tui- 
leries, Versailles,  Saint-Cloud  ,  Fontainebleau,  tous  les 
châteaux  royaux  et  les  manufactures  royales,  ou  il  faudrait 
porter  leurs  frais  d'entretien  au  budget  de  l'État  ;  ce  jour- 
là,  ou  il  faudrait  laisser  couler  les  larmes  que  séchaient 
d'augustes  pitiés,  ou  il  faudraitaugmenter  d'autant  les  fonds 
de  secours  qui  sont  déjà  portés  au  budget  de  l'État;  ce  jour- 
là,  ou  il  faudrait  laisser  sans  travail  les  artistes,  peintres, 
sculpteurs,  qui  prélèvent  annuellement,  sur  la  liste  civile, 
une  somme  considérable,  ou  il  faudrait  augmenter  d'autant 
les  fonds  d'encouragement  qui  sont  déjà  inscrits  au  budget 
de  l'Étal  ;  et  alors  que  deviendrait  l'économie  ?  à  quoi  se 
réduirait-elle  ?  Ce  que  les  contribuables  payent  sous  le  nom 
de  liste  civile,  ils  le  payeraient  autrement  ;   voilà  fout.  Les 
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(ioiHMisos  (lu  foi.  (le  la  l'einc  cl  dos  princes  n'en  forinonlf|uc 
la  plus  faible  partie;  la  plus  forle  est  employée  en  secours, 
])résents  cl  encouragements  donnés  aux  arts  et  aux  lettres, 
souscriptions,  commandes  à  {\es  manufactures,  renouvel- 
lement des  mobiliers,  dépenses  d'administration,  d'entre- 
tien et  de  régie  des  châteaux,  domames  et  forets,  etc.  L'a- 
bolition de  la  royauté  en  France,  considérée  comme  ques- 
tion économique,  ne  changerait  donc  rien,  ou  ;i  peu  près 
l'ien,  au  budget  de  l'Etat;  l'impôt  n'en  serait  pas  sensible- 
ment plus  léger,  le  contribuable  n'en  paierait  pas  sensible- 
ment moins. 

Si  l'on  no  veut  pas  détruire»  la  charte  constitutinnnell(>  et 
réduire  les  deux  ciiambres  législatives;!  une  seule,  aucune 
économie  importante  ne  peut  élr(>  faite  sur  la  dotation  de 
la  Chambre  des  pairs  et  sur  celle  de  la  Chambre  des  dé- 
putés; quant  à  celle  dont  jouit  la  Légion  d'homieur  ;i  titre 
(1<^  supplément,  elle  aura.  Tannée  prochaine,  par  suite  du 
nombre  des  décès  des  membres  d(>  l'ordre,  entièrement 
cessé  d'êti'c  une  charge  du  budget. 


^  il.  ^  Miiiislerc  (le  la  justice  et  des  cultes. 


Le  budget  du  ministère  de  la  justice  s'élève  a  la  somme 
de  21,900,000  francs. 

Le  budget  du  ministère  de  la  justice,  sous  le  rapport  de 
la  rédaction,  de  la  classification  et  de  la  précision  des  dé- 
tails. p(Mil  être  ollcrl  c;»inme  un  modèle  que  les  commis- 
sions du  budget  de\  raient  obliger  tous  les  autres  départe- 
ments ministériels  de  suivre  invariablement.  Les  frais  de 
chauiïage,  d'éclairage,  d'impression,  de  ])apeterie.  et  géné- 
ralement tous  les  frais  (1(>  bureau,  y  sont  l'objet  d'un  abon- 
nement passé  avec  les  chefs  de  ser\  ice.  ce([ui  a  deux  avan- 
tages :  premièrement,  de  resirein(li(>  les  al)ii.>:  dcuxiènic- 
rncnl.  de  simplifier  les   détails.    Il    est    inexplicable  ([ue  le 
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modo  (r;il)()niu'ineni  u'ail  i)as  encore  été  adopté  par  lous 
les  autn^s  départements  ministériels  sans  exception. 

On  peut  concevoir  telle  organisation  judiciaire  qui  au- 
rait pour  effet  d'étendre  la  responsabilité  des  juges  et 
d"en  restreindre  le  nombre  ;  mais  le  traitement  qu'ils 
reçoivent  est  si  modeste  relativement  à  l'importance  des 
fonctions  qu'ils  exercent  et  des  services  qu'ils  rendent 
t}ue,  s'il  devait  jamais  y  être  touché,  ce  serait  plutôt 
jjour  l'augmenter  que  pour  le  réduire.  A  cet  égard,  il 
n'j'  a  dans  tous  les  partis  qu'une  seule  opinion.  C'est 
donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  la  réduction;  on  peut 
réduire  le  nombre  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux 
de  première  instance,  ce  qui  présenterait  des  inconvé- 
nients d'autant  moins  graves,  que  les  voies  de  transport 
et  de  communication  tendent  ii  devenir  chaque  année  plus 
rapides  et  plus  économiques.  La  circulation  doit  rembour- 
ser en  économies  ce  qu'elle  a  coûté  en  avances,  à  l'effet  de 
devenir  plus  parfaite.  Un  tribunal  composé  de  trois  juges 
offre-t-il  plus  de  garanties  que  n'en  donnerait  un  seul  ju- 
ge ■■?  Ce  serait  là  une  importante  question  qui  vaudrait  la 
peine  d'être  approfondie  et  débattue.  quoi(iue  Mojitesquieu 
Tait  tranchée  négativement. 

Les  frais  de  justice  criminelle  sont  considérables,  car  ils 
dépassent  ([uatre  millions  pour  le  département  de  la  jus- 
tice et  sept  millions  pour  le  département  de  l'intérieur. 
Ensemble  :  —  onze  millions.  Une  réforme  judicieuse 
du  Gode  pénal  pourrait  convertir  désormais  en  recettes  ce 
qui  figure  maintenant  en  dépenses.  On  abuse  de  la  pri- 
son (1)  et  on  n'use  pas  de  l'amende.  La  condamnation  sou- 
veraine de  notre  régime  pénal  est  dans  les  statistiques  an- 
nuelles que  publie  h  grands  frais  le  ministère  de  la  justice. 

La  dépense  des  cultes  s'élève  au  chiffre  de  38,156.594 
francs. 


(1)  Les  pi-i?ons    de    France   renfeniient    liabituellement   56,000    con- 
damnés, (d'angeville.) 


Le  nombre  des  eurés  est  de  3,301  ; 

789  reçoivent  un  traitement  de 1,500  IV. 

•2,512  reçoivent  seulement 1,200 

Le  nombre  des  desservants  est  de  28,176.  pour  28.201  suc- 
cursales ; 
1,500  à 1,000  Ir. 

300 900 

26.101 800 

Loin  d'être  susceptible  de  réduction,  le  budget  des  cul- 
tes tend,  au  contraire,  à  s'augmenter.  Ni  individuellemenl 
ni  en  masse,  le  traitement  des  ecclésiastiques  ne  peut  étie 
plus  faible  qu'il  ne  l'est,  aussi  longtemps  que  leur  traite- 
ment continuera  d'être  inscrit  au  budget  de  l'Etat,  mais 
l)roclamer  la  liberté  des  cultes  coidormémcnt  à  l'article  354 
de  la  Constitution  de  Tan  111  (1795)  (1),  ce  serait  proclamer 
38  millions  d'économie,  moins  la  charge  temporaire  de  cer- 
taines allocations  transitoires. 

v^  111.  —  Ministère  des  a/J'aires  étrungéres. 

Le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  s'élève  ;i 
8,573,000  francs. 

La  France  ne  devrait  plus  entretenir  ;i  l'extérieur  que  des 
consuls-généraux-chargés  d'allaires,  largement  rétribués, 
et  des  consuls  de  diverses  classes,  afin  de  maintenir  rému- 
lation  par  l'avancement  et  la  hiérarchie.  La  diplomatie  ne 
repi'ésente  plus  ce  qu'elle  coûte.  Elle  est  ii  la  liberté  de  la 
presse  et  de  la  ti'il)un(î  c(>  que  sont  les  relais  de  ])()Ste  à  la 
locomotion  par  la  vai)cur.  La  diplomatie  a  fait  son  temps. 
(4e  n'est  plus  dans  les  cours,  mais  dans  les  congrès  que  se 
débattront,  se  décideront  ii  l'avenir  toutes  les  questions 
importantes  du  droit  nouveau. 

(1)  Nul  ne  pont  être  empêché  tl'e.scrcer,  cii  .«c  conl'ovinaiit  niix  lois.  In 
culte  qu'il  îi  choisi.  Nul  iin  peut  être  forcé  Je  coutrilmei-  :uix  ili'pen«e* 
irnucuii  culte.  I.ii  liépuhlique  n'eu  -alarie  aucun. 
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§  I\  .  —  Ministère  de  l'instniction  piiblique. 

Le  budget  du  niinislère  de  l'instiuclion  publique  s  élève 
à  16,994,443  francs. 

La  question  de  la  liberté  d'enseignement,  si  elle  est  sage- 
ment résolue,  est  destinée  à  montrer  que  la  concuriencc 
peut  être  régularisée  et  que  le  contrôle  n'est  pas  le  mono- 
pole; mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  solution  de  ce 
problème  imposera  à  l'État  de  nouveaux  sacrifices  pécu- 
niaires. Le  clergé  a  sur  l'Université  d'incontestables  avan- 
tages, qu'il  puise  dans  l'esprit  qui  l'anime,  et  dans  la  con- 
dition exempte  de  charges  que  lui  fait  le  célibat.  Pour  sou- 
tenir la  lutte  avec  lui,  TUniversilé  ne  devra  donc  rien  épar- 
gner. Faire  mieux  sans  faire  payer  plus  cher,  voilà  tout  son 
programme  en  une  seule  ligne. 

Le  sort  des  instituteurs  primaires  ne  peut  rester  ce  qu'il 
est  ;  la  moindre  amélioration  qu'il  réclame  est  Télévation  à 
.300  francs  du  traitement  fixe  de  200  francs  qui  leur  est  al- 
loué par  l'article  12  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

Nos  idées  sur  ce  point  sont  connues.  11  y  a  longtemps  que 
nous  ne  cessons  de  répéter  que  ce  qui  manque  principale- 
ment à  la  consolidation  du  gouvernement  représentatif, 
c'est  un  corps  de  quarante  mille  instituteurs,  mieux  ins- 
truits et  mieux  payés,  une  concordance  mieux  établie  en- 
tre l'enseignement  public,  le  régime  municipal  et  le  systè- 
me électoral.  Défaut  d'instruction  générale  et  élémentaire 
parmi  les  classes  inférieures  et  laborieuses,  et  défaut  d'in- 
struction spéciale  et  politique  parmi  les  classes  supérieu- 
res, telles  sont,  selon  nous,  les  deux  causes  de  l'instabilité 
des  gouvernements  en  France.  Ce  que  nous  avons  dit  du 
budget  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  s'applique 
également  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que ;  ses  dépenses,  loin  de  tendre  à  diminuer,  tendent,  au 
contraire,  à  s'accroître  dans  une  proportion  assez  considé- 
rable ;  mais  nous  estimons  que  toute  dépense  se  proposant 
pour  but  et  ayant  pour  effet  l'instruction  et  la  moralisation 
du  peuple  sera  un  progrès  que  les  contribuables  n'ont  pas 
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à  craindre  de  pa\er  jamais  Irop  ci)er.  L'augmentation  des 
richesses  d'une  nation  est  toujours  en  raison  du  développe- 
ment de  ses  facultés  individuelles.  L'instruction  du  peuple 
et  le  crédit  de  l'Etat  se  lient  étroitement  ;  leur  vmidu  seule 
peut  faire  du  hicn-étrc  t^énérai  une  vérité  ! 

§  V.  —  Minisiérc  de  tititéncvr. 

Le  budget  du  ministère  de  j'inlérieur  se  décompose  ainsi 

rpi'il  suit  : 

I.  —  DépcMises  imputabl(>s  sur  j 

les  fonds  du  l)udi,H't :>o.()G1.90ij/.^^  .  -,...,. 

,,      ^       .      ,."^    .  ,  ,  .  102.797.:W:')  Ir. 

IL—  bervice départemental  im- 


putable sur  ressources  spéciales.  67^30.480) 

La  première  dépense  qui  s'offre  à  la  vue  est  celle  intitu- 
lée :  Dépenses  secrètes  ordinaires  de  police  générale.  Cette 
dépense  devrait  être  supprimée.  Elle  est  inutile  et  dange- 
reuse :  la  police  provoque  et  ne  prévient  pas;  elle  mouli'e 
les  dangers  là  où  ils  ne  sont  pas,  et  ne  les  montre  pas  la  où 
ils  sont.  La  police  des  personnes  doit  se  faire  par  la  police 
des  choses;  en  d'autres  teignes,  par  le  perfectionnement  du 
mécanisme  administratiL  Aussi,  lien  ne  doit  être  épargné 
pour  amener  le  plus  rapidement  possible  à  son  plus  haut 
degré  de  perfection  le  service  des  lignes  télégraphiques. 
L'État  achète  les  tableaux,  les  objets  d'art,  les  livres  re- 
marquables, dont  l'absence  ferait  vide  dans  ses  nuisées  et 
dans  ses  bibliothèques.  Là  doit  s'arrêter  l'intervention  de 
l'État.  Plus  d'encouragemenis  «pn"  découragent  la  supério- 
rité inconteslîible  en  sul)Vi'ntionnanl  dans  l'ombre  la  mé- 
diocrité rampante.  L'art  plus  encore  que  le  budget  y  ga- 
gnera. La  médiocrité  pullulera  toujours  assez  d'elle-même; 
point  n'est  besoin  de  la  stimuler.  Le  talent  se  fortifie  i)ar 
les  difficultés  (ju'il  rencontre.  De  tous  les  moyens  d'encou- 
rager le  talent  en  voie  de  formation,  le  meilleui"  c'est  d'ho- 
norer le  talent  qui  s'est  illustré  par  ses  œuvres, 

Réduction  du  nombre  des  préfectures,  sujipressiitn  des 
sous-préfectures  et  émancipation  des   communes  (jui  lan- 
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guissent  sous  la  tutelle  de  la  centralisation  administrative, 
ce  sont  là  trois  réformes  qui  se  lient  étroitement. 

La  caisse  des  masses  de  réserve  des  maisons  centrales  de 
détention  possédait  au  l'''"  janvier  1843  : 

'244J65  fr.  de  rentes  évaluées  avec  des  arrérages  écluis 
à 6,038,332  fr. 

Numéraire  en  caisse 233,346 

Ensemble 6,271,678  fr. 

A  déduire,  les  niasses  inscrites  des  condam- 
nés s'élevanl  à 1,327,871 

Reste 4,943,807 

La  dépense  des  maisons  centrales  étant  à  la  charge  du 
budget,  ces  rentes,  sauf  les  masses  revenant  aux  condam- 
nés, appartiennent  évidemment  à  l'État. 

Deux  ordonnances  royales  régissent  l'état  actuel  ;  l'une, 
du  2  avril  1817,  fixe  la  répartition  du  salaire  des  condam- 
nés; le  Trésor  profite  du  tiers  seulement  du  produit  du 
travail  ;  les  deux  autres  sont  prélevées,  savoir  : 

Un  tiers  au  profit  des  détenus  pour  le  pécule  qui  K-ur  est 
délivré  pendant  leur  séjour  dans  les  maisons  ; 

Un  tiers  qui  leur  est  remis  après  l'expiration  de  leur 
peine. 

L'autre  ordonnance,  du  8  septembre  1819,  règle  le  mode 
de  placement  temporaire  de  la  réserve,  et  appelle  les  mai- 
sons centrales  ii  profiter  de  trois  sortes  de  fonds  : 

1°  Des  masses  des  condamnés  qui  meurent  avant  l'expi- 
ration de  leur  peine  ; 

2*^  Des  masses  des  évadés  ; 

3°  Des  arrérages  de  rentes. 

Ce  sont  toutes  ces  causes  réunies  et  l'accumulation  non 
interrompue  de  ces  revenus  qui  ont  complété  cette  sorte 
de  dotation  qui,  en  moins  de  vingt-cinq  ans,  s'est  élevée  à 
près  de  cinq  millions. 

La  commission  du  budget  a  émis  l'opinion  : 

1"  Qu'il  y  avait  lieu  d'annuler,  au  profit  de  l'État,  et  au 
plus  tôt,  les  244,465  fr.  de  rentes  5  0/0  ; 

I.  19 
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2°  De  verser  au  Trésor  le  numéraire  existant  dans  les 
caisses  des  maisons  centrales  ; 

'^°  D'inscrire  annuellement  au  I)udget  des  recettes  le  pro- 
duit intégral  i)résuiné  des  salaires  des  conihunnés  ; 

4°  D'inscrire,  par  contre,  chaque  année,  au  budget  d^'s 
dépenses,  à  un  chapitre  spécial  du  ministère  de  l'inîérieui-, 
les  crédits  présumés  nécessaires  ; 

\°  Pour  les  versements  à  effectuer  aux  entrepreneu/s  : 

2°  Pour  le  pécule  attribué  aux  condamnés  ; 

'■i^  Pour  la  restitution  à  faire  l\  chaque  détenu  à  sa  sortie 
de  la  maison. 

Enfin,  la  commission  a  exprimé  l'avis  qu'il  y  avait  lieu 
de  réviser  l'onlonnance  du  2  avril  1817  en  ce  qui  concerne 
la  répartition  du  salaire  des  condanuiés,  répartition  dans 
laquelle  il  lui  paraît  qu'il  n'a  pas  été  tenu  un  compte  suf- 
fisant des  sacrifices  que  s'impose  TÉtat  pour  l'entretien  îles 
détenus. 

§  \1.  —  Mi)}ist(')-('  de  V agriculture  et  du  commerce. 

Le  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
s'élève  à  la  somme  de  lii-GTS-lcSO  francs. 

La  soinm(>  de  884,000  fr.  poiu'  enciuiruijemenls  à  l'iii/rl- 
CK/ft/rc,  demandée  par  le  gou\<Mii(Mnei\l.  et  réduite  ;i  800.000 
fi".  par  la  commission,  a  doiiné  lieu  i\  une  discussion  plus 
animée  qu'approfondie.  \\)ici  l'emploi  (]ue  recoil  ct'lle 
somme  :  —  Traitement  de  «juatre  inspecteurs  dagriciilturc. 
2i,000  fr.  —  Importations  de  bètes  i»  cornes  et  de  bèlcs  ;i 
laine  qui  sont  mises  en  vente  aux  enchères  publicpies.  et 
dont  le  produit  est  ultérieurement  porté  au  budget  des  re- 
cettes. —  Subvention^  aux  sociétés  d'agriculture  cl  d'Iioi- 
ticullure.  et  aux  roniices  agi'icoles.  —  Primes  pour  l'amé- 
lioralion  des  bestiaux.— Subvenlioii  aux  insliluls  agricoles 
et  aux  fermes-modèles.  —  Achat  et  distribution  de  graines 
et  plantes.  —  .Vchal  et  distribution  cTouvrages  agronomi- 
ques.— Médiiilles  et  récompenses  pour  (l(>s  ser\  ices  rendus 
à  ragncullurc,  pour  invention  cl  perreclionnenienl  d'in- 
sliuments  .uMloire^.  --  f]ncour;i^'"inenls  ii  l'industrie  seriei- 
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Cûle.— Missions  ngronomiques.  —  Enlretien-de  vacheries  et 
de  troupeaux.  —  Irrigation  et  reboisement. 

Des  inspections  d'agriculture  sont-elles  utiles?  Doivent- 
elles  constituer  des  fonctions  permanentes  ou  doivent-elles 
être  simplement  des  missions  agronomiques?  Tel  a  été  le 
principal  objet  du  débat. 

Inspections  et  inspecteurs,  nous  devons  le  dire,  nous  ins- 
pirent peu  de  confiance  ;  nous  ne  mettons  pas  en  doute  le 
zèle  de  ceux-ci,  mais  le  résultat  de  leurs  efforts,  qui  n'a- 
boutira, nous  le  craignons  bien,  qu'à  augmenter  la  masse 
des  lettres  et  rapports  sous  le  poids  desquels  fléchissent 
les  commis,  et  le  nombre  des  publications  de  toutes  na- 
tures distribuées  aux  chambres  avec  un  tel  excès  de 
profusion  que  même  le  temps  de  faire  un  choix  parmi 
elles  manque  aux  hommes  les  plus  laborieux.  C'est  du 
temps  et  de  l'argent  dépensés  en  pure  perte.  Il  suffit 
d'ouvrir  ces  volumes  pour  se  convaincre  qu'ils  ne  serviront 
à  rien. 

Nous  n'avons  guère  j)his  de  confiance  dans  les  subven- 
tions diuinées  aux  sociétés  agricoles,  dans  les  achats  et 
distrii)utions  d'ouvrages  agronomiques,  dans  les  primes  et 
autres  encouragements  tels  qu'ils  sont  donnés.  Voulez- 
vous  juger  de  l'efficacité  de  ces  moyens?  Consultez  le  ta- 
bleau général  du  commerce  de  la  France  et  voyez  ce  qu'ils 
produisent!  L'exportation  des  laines  étrangères  s'élève  h 
:38,68o,058  fr.,  et  elle  s'est  accrue  en  1840  de  41  0/0  ;  22,497 
chevauv  étaient  entrés  en  France  en  1838;  il  est  entré 
34.156  chevaux  en  1841.  L'exportation  des  bestiaux  qui,  en 
183;),  était  de  sept  millions  de  francs,  a  été  de  neuf  mil- 
lions en  1841  !  Mais  si  nous  entreprenions  d'énumérer  tous 
les  résultats  qui  accusent  la  lenteur  des  progrès  de  notre 
agriculture,  nous  n'en  finirions  pas. 

^i  nous  avions  eu  h  répartir  le  crédit  de  800,000  fr.  alloué 
h  titre  d'encouragement  à  l'agriculture,  l'emploi,  nous  l'a- 
vouons, ne  nous  eût  pas  <(  embarrassé,  »  encore  moins  «  ef- 
ITrayé  ;  '^  nous  eussions  consacré  ce  crédit,  aussi  exclusive- 
uienl  (pie  cela  nous  e\\[  été  possible,  non  pas  à  la  création 
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(l'inspections,  mais  à    la   créalion   d'écdles.   (It>   \tMil;il)I('s 
écoles  rurales  gratuites. 

Qu'est-ce  qui  manque,  en  effet,  aux  classes  ai,'iici)ies  ! 
(le  l'instruction.  Qu'est-ce  qu'il  leur  faut  donc  ?  de  rinstnic- 
ti(m.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  les  capitaux,  iiiii  \  >nt 
tous  à  l'industrie,  reflueront  vers  l'agriculture.   Mais  cette 
instructi(jn,  encore  une  fois,  il  faut  la  donner  et  non  pas  la 
vendre.  Si  vous  la  leur  faites  payer,  les  classes  agi'icoles 
n'en  voudront  pas;  elles  diront  qu'elle  est  au  moins  inutile. 
Emparez-vous  donc  de  ce  moyen  de  lutter  contre  le  dt'- 
peuplement  des  campagnes,  d'anèter  le  t)rogrès(lu  prolé- 
tarisme,  de  dissiper  l'encombrement  des  professions  libé- 
rales, d'ouvrir  une  carrière  à  cette  multitude  d'enfants  et 
de  jeunes  gens  sans  ressource  et  sans  avenir,   de  les  arra- 
cher aux  dangers  du  désœuvrem.'nt  et   de  la   misère,  de 
les  sauver  de  la  dégradation  ou  du  désespoir,  ces  deux 
jirincipes  de  fermentation,  l'un  (pii  dépose  tant  de  lie  so- 
ciale, l'autre  (pii  jette   tant  d'écume  politique.  N'oublions 
donc  pas  que  nous  n'avons  plus  de  couvents  h!)S[)ilal!ers, 
plus  de  conununaulés  charitables,  plus  de  lieux  de  refuge 
et  de  secours,  et  (pie  dans  les  hospices  n'est  pas    toujours 
admis  qui  souffre!  be  niorcellemenî  de  la  pn)])riéle.  Tc-xcès 
(le  la  Ci)ncurrence,  le  progrès   de   la  démocratie,   tendent 
chaque  jour  à  rendre  plus   considérable   le   nombre   des 
jeunes  gens  qui,  arrivés  à  l'ùgede  quinze  ;i  vingt  ans,  sans 
avoir  encore  embrassé  d'état,  voient  devant  eux  toutes  les 
carrières  encombrées,  toutes  les  places  prises,  tout(>s  les 
positions  occupées,  et  ne  peuvent  cependant  rester  plus 
longtemps  ;\  la  charge  de   leur  famille.   Pour  C(\s  jeunes 
geiis,  dont    nos  honnnes  d'Etat  devraient  un  peu  plus  se 
préoccuper,  il  y  a  deux  choses  à  faire  :  premièrement,  chan- 
ger la  loi  de  recrutement  et  organiser  l'ai'mée  de  telle  l'af'on 
(|u'elle  devieime  la  carrière  de  tous  ceux  qui  n'en  aumni 
pas  une  meilleure  à  choisir;  deuxièmement,  fonder,  sans 
crainte  d'en  créer  jamais   trop,  des  écoles  rurales  où  l'on 
n'ait  besoin  pour  être  admis  que  d'être  sain  de  corps,  alin 
de    pouvoir  i)ayer  en  ti'avail   tous   les   IViiis  de  son  inslruc- 
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tion,  (le  sa  noiirrilurc,  de  son  logement,  de  son  habille- 
ment, Ole.  Des  expériences  et  des  observations  ont  prouvé 
que,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  suffisait  de  demander  deux 
ans,  trois  ans  au  plus  d'un  travail  modéré,  qui  devient 
chaque  jour  nécessairement  plus  habile  et  plus  intelligent. 
La  première  année  coûte,  la  seconde  rapporte.  De  telles 
écoles,  bien  que  gratuites,  ne  seraient  donc  pas  pour  l'Etal 
un  bien  ]x\sant  fardeau  ;  il  n'y  aurait  de  sacrifices  un  peu 
considérables  à  faire  et  de  difficultés  un  peu  sérieuses  à 
vaincre  (pie  dans  le  commencement  pour  recruter  des 
maîtres  et  formei'  des  cadres.  Aussitôt  les  cadres  formés, 
l'instruction  des  recrues  irait  d'elle  seule,  et  c'est  à  peine 
s'il  y  aurait  lieu  de  s'en  occuper.  Voulou"  enseigner  l'agri- 
culture dans  les  écoles  primaires  est  une  idée  fausse,  une 
idée  aussi  fausse  que  celle  de  \ouloir  transformer  le  soldat 
en  ouvrier;  mais  instituer  l'enseignement  primaire  dans  les 
écoles  rurales  est  une  idée  simple  et  juste,  aussi  juste  et 
simple  que  de  transformer  l'ouvrier  en  soldat,  au  moyen 
d'une  nouvelle  loi  de  recrutement  qui  ait  pour  principe 
l'enrôlement  volontaire  et  l'mcorporation  par  assimilation 
de  professions.  Ah!  si,  depuis  dix  ans,  on  avait  donné  à  la 
somme  annuelle  de  800,000  francs,  consacrée  à  l'encoura- 
gement de  l'agriculture,  la  destination  que  nous  venons 
d'indiquer,  aujourd'hui  déjà  l'agriculture  ne  nuuKiuerait 
plus  de  régisseurs  instruits  et  de  fermiers  intelligents;  les 
capitaux  hésiteraient  moins  à  se  mettre  entre  leurs  mains; 
les  associations  de  maîtres  et  de  colons,  au  lieu  de  tendre  à 
diminuer,  tendraient  au  crtntraire  à  se  multiplier  en  deve- 
nant plus  éti'oites  et  plus  fécondes.  Etrange  conli'adiction 
de  l'esprit  humain!  cette  association  du  capital  et  du  tra- 
vail qu'on  cherche  à  réaliser  dans  l'industrie,  qui  passe 
pour  un  si  difticile  problème,  et  qu'on  ])oiu'suit  connue  un 
si  désirable  progrès,  existe  au  sein  de  Tagriculture,  où  elle 
s'appelle  colonage,  partage  des  fruits  à  moitié;  eh  bien  ! 
elle  y  est  considérée  comme  un  usage  vicieux  et  arriéré  au- 
quel on  tend  à  substituer  le  fermage. 
Nous   ne   dirons   rien  des  questions   que   soulèvent    les 
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2,250,000  francs  (iiu'  cDÙtent  ladiniiuslniliun  et  l'entretien 
(les  haras.  Pourquoi  des  haras?  —  Pour  n'avoir  pas  de  che- 
vaux. En  Angleterre,  où  il  existe  des  chevaux,  il  n'existe 
pas  de  haras.  Lorsque  l'armée,  par  le  lait  de  l'enrôlement 
volontaire  en  temi)s  de  paix,  aura  été  réduite  pai'Iout  à  des 
proportions  que  nulle  part  elle  n'aurait  jamais  dû  dépas- 
ser, la  France  aura  plus  île  chevaux  qu'il  ne  lui  en  faudra 
pour  remonter  sa  cavalerie.  Tout  ce  que  TKtat  l'ait  depuis 
vingt  ans  pour  multiplier  K'  nombre  des  clu>\aux  de  selle 
est  un  contre-sens,  un  anachronisme.  Le  luxe  saura  tou- 
jours se  procurer  les  chevaux  de  selle  dont  il  aura  besoin 
en  les  payant  le  prix  ([u'ils  vaudront.  Pounpioi  doue  s'ef- 
forcer de  nuilliplier  à  grands  frais  le  nombre  des  chevaux 
de  selle,  1  )rs(jue  le  perfectionnement  des  voies  de  commu- 
nication tend  il  les  rendre  de  moins  en  moins  nécessaire^? 
Soyons  donc  de  notre  siècle.  Les  manufactures  de  Sèvres, 
des  Gobclins  et  de  lL'au\ais  ont  rempli  l(>ur  objet  et  fait 
leur  temps.  Le  prétendu  régime  (Tencouragements,  bon  au 
temps  de  Louis  XIV  et  de  Colbert,  est  jugé  et  condamné 
par  ses  œuvres.  Il  ne  sert  qu"à  déguiser  des  faveurs  et 
qu'à  créer  des  inégalités;  il  en  faut .  linir  avec  lui  ;  le  plus 
tôt  sera  le  mieux. 

Le  chapitre  des  service?  sanilaii'cs  donne  lieu  au  renou- 
vellement d'un  vœu  qui  doit  se  produire  prochainement  à 
la  chambre  des  députés  sous  la  forme  de  pétition;  il  s'agit 
de  la  suppression  des  (piaranlaines,  ou  tout  au  moins  de  la 
réduction  du  temps  de  hni;*  dure,  de  ces  quarantaines  qui 
im;iosent  une  si  grande  gène  aux  vdyageurs,  de  si  grands 
sacrifices  ;\  noire  commerce  et  qui  nuisent  si  essentielle- 
ment il  nos  relations  intcrnalinnalcs. 

Autant  nous  sommes  peu  disposé  ;i  mettre  des  fonds 
d'encouragement  ;i  la  (lis[)osilion  du  gouviM'nement  attendu 
la  difliculté  poui"  lui  de  les  bien  re[)arlir.  de  ne  pas  les  don- 
nera l'obsession  et  ii  la  faveui"  plus  souvent  (piau  mérite, 
de  n'en  [)as  l'aire  un  abus  (|ui  ait  p  >ur  résultat  d\'nc;»in"a- 
gerceuxipi'il  faudrait  décourager  cl  de  déeouragtM-  ceux 
qu'il  faudrait  encourager,  aulanl  il  nous  pnraîl  utile  et  po- 
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litiquo,  lorsqu'un  grand  désastre  vient  frapper  des  popula- 
tions ou  des  individus,  que  l'action  })i"o\idcntielle,  paternelle, 
bienfaisante,  réparatrice  du  gouvernement,  puisse  s'exercer 
promplement  et  efficacement.  Ses  mains  s'allongent  si 
souvent  pour  prendre  qu'il  est  bon  qu'on  les  lui  voie  quel- 
quefois tendre  pour  donner.  D'ailleurs,  en  fait  de  secours, 
l'abus  est  moins  facile  qu'en  fait  d'encouragements.  Toute- 
fois, si  nous  approuvons  qu'un  fonds  soit  inscrit  au  budget 
(le  l'État  pour  les  cas  de  perte  par  suite  de  grêle,  d'inon- 
dation, et  autres  cas  fortuits,  nous  n'appi'ouvons  pas  les  se- 
cours donnés  pour  perte  résultant  cVincendie.  C'est  opérer 
en  sens  inverse  des  institutions  de  prévoyance,  c'est  nuire 
au  développement  du  princij)e  salutaire  des  assurances 
qu'on  ne  saurait  rendre  trop  populaire.  La  plus  grantle 
partie  du  fonds  de  1,912,280  fr.  sert  à  donner  des  secours 
pour  perles  résultant  d'incendie,  secours  toujoui's  insuffi- 
sants puis(iu'il  est  rare  ([u'ils  dépassent  la  jH'oporlion  de 
5  0/0.  Un  meilleur  usage  de  cette  somme  ne  pourrait-il  pas 
être  fait?  Au  lieu  de  venir  au  secours  des  malheureux  (ipfcti 
l'incendie,  pourquoi  ne  viendrait-on  pas  avant  l'incendie 
en  aide  aux  indigents  en  mettant  à  la  disposition  des  pré- 
fets la  somme  nécessaire  pour  assurer  le  toit  des  familles 
trop  pauvres  pour  se  préserver  elles-mêmes  du  ris(pu'  d'in- 
cendie? 

j:^  VII.  —  Ministère  des  Irarav.r  imhUca. 

Le  budget  du  ministère  des  trav;ui\  publics  se  divise 
ainsi  : 

I.  -  Service  ordinaire.    .  .  .    :)o,900,G00  / 

II.  —  Service  extranrdmau-e.    84.200,000) 

La  counnission  du  budget  la  pr(!clamé  avec  raison  :  la 
confection,  l'achèvement,  la  rectification  et  lentretien  des 
routes  royales,  sont  l'une  des  plus  utiles  dépenses  que 
puisse  s'imposer  le  pays.  Cette  dépense  s'élève  à  28  millions 
597,000  francs. 

Ces  travaux  importants  ne  laissent-ils  rien  à  désirer  sous 
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I(>  rapport  (1(^  l'oxéciilion  el  de  l'écononiio  ?  —  Des  oy.])é- 
riences  faites  avec  soin  depuis  plusieurs  années  el  sur  plu- 
sieurs myrianiètres  (Télendue  i)ar  M.  le  lieutenant-général 
Alexantlre  de  Girardin,  il  résulte  que  des  économies  eoiisi- 
dérables  pourraient  èlre  obtenues  sur  les  dépenses  de  eon- 
fection  el  d'enlif  lien  des  routes  en  même  temps  que  d'au- 
tres améliorations  importantes.  Ces  expérienees  sont  di- 
gnes de  fixer  Patlention  de  M.  le  minisire  des  travaux  pu- 
blies et  de  l'administration  des  i)onts-el-chaussées. 

En  Angleterre,  les  routes  sont  étroites,  mais  bien  (>nlre- 
Icnues  ;  en  France,  les  routes  sont  démesurément  lai'ges. 
mais  mal  entretenues.  Celle  préférence  donnée  dans  un 
pays  à  ce  que  le  bon  sens  commande  sur  ce  que  le  luxe 
conseille,  et  dans  lautre  ii  ce  que  le  luxe  conseille  sur  ce 
que  le  bon  sens  commande,  met  en  relief  le  cai'actèi'c  des 
deux  peu])les.  Uétivcii-.  adoucir  et  mieux  entretenir  nos 
routes,  \oi\i\  le  triple  i)rogrès  que  nous  a\  ons  encore  à  faire. 
Que  de  progrès  aussi  iidIiv  na\igatii)n  intérieure  laisse  en- 
core à  désirer?  Il  faut  rendre  justice  ;i  la  commission,  c'est 
sans  hésiter  (pi^elle  a  pro|)osé  d'accorder  au  ministre  une 
augmentation  de  .'iOO.OOO  IV.  pour  l'aniélioralion  de  noire 
na\  igation  intériinn'c,  lui  rticonunandant  seulement  de  dé- 
penser cette  sonnne  avec  intelligence  et  iirolit.  L"endigue- 
menl  des  rivières  cl  la  diicclion  à  donner  à  l'action  des  tor- 
rents dans  les  chaînes  des  Al])es  et  des  Pyrénées,  sont  des 
points  sur  lesquels  il  faut  également  louer  la  commission 
d'avoii'  appelé  l'atteiition  du  gouvernement  ;  mais  ce  que 
nous  ne  saurions  approuver  dans  le  rapport  do  la  commis- 
sion, c'est  Pinsislance  avec  la<|uelle  elle  repèt(>  ii  cIukiuc 
page  (pie  l'Ktat  ne  doit  pas  se  charger  de  l'exploitation  des 
lignes  de  chemins  de  fer.  On  sait  à  cet  égard  notre  opi- 
nion, el  nous  croyons  avoir  suflisammenl  démontré  (jue 
cette  exploitation  pouvait  être  rendue  si  simple,  (pfil  n'y 
aurait  aucun  inconvénient  à  ce  (jue  ï\']U\l  sen  chargeùt,  et 
qu'il  pourrait  y  avoir  beaucoup  d'avantages. 

En  eflel,  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  lorsqu'el- 
les auront  reçu   tout   leur  (lé\eloppemenl,  occuperont  un 
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personnel  au  moins  aussi  considérable  que  l'administration 
des  contributions  indirectes  ou  des  douanes.  Les  emplois 
qu'elles  comportent  sont,  pour  la  plupart,  des  places  de  re- 
ceveurs et  de  surveillants  faciles  h  exercer,  et  que  le  gou- 
vernement aurait  pu  réser\or  pour  les  donner  comme  re- 
traites à  d'anciens  officiers,  sous-officiers  et  soldats.  Dans 
nos  idées,  l'établissement  des  chemins  de  fer  se  lie  étroite- 
ment avec  une  nouvelle  organisation  de  l'armée.  L'armée, 
tel  est  le  point  auquel  nous  sommes  toujours  involontaire- 
ment ramené  par  nos  méditations  !  L'armée!...  mais  sait-on 
bien  depuis  1829  quelle  part  elle  a  prélevée  sur  l'impôt  ?  Plus 
de  CL\Q  MILLIARDS.  De  1829  à  1841  les  dépenses  du  bud- 
get de  la  guerre  se  sont  élevées  à.  .  .  .    3,650. 0OO.088  fr. 

°° '«*-'•!«" !"'r;?!i,66o!ooo;noo 

Pensions 710,000,000  i    '      '      ' 


Total 5,310,500,588  fr. 

Soit  en  moyemie  par  année,  331,875,000  fr.  ! 

Or  si,  depuis  quinze  ans,  la  moitié  seulement  de  celte 
somme  avait  été  dépensée  à  ouvrir  de  bons  chemins  vici- 
naux, à  mettre  en  état  nos  routes,  à  achever  nos  canaux,  à 
mettre  Paris  en  communication  avec  toutes  nos  frontières, 
au  moyen  d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer,  croit-on 
qu'aujourd'hui  la  France  en  fût  moins  forte,  moins  riche, 
moins  puissante,  moins  respectée?  L'impôt,  sans  peser  plus, 
en  pesant  moins  sur  les  contribuables,  au  lieu  de  rappor- 
ter quatorze  cent  millions,  rendrait  peut-être  déjà  deux 
milliards.  Notre  conclusion  est  celle-ci  :  S'il  est  un  minis- 
tère avec  lequel  on  ne  doive  pas  parcimonieusement  comp- 
ter, c'est  le  département  des  travaux  publics.  Qu'il  se  hàle 
déterminer  et  d'améliorer  nos  voies  de  communication; 
qu'il  dépense  bien  l'argent  de  son  budget,  et  il  ne  le  dé- 
pensera jamais  trop  vite,  et  il  n'en  dépensera  jamais  trop! 
Etendre  et  faciliter  la  consommation  :  en  cinq  mots,  voilà 
tout  le  pr  blême  de  l'économie  politique  appliquée  !  Résou- 
dre ce  problème  c'est  assurer  à  la  production  d'immenses 
débouchés,  modérer  l'impôt  et  en  augmenter  les  produits, 
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répandre  dans  toutes  les  classes  le  bien-être,  et  donner  à 
l'industrie  de  la  France  un  développement  qui  lui  permette 
de  partager  avec  l'Angleterre  la  suprématie  maritime.  Tout 
s'enchaîne. 

f5  \'II1.  —  Ministère  de  l(i  (juerrc. 

Le  budget  du  nn'nistèi-e  de  la  guerre  se  décompose  ainsi  : 

I.  —  Ressources  ordinaires.   .  .  .  307,541,192^  . 

II. —Ressources  extraordinaires.    34,800.000  V    ~'      ' 

Les  dépenses  ordinaires  sont  basées  sur  l'effectif  suiNiuU 
en  hommes  et  en  chevaux  : 

Divisions  de  l'intérieur.  284.000      70,60o       238.029.lol 
Algérie 60,000      13,890         ()9,:)12.041 

Knsemble 344.000  h.  84,501  cil.  307,541,192  f. 

De  1830  à  1841  inclus,  les  dépenses  totales  des  budgets 
de  ces  douze  années  sont  de  13,884,080,024  fr.  Dans  cette 
môme  période,  les  seules  dépenses  ressortissant  du  minis- 
tère de  la  guerre  se  sont  élevées,— y  compris  539,119,755  fr. 
pour  le  service  des  pensions,  —  à  3,975,253,913  fr.,  ])rès  de 
(piatre  milliards .  formant  une  moyenne  annuelle  de 
331,271,159  fr.,  ce  (jui  représente  par  jour  le  chidre  de 
907,592  fr.  Comparées  aux  dépenses  totales  du  budget,  celles 
du  département  de  la  guerre  sont  dans  la  proportion  de  28  sur 
100.  A  la  \érité,  on  ne  tient  pas  compte  ici  dans  la  dépense 
de  ce  qui  augmente  la  valeur  du  matériel  de  Tarmée;  mais 
aussi  par  forme  de  compensation  on  ne  porte  pas  en  dimi- 
nution la  moins-value  ni  la  perte  du  matériel,  qui  a  eu  lieu 
depuis  l'occupation  d'Alger;  on  peut  donc  s'arrêter  au  chif- 
fre (pii  vient  (Pêtre  indiqué  pour  apprécier  les  charges  exor- 
bitantes que  l'armée,  telle  (ju'elle  est  organisée,  fait  peser 
sur  le  pays! 

La  Commission  du  budget  faituiipjis  Ncrs  iiiirc  npinion. 
dans  son  rapport,  lorsqu'elle  dit  : 

«  11  ne  faut  pas  en  temps  de  paix  faire  peser  stu"  le  pays 
les  charges  de  la  guerre;  il  ne  faut  pas  lui  demander  inces- 


LE  BUDGET  DE  1844.  299 

samment  en  pleine  paix  les  sacrifices  que  vous  devrez  lui 
imposer  dans  les  jours  difficiles.  La  France  possède  sans 
doute  d'immenses  ressources,  mais  il  ne  faut  pas  les  épui- 
ser avant  le  temps  ;  on  ne  saurait  vouloir  qu'elle  se  livre 
avec  ardeur  aux  travaux  de  la  paix,  qu'elle  ouvi'e  de  nou- 
veaux canaux,  qu'elle  perfectionne  ses  rivières,  qu'elle 
multiplie  et  améliore  ses  voies  de  terre  et  de  fer,  qu'elle 
augmente  ses  mcyens  de  défense,  qu'elle  soit  obligée  d'en- 
tretenir une  nombreuse  armée,  une  flotte  considérable.  Ce 
que  )wus  devons  vouloir,  c'est  de  disposer  d'une  force 
suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  paix  et  à  de  cer- 
taines éventualitésdc  la  guerre;  ce  que  nous  devons  vouloir, 
c'esf  de  posséder  de  bons  cadres,  une  réserve  exercée,  nom- 
breuse ;  c''est  d^avoir  des  arsenaux  bien  garnis  de  poudre, 
de  fusils  et  de  canons  ;  ce  que  nous  devons  vouloir,  c^est 
d'avoir  un  inaténel  naval  imposant,  dans  les  diverses  posi- 
tions et  dans  de  certaines  proportions,  à  la  mer,  en  disponi- 
bilité de  rade,  en  commission  de  port,  sur  chantiers  à  un 
état  avancé  de  construction,  des  approvisionnements  consi- 
dérables en  bois,  en  fer,  en  chanvre,  en  toile,  etc.  ;  ce  que 
nous  devons  vouloir  enfin,  c'est  d''avoir  une  inscription  ma- 
ritime nombreuse.  Ayez  toutes  ces  réserves  fortes  et  riches, 

et  ALORS  NE  CRAIGNEZ  PAS    DE   DIMINUER  VOS  FORCES   ACTIVES.  » 

Dans  cette  déclaration,  qui  résume  la  politique  de  la  paix 
et  du  progrès,  et  qui  pose  la  double  question  d'économie  fi- 
nancière et  de  prospérité, publi(iue,  telle  que  nous  l'avons 
loujous  entendue,  nous  ne  trouvons  à  reprendre  que  ces  seuls 
mots,  qui  aujourd'hui  n'ont  pas  de  sens  «  certaines  éven- 
tualités de  la  guerre.  «  Ces  mots  appartiennent  à  une  autre 
époque,  et  nous  voudrions  pouvoir  les  effacer  de  cette  dé- 
claration remarquable,  véritable  manifeste  parlementaire, 
digne  d'être  adopté  pour  programme  par  toute  majorité 
sensée,  indépendante  et  conservatrice,  digne  d'être  imposé 
à  leurs  élus  par  tous  les  collèges  électoraux. 

Éventualités  de  la  guerre!  Aujourd'hui,  quand  on  parle 
de  la  France  et  du  confinent,  que  signifient  ces  mots  s'ils 
ne  veulent  pas  dire  :  guerre  générale  ?  Sans  doute ,   une 
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guerre  générale  esl  [)cu  probable,  mais  enfin  elle  n'est  pas 
impossible,  car  il  y  a  encore  dans  le  monde  de  grands  jn- 
térèls  à  régie!'!  II  n'y  a  d'impossible,  ^'raiment.  qu'une 
guerre  partielle,  <iu"une  guerre  éclatant  entre  la  France  et 
une  des  nations  voisines  ou  ri\  aies,  parce  que  le  jour  même 
où  elle  éclatei'ait,  interviendraient  pour  TarréUM-  ou  pour 
s'y  mêler  toutes  les  grandes  puissances.  Or,  si  aucune 
agression  injuste,  aucvnie  guerre  ])arlielle.  aucune  surprise 
n"est  à  craindre,  pourquoi  une  armée  de  344,000  liommes 
qui  écrase  les  contribuables,  désespère  les  familles,  énerve 
la  ])oj)uIation,  surcharge  le  l)udget.  comprime  le  crédit, 
appauvrit  le  pays.  jell(>la  perturbation  dans  toul(\s  les  pro- 
fessions et  exerce  sur  l'augmentation  des  salaiics  une  in- 
fluence qui  nuit  ii  Pagriculture  et  dont  se  ressentent  gra- 
vement les  grands  travaux  publics;  pourquoi  une  armée 
qui,  depuis  quinze  ans,  nous  coûte  en  moyenne  trois  cent 
trente-un  millions,  et  en  sonnne,  cinq  milliards  trois  cent 
dix  mille  francs  ?  Et  en  cas  de  guerre  générale,  ([n'impor- 
terait que  l'effeclinVit  (l(>  270,000  ou  de  284.000  hommes? 
Que  feraient  dix  mille  lidinnies  de  plus  ou  de  moins?  En 
vue  d'une  telle  éventualité,  ce  qu'il  faut,  c'est  ce  (|uc  de- 
mande la  commission  du  budget  :  de  bons  cadi'cs  et  des 
arsenaux  bien  garnis  de  poudre,  de  fusils  et  de  canons  ;  et 
nous  ajouterons  de  poudre  meilleure  et  de  fusils  moins 
impai'fails.  Notre  matériel  militaire  a  besoin  ((u'on  le  com- 
plète et  qu'on  l'améliore:  il  doit  toujoiu's  être  l'égal  du 
meilleur,  ce  (pii  présenlcnienl  n'est  ])as  ainsi:  aussi  siM'ail- 
ce  en  temps  d(>  gucir(>  une  cause  d'infériorité  f'Acheuse, 
peut-èti'c  fatal(>.  (]elte  cause,  la  France  ne  doit  pas  la  laisser 
subsister.  Ee  pei'fcctionncment  continu  du  inatéi'icl  do  la 
guerre  est  l'un  i\vs  soins  et  fies  devoirs  les  pins  imjiérieux 
de  l'état  de  jiaix.  Nous  lu'  voulons  pas  de  la  paix  armée, 
mais  nous  Nouions  (le  la  |)ai\  organisée. Or,  dans  beaucoup  de 
cas,  le  désavantage  d'un  mauvais  fusil  ii  l'égard  d'un  bon 
ne  saurait  être  compensé  par  la  supéiiorilc  du  courage  mi- 
litaii'e;  [ilusieurs  de  nos  échecs  n'ont  pas  eu  d'autre  cause 
que  l'impossibilité   démontrée  où   le   fusil   français    s'est 
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trouvé  de  soutenir  l'épreuve  de  la  comparaison  avec  le  fu- 
sil anglais,  qui  porte  plus  juste  et  plus  loin.  En  ce  qui  con- 
cerne donc  l'amélioration  de  notre  matériel  militaire,  aucun 
sacrifice  ne  doit  être  épargné,  car  toute  économie  sur  ce 
point  serait  malentendue  et  pourrait  devenir  désastreuse. 
Non,  ce  n'est  pas  une  chose  indifférente  et  sans  im])or(ance 
que  les  poudres,  par  exemple,  fabriquées  en  Angleterre, 
soient  d'une  qualité  supérieure  à  celles  manufacturées  en 
France  par  l'État.  Plus  le  matériel  de  guerre  est  parfait, 
moins  le  courage  du  soldat  retloute  (Tobstaclos,  plus  sa 
confiance  est  grande  et  son  obéissance  profonde.  Toute  dé- 
pense ayant  pour  objet  le  perfecliimnement  du  matériel 
militaire,  doit  donc  être  mise  au  rang  des  plus  urgentes  et 
des  plus  utiles. 

A  toutes  les  époques  de  grande  guerre,  nous  n'aV()ns  ja- 
mais eu  d'armes  en  quantité  suffisante;  il  a  toujours  fallu 
passer  des  marchés  d'urgence,  qui  avaif^ntce  double  incon- 
vénient de  nous  faire  payer  très  cher  de  très  mauvaises  ar- 
mes. On  se  souvient  de  ce  qui  a  eu  lieu  après  1830.  Ce  n'est 
qu'en  temps  de  paix  que  l'on  peut  fabriquer  de  bonnes  ar- 
mes et  à  bon  marché.  C'est  un  principe  que  la  commission 
du  budget  ne  nous  parait  pas  avoir  pris  en  assez  grande 
considération. 

Voici  quelle  est  la  situation  actuelle  de  nos  approvision- 
nements en  fusils,  carabines  et  mousquetons  : 

„   ,,,       ,     ,.  .Fusils 281,6001 

Modelesreguhers  entre  Lj^^^^^  69,732  362,752 
les  mams  des  troupes.       |  Carabines.  .  .    11,420 1 

Dans  les  établissements  if"^'^^ ^??'2!^| 

de  l'artillerie.  Mousquetons .    47,776   1,051,839 

(Carabines.  .  .      5,395' 

Modèles  irréguliers  dans  (Fusils 606,0291 

les  établissements  de  l'ar-  <  Mousquetons  .  15,666 1  622.787 
tillerie.  f Carabines.  .  .      1,0921 

2,037,378 
Ace  nombre,  il  faut  ajouter  50,000  fusils  nouveaux,  et  les 
830,354  fusils  et  mousquetons  qui  sont  entre  les  mains  de  la 
garde  nationale. 
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La  commission  l'ail  oljsei'ver  qu'on  ne  faisant  même  pas 
état  des  622.787  armes  iiTégulières,il  resterait  encore  entre 
les  mains  des  troupes  et  dans  les  arsenaux  près  de  l.oOO.OOO 
fusils,  dont  500,000  environ  transformés  à  percussion  :  soit 
trois  fusils  par  homme  pour  une  armée  de  500.000  lionunes, 
et  dans  cet  étal  la  conunission  se  demande  s"il  ne  serait 
pas  sage  de  ralentir  la  fahrii-ation  ? 

C'est  il  cette  objection  (]ue  nous  n'hésitons  jjasii  répondre 
négativement.  Le  jour  où  une  guerre  généi'ale  éclaterait, 
ce  ne  sei'ail  pas  500,000  lionunes  «pie  la  France  aurait  à 
mettre  sous  les  armes,  mais  un  million  d'hommes;  le  jour 
où  une  guerre  générale  éclaterait,  elle  serait  inlinimenl 
grave,  et  il  serait  impossible  de  prévoir  quelle  en  serait  la 
durée,  quelles  en  seraient  les  conséquences  ;  il  n'est  donc  pas 
prudent  de  se  borner  h  compter  trois  fusils  seulement  par 
homme,  il  faut  au  moins  porter  ce  nombre  à  cinq.  Le  jour 
où  une  guerre  généi'ale  éclaterait,  ce  serait  une  bien  fausse 
et  une  bien  coupable  économie  que  celle  (pii  consisterait  ii 
Vouloir  utiliser  de  mauvaises  armes,  au  i-iscpie  de  compro- 
mettre l'indépendance  nationale,  la  gloire  hancaise.  la  vie 
d'un  plus  grand  nombre  île  nos  soldats  I  Nous  j)ens()ns, 
nous,  que  dans  une  pareille  éventuahté,  il  ne  faut  porter  en 
compte  ([ue  les  très  bons  fusils,  que  ceux  qui  ont  été  trans- 
formés à  percussion,  et  qui,  grâce  aux  soins  du  colonel 
de  Ponteharra,  ont  reçu  réceunnent  l'augmentation  de  ca- 
libre qui  maintenant  leur  permet  d'employiM'  une  balle 
jjlus  forte  que  celle  dont  se  servent  toutes  les  autres  puis- 
sances eoiitinenlales,  et  à  |)en  i)rès  égale  ii  celle  des  .\n- 
glais. 

La  balle  des  fusils  anglais  est  encore  de  dcMiv  grammes 
plus  pesan!(>  (pie  la  balle  de  nf)S  fusils;  maison  nous  .isstire 
que  cet  avantage  est  plus  que  compcMisé  diuis  nos  fusils  : 
1°  par  la  longueur  du  canon  ([ui  est  |)lus  grande:  2°  par 
un  dressage  plus  parfait  ;  3°  el  surtout  |)ar  la  diminuliou  du 
vent.,  diminution  qui  donne  jilus  de  portée  el  de  justesse 
dans  le  tir.  Ce  sont  lii  des  avantages  (pie  nous  ne  pou- 
vons que   signaler   ;i    l;i   conliMxcrse.  iii.iis   (pie    nous   se- 
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rons  heureux  de  considérer  comme  acquis  el  comme  con- 
stants, si  l'expérience  ne  \ ient  pas  les  contrediie. 

La  commission,  après  avoir  insisté  sur  la  nécessité 
d'avoir  de  ])ons  cadres,  des  arsenaux  bien  j^suiiis  de 
poudre,  de  fusils  el  de  canons,  ajoute  avec  raison  :  «  Ce 
)''  que  nous  devons  voidoir,  c'est  d"avoir  un  matériel  na\al 
»  imposant  dans  les  diverses  conditions,  en  disponil)ili(é  de, 
»  rade,  en  commission  de  port,  sur  cliantier,  des  ai)provi- 
»  sionnenients  considérables  en  i)ois,enfer,  en  chanvre,  en 
»  toile.  ')  Mais  la  conuuission  omet  de  s'occuper  des  moyens 
de  remonter  notre  cavalerie,  grave  question  qui  préoccupe 
tous  les  militaires  instruits,  qui  savent  (juel  rôle  important 
joue  dans  Torijanisaliin  d'une  armée  la  proportion  des  ar- 
mes. Or,  sans  moyens  de  remonter  promptemenl  notre  ca- 
valerie, comment  établir  cette  proportion?  Beaucoup  de 
fortifications  el  peu  de  cavalerie  changent  tout  votre  système 
de  guerre  ;  vous  pouvez  encore  vous  tléfendre,  vous  ne  pou- 
vez plus  attaquer,  vous  ne  pouvez  plus  opérer  de  diversion; 
vous  ne  pouvez  plus  vous  mouvoir;  vous  condamnez  la 
France  à  la  guerre  défensive  à  laquelle  elle  est  le  moins 
propre,  et  vous  ne  lui  donnez  pas  les  moyens  de  faire  la 
guerre  offensive  dans  laquelle  elle  excelle.  Elle  a  toujours 
été  vaincue  sous  les  murs  de  Paris,  elle  est  entrée  victo- 
rieuse daRS  toutes  les  capitales  de  l'Europe  ! 

Ayez  des  canaux  qui  ménagent  vos  routes,  ayez  de  bon- 
nes routes  et  de  bons  chemins  pour  avoir  de  bons  chevaux 
légers,  ayez  de  bons  chevaux  en  abondance  pour  avoir  au 
besoin  une  bonne  et  nombreuse  cavalerie  ;  ayez  des  che- 
mins de  fer  qui  vous  permettent  de  porter  et  de  réunir  ra- 
pidement sur  un  point  une  force  imposante;  ayez  de  lion- 
nes armes  et  de  bonnes  munitions  de  guerre,  des  arsenaux 
bien  entretenus,  des  magasins  d'habillement  bien  fournis, 
et  préoccupez-vous  médiocrement  du  surplus.  Les  soldats 
de  vingt-six  ans  que  vous  aurez  renvoyés  en  congé  dans 
leurs  foyers  et  que  vous  rappellerez  ne  vaudront  pas  mieux 
que  des  recrues  de  vingt  ans,  le  lendemain  du  jour  où  elles 
auront  été  au  feu.  Toutes  ces  réserves  qu'on  prétend  créer 
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et  qui  n'ont  jamais  existé  que  sur  le  papier,  sont  des  illu- 
sions que  dissiperait  la  première  guerre  sérieuse. 

Les  adversaires  de  la  réduction  de  l'effectif  proposée  |)ar 
la  Commission  du  budget  se  fondent,  pour  la  combattre,  stu- 
ce  que  des  événements  graves  peuvent  éclater  en  Espaiiiie. 
Quels  événements  graves?  des  dissensions  plus  profondes, 
des  luttes  plus  sanglantes.  Mais  est-ce  ([ue  vous  feriez  ja- 
mais la  folie  de  vous  jeter  au  milieu  i\r  partis  qui  ce.sse- 
l'aient  aussitôt  de  se  déchirer  pour  se  réunir  contre  vous? 
Sérieusement,  craindi'iez-vous  (pie  l'Angleterre  débarquât 
sur  le  territoire  et  sous  l'unifoi'me  espagnol  une  armée  di- 
rigée contre  le  territoire  et  le  drapeau  français  :'  Où  sont 
donc  les  soldats  de  l'Angleterre  V  Ne  marclie-t-elle  pas  cour- 
bée sous  le  poids  d'une  dette  de\ingt  milliards,  les  mains 
liées  par  l'Irlande?  Si  aucune  guei're  n"(>st  à  redouter  ve- 
nant de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  une  agression  est-elle  h 
craindre  partant  de  l'autre  rive  du  Rhin  ?  Qui  pourrait  le 
prétendre  sérieusement  ?  L'Allemand  aime  avant  tout  le 
bien-être  et  l'économie  ;  il  redoute  l'impôt  ([ui  entamerait 
son  revenu.  N(^  blessez  j)as  son  juste  orgueil,  son  profond 
sentiment  du  droit,  n'atlaqu(>zpas  son  indépendance,  et,  au 
besoin,  il  se  soulèverait  pour  défendre  la  vôtre,  si  elle  était 
injustement  menacée. 

Soyons  donc  sincères,  et  aM)Uot)s  (pic  lorsque  nous  voulons 
un  effectif  considérable,  une  armée  nombreuse,  c'est  moins 
en  vue  de  la  défense  nationale  (jue  de  l'ordre  public;  ("est 
moins  })our  prévenir  la  guerre  (juc  i)our  ré|)iimer  lemcute. 
Or,  c'est  une  précaution  que,  dans  une  certaine  mesure, 
nous  ne  pouvons  qu'approuver.  Proléger  Tordre,  c'est  pro- 
téger la  libcrl<>  ;  protéger  la  propriété,  c'est  protéger  le  tra- 
vail: et  proléger  la  richesse  pul)li(|ue,  c'est  proléger  le  bien- 
être  populaire,  ipie  nous  voulons  aussi  sincèrement  (|ue 
(piel(pie  radical  (|ui  soit  au  monde.  Sans  doute  il  ne  faut  pas 
({ue  Tordre  puisse  être  facilement  troublé,  (pie  de  coupables 
illusions  puissent  de  nouveau  égarer  de  faibles  télés  et 
dardentes  ambitions,  que  les  partis  repi-ennent  leurs  espé- 
liiiices  et  leurs  ;irmes.  car  une  insun-t'clioii.  ni("^me  proiup- 
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lement  réprimée,  a  bien  vite  causé  un  dommage  de  plus  de 
cent  millions  par  la  perturbation  qu'elle  jette  dans  toutes 
les  transactions  sociales.  Non.  il  ne  faut  pas  désarmer  le 
pouvoir;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  exagérer  les  précau- 
tions, et  pour  intimider  les  émeutiers  écraser  les  contri- 
buables. Armons  moins  de  bras  et  occupons-les  tous  ; 
nous  n"eu  serons  ni  moins  forts,  ni  moins  tranquilles,  ni 
moins  respectés.  Que  tout  soit  bien  constitué  pour  le  main- 
tien de  la  paix,  et  tout  sera  bien  préparé  pour  l'éventualité 
de  la  guerre.  Moins  elle  entrera  dans  nos  prévisions,  moins 
on  fera  d'apprêts  contre  elle,  et  plus  le  jour  où  elle  éclatera 
on  aura  de  forces  pour  la  repousser. 

Nous  vivons  en  un  temps  où  Ton  ne  saurait  Iro})  s'appli- 
quer à  rendre  plus  simples  et  plus  économiques  les  rap- 
ports nécessaires  entre  les  gou\eiuants  et  les  gouvernés. 
Tout  contribuable  maintenant  veut  recevoir  au  moins  l'é- 
quivalent de  ce  ce  qu'il  paie  ;  l'impôt  est  la  première  de  ses 
économies  ;  lorsqu'il  le  voit  dilapider  ou  par  ignorance  ou 
par  prodigalité,  le  vertige  démocratique  s'empare  aussitôt 
de  lui.  L'impôt  dont  on  abuse  est  le  plus  puissant  des  le- 
viers révolutionnaires  ;  or,  il  n'y  a  pas  en  France  d'impôt 
plus  lourd  que  celui  que  prélève  l'entretien  de  notre  armée; 
à  ce  titre  donc,  il  n'en  est  aucun  qui  mérite  ii  un  plus  haut 
degré  l'attention  des  hommes  pour  qui  la  politique  est  autre 
chose  que  l'ail  de  s'emparer  des  affaires  par  l'intrigue. 

§  IX.  —  Ministère  de  la  marine. 

Le  budget  du  ministère  de  la  marine  se  décompose  en 
deux  sections  : 

1.  Sei-vice  ordinaire 106,500.000/     , 

11    T  ,    *    1-     •  ,  ..^.V,..    llL000,000fr. 

IL  travaux  extraordmau'es.        4,o00,000\       ■ 

Le  17  mai  1837,  il  y  a  de  cela  plus  de  six  ans,  —  la  Prease 
venait  de  naître  ,  —  nous  rendant  compte  «  des  ressources 
"  que  la  nature  a  accordées  a  la  France  pour  être  la  pre- 
■>'>  mière  puissance  maritime  de  Vunivei^s,^^  et  rappelant  ce 
mémorable  passage  du  Testament  politiqtie  du  cardinal  de 
1-  io 
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Richelieu  :  «  Il  semble  que  la  nature  ail  voulu  oiïnr  l'empire 
»  des  mers  à  la  France  par  l'avantageuse  situation  de  ses 
»  côtes,  pourvues  d'excellents  ports  aux  deux  mers  Océane 
»  et  Méditerranée,  »  nous  avions  prétendu  et  soutenu  qu'a- 
vant tout,  la  France  était  et  devait  être  une  puissance  ma- 
ritime de  premier  ordre,  alliée  nécessaire  du  continent,  ri- 
vale obligée  de  l'Angleterre.  A  cette  époque,  il  nous  en 
souvient,  cette  opinion  fut  accueillie  avec  incrédulité, 
comme  une  opposition  fausse,  hasardée,  sans  fondement, 
visant  au  paradoxe  et  à  l'ciret.  Il  ne  paraissait  pas  possible 
alors  que  la  France  pût  concevoir  sérieusement  une  autre 
alliance  que  l'alliance  anglaise,  et  avoir  une  autre  préten- 
tion que  celle  d'être  une  puissance  continentale  de  premier 
ordre;  \ainement  nous  répondions  que  de  deux  luttes, 
l'une  sur  les  bords  du  Rhin  contre  toutes  les  armées  coali- 
sées du  continent;  l'autre,  sur  l'Océan  ou  la  Méditerranée 
contre  les  Hottes  de  l'Angleterre,  la  moins  inégale  encore  i 
était  la  dernière;  .vainement  nous  rappelions  que  l'opinion 
défendue  par  nous  était  celle  que  soutenait,  dans  le  Natio- 
nal, M.  Thiers,  avant  1830,  la  même  qu'exprimait  le  16  ni- 
vôse an  YI  (voir  \e  Moniteur)  M.  de  ïalloyrand,  dans  les 
instructions  ([u'il  adressait,  en  qualité  de  ministre  dos  aiïiii- 
res  étrangères  de  la  répul)li(jue  française,  aux  agens  dij)lo- 
matiques  et  consulaires  de  France,  sur  la  conduite  qu'ils 
auraient  ii  tenir  dans  les  cours  étrangères  en  présence  des 
agents  de  l'Angleterre,  «  notre  mortelle  ennenu'e.  — dis;i!l- 
»  il,— dont  l'insolente  morgue,  depuis  Cromwell,  a  toujours 
»  exigé  avec  menace,  des  puissances  du  continent  avec  les- 
»  quelles  elle  ne  devrait  jamais  rien  avoir  à  démêler.»  Alors 
nous  étions  seul  de  notre  avis;  il  n'en  est  plus  ainsi  aujour- 
d'hui :  notre  opinion  est  devenue  l'opinion  commune.  C'est 
un  fait  que  proclame  hautement  en  ces  termes  dans  son 
ra[)port la  commission  du  budget,  qui  repiésenle  la  majorité 
de  la  chambre  des  députés  : 

«  La  France  est  et  doit  dire  puissance  marilinic  de  prc- 
')  mier  ordre,  cela  nous  paraît  être  aujourd'hui  hors  du  do- 
»  mainc  de  la  discussion.  « 
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La  Commission  insiste  avec  autant  de  vivacité  que  de  rai- 
son sur  ce  point  que  les  marines  ne  s'improvisent  pas. 
Animée  de  sentiments  auxquels  nous  ne  saurions  trop  ap- 
plaudir, elle  donne  son  entière  adhésion  à  la  proposition  du 
gouvernement  d'entretenir  à  la  mer  : 
8  vaisseaux  de  ligne  de  divers  rangs, 
12  frégates  de  divers  rang, 

6  corvettes  de  guerre  de  24  et  de  30, 
2  corvettes  avisos, 

14  bricks  de  guerre, 

7  avisos, 

26  bâtiments  de  (lottille, 
30  corvettes  ou  gabarres  de  charge, 
105  bâtiments. 
35  bâtiments  à  vapeur,  dont  :  8  de  220  à  450,  ,21  de  160  à 

150,  6  de  120  et  au-dessous;  —  d'une  force  totale  de 

6,400  chevaux. 

140  bâtiments. 

^     ,.         .,.,.,,        ,  /  12  vaisseaux  de  ligne. 

En  disponibilité  de  rade.  .   >  ,   »  , 

^  S  4  tregales. 

En  commission  de  port.  .  .    |     4  frégates. 

Indépendamment  de  ces  160  bâtiments,  parmi  lesquels  40 

de  haut-bord,  20  vaisseaux  et  26  frégates,  la  France  pos- 

.sède  comme  réserve  202  bâtiments  dans  les  deux  positions 

que  voici  : 

A  flot  Sur 

en  1843.     chantiers. 

Vaisseaux  de  tous  rangs 4  22 

Frégates 9  20 

Corvettes  de  guerre  et  corvettes 

avisos 22             1 

Bricks  de  guerre  et  avisos.  ...  31  ■  » 
Canonnières,  bricks,   goélettes, 

cutters 46  » 

Bâtiments  de   transport    et    de 

charge 23             4 

Bâtiments  à  vapeur 14             6 

Totaux Ï49  53" 
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Les  vaisseaux  et  frégates  sur  cliantiers  sont  à  environ 
18,24®^  d'avancement. 

La  marine  à  vapeur,  qui  est  appelée  à  jouer  un  grand 
rôle  dans  les  faits  maritimes  à  venir,  se  comp(jse,  dans  l'é- 
tat actuel  (le  : 

A  flot 40  bîlliments,  dont    2  de  230 

A  mettre  à  l'eau  en  1843.    9-7  de  400 

Sur  chantier 6  —  il  de  220 

—  34  de   60elau- 

Total 5o  rlessous. 

Assurément,  ce  ne  sont  pas  là  encore  des  forces  et  des 
réserves  liien  considérables,  ainsi  que  le  fait  observer  la 
Commission  avec  beaucoup  de  justesse  ;  mais  le  moyen 
d'augmenter  ces  forces  et  ces  réserves  dans  la  proportion 
où  il  serait  nécessaire  de  le  faire  pour  élever  la  France  à 
son  rang  de  puissance  maritime  de  })remier  ordre,  sans 
grever  le  budget  de  ri']tal  décharges  qui  n'écrasent  pas  les 
contribuables,  quel  est-il  '!  La  Commission  ne  l'indifiue  pas 
dans  son  rajiport:  selon  nous  le  voici  :  C'est  de  mettre  dans 
le  meilleur  étal  d'enlrelien  nos  chemins  vicinaux  et  nos 
routes,  toutes  nos  voies  navigables  et  nos  ports:  c'est  d'ji- 
chever  au  plus  vite  nos  canaux  et  tous  les  cluMuins  de  fei" 
jjfojelés,  alin  que  notre  agriculture  et  notre  industrie  pre- 
nant leur  essor  donnent  à  notre  commei-ce  tout  le  (léveloj;- 
nient  cpi'il  comporte.  Le  principal  élément  de  la  marine 
d'un  grand  {jeuple,  (-"est  son  commerce.  Que  pèserait  l'An- 
gleterre, dans  les  balances  du  monde,  si  elle  en  était  ré- 
duite aux  seules  forces  de  sa  marine  militaire  ? 

\'oulons-nous  sérieusement  être  une  puissance  maritime 
(le  premier  ordre,  commençons  par  être.  c(>  (|ue  nous  pju- 
\()ns  légitimement  devenir,  une  puissance  productrice,  une 
puissance  industrielle  et  commerciale  de  preimei-  oïdie  : 
j)our  cela,  ayons  à  tuut  prix  des  voi(\s  de  c(/mmunicalii)n  cl 
de  transport  qui  ne  lai.ssent  rien  ï\  désirer,  (jui  mettent  en 
\aleur  toutes  les  richesses  de  notre  sol,  en  mouvement  tous 
cS   ressorts  de  l'aclixilé  n.ili.  ii.ile.  en  c  insninmnlion  tous 
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les  produits  de  l'industrie  française.  Alors  seulement  notre 
marine  sera  une  force  et  ne  sera  pas  une  charge,  alors  seu- 
lement nous  ]}ourrons  prétendre  de  nouveau  au  partage  de 
la  suprématie  maritime  avec  l'Angleterre;  car,  ne  nous 
abusons  pas,  il  y  a  dans  les  choses  un  ordre  naturel  qu'il 
est  plus  sage  d'étudier  que  d'intervertir. 

^'oilà  ce  que  nous  voudrions  que  la  France  comprît  bien  ; 
c'est  qu'au  point  de  vue  de  l'indépendance  de  son  territoire 
et  du  respect  de  son  pavillon,  tout  autant,  pour  le  moins, 
qu'au  point  de  vue  de  la  prospérité  de  son  agriculture,  de 
son  industrie,  de  son  commerce  et  de  ses  finances,  elle  ne 
doit  rien  épargner,  rien  absolument,  pour  accélérer  l'amé- 
lioration et  l'achèvement  de  ses  voies  de  communication  et 
de  transport  ;  car  elle  n'a  à  s'occuper  de  rien  qui  soit  plus 
urgent,  qui  soit  plus  important.  Il  y  a  quelque  choâe  aujour- 
d'hui qui  vaut  mieux  que  la  plus  forte  armée,  c'est  d'avoir 
chez  soi  le  combustible  et  le  fer  en  abondance  et  à  bas  prix. 
Cessons  donc  au  plus  tôt  d'en  doubler,  d'en  tripler,  d'en 
quintupler  le  prix  par  les  frais  de  transport.  Encore  une 
Cois,  tout  s'enchaîne  ;  ayons  de  bonnes  routes,  et  notre  ca- 
valerie ne  manquera  pas  de  chevaux  et  notre  marine  ne 
manquera  ni  de  marins,  ni  de  navires. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  le  passage  du  rapport  de 
la  Commission  où  elle  dit  : 

(c  II  est  désirable  que  sur  le  Inidget  de  106  millions  de  la 
»  marine,  on  en  consacre  la  plus  forte  part  possible  aux  dé- 
»  penses  du  matériel,  »  oîi  elle  se  plaint  «  que  les  dépenses 
»  du  personnel  administratif  et  autres  qui  s'y  rattachent, 
»  fassent  invasion  partout  sous  diverses  formes.  » 

<c  Le  pays,—  ajoute-t-elle  avec  raison,— le  pays  s'impose 
»  des  sacritices  pour  maintenir  sa  marine  sur  un  pied  qui 
»  convient  à  son  rang ,  à  sa  puissance  et  à  sa  prépondé- 
))  rance  dans  le  monde;  mais  il  veut  que  ce  sacrifice  aille 
»  directement  à  ce  but  et  qu'une  partie  de  ces  augmenta- 
«  lions  ne  se  perde  pas  dans  des  services  qui  n'ajoutent 
»  rien  à  sa  force  navale.  » 
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Il  est  un  vœu  de  la  Commission  auquel  nous  ne  pouvons 
également  que  nous  associer,  c'est  celui  de  la  codification 
de  nos  lois  pénales  maritimes,  appropriées  aux  besoins  ac- 
tuels de  la  marine  et  en  harmonie  avec  la  législation  nou- 
velle. Le  commerce  attend  impatiemment  cette  codifica- 
tion annoncée  et  promise  depuis  plusieurs  années. 

Un  objet  important  a  aussi  fixé  l'attention  de  la  Commis- 
sion, c'est  l'état  de  nos  approvisionnements  qu'elle  n'a 
trouvé  réglé  par  aucune  loi,  par  aucune  ordonnance ,  par 
aucun  arrêté  ministériel,  par  aucune  mesure  d'ordre  ni  de 
prévoyance.  L'affaiblissement  de  nos  réserves  en  bois  de 
chêne  est  un  fait  qui  appelle  l'attention  du  gouvernement 
et  des  chambres,  car  la  construction  d'un  vaisseau  ne 
demande  pas  moins  de  trois  mille  stères  de  bois  de  toute 
espèce  ! 

Enfin,  au  nom  de  la  morale  et  de  l'humanité,  la  Commis- 
sion insiste  sur  la  réforme  du  système  qui  régit  les  bagnes. 

Nous  ne  sommes  pas  du  nombre  de  ceux  qu'enrayent  les 
gros  budgets;  la  France  dépenserait  deux  milliards  par  an, 
que  si  elle  les  employait  judicieusement  à  compléter  nu  plus 
tôt  son  système  de  communication  et  de  transport,  à  cana- 
liser ses  fleuves  et  ses  rivières,  à  améliorer  ses  ports,  à 
réparer  ses  églises  en  ruine,  à  bâtir  des  maisons  d'école  là 
où  il  n'en  existe  pas  encore,  à  introduire  dans  ses  prisons 
le  seul  régime  qui  puisse  diminuer  l'intensité  de  la  conta- 
gion du  crime  et  faire  faire  un  pas  à  la  question  des  libé- 
rés, etc.,  nous  ne  trouverions  pas  la  somme  exorbitante. 
Mais  toute  dépense  inutile,  si  faible  qu'elle  soit,  nous  paraît 
un  vol  fait  au  contrilniable.  C'est  la  raison  pour  laquelle 
nous  nous  sommes  récemment  élevé  contre  les  cent  mille 
francs  portés  au  ministère  des  afiaires  étrangères  pour 
missions  extraordinaires  ;  c'est  aussi  le  motif  qui  nous  en- 
gage à  reproduire  les  ol)servations  suivantes  : 

'(  Dans  une  cinulaire  (oute  récente,  à  la  date  du  9  octo- 
bre, M.  de  Mackau  recommande  aux  préfets  maritimes  de 
ne  point  faire  usage  abusif  des  bîitimenlsh  vapeur,  et  de  ne 
jamais  perdre  de  vue  la  dépense  considérable  en  combus- 
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tible  et  en  accessoires  qu'occasionne  leur  emploi.  Le  Moni- 
teur ajoute  que  cette  dépense  est,  par  vingt-quatre  heures, 
de  719  francs  pour  les  bateaux  à  vapeur  de  160  chevaux, 
de  925  francs  pour  ceux  de  220,  de  1,233  francs  et  de  1,644 
francs  pour  ceux  de  320  et  de  450. 

*>  Maintenant  que  chacun  peut  se  rendre  compte,  à  quel- 
ques francs  près,  de  Fénormité  des  frais  qu'entraînent  les 
missions  données  aux  bâtiments  à  vapeur,  on  comprend  la 
sollicitude  du  ministre,  et  l'on  doit  lui  savoir  gré  de  sa  cir- 
culaire ;  mais  aussi,  plus  la  dépense  est  reconnue  élevée, 
et  plus  il  est  difficile  de  s'expliquer  pourquoi  le  ministère  a 
violé  immédiatement,  au  profit  de  M.  le  marquis  de  la  Va- 
lette, consul-général  à  Alexandrie,  la  règle  qu'il  venait 
d'établir. 

»  Un  bâtiment  spécial  a  transporté  ce  diplomate  en 
Orient.  Cependant  les  paquebots  de  l'administration  des 
postes  vont  à  Alexandrie,  et  pouvaient  y  conduire  directe- 
ment M.  le  consul  et  sa  famille.  Son  importance  politique 
ou  personnelle  justifie-t-elle  la  faveur  qu'on  lui  a  faite  en 
mettant  à  sa  disposition  un  bâtiment  de  l'État  pour  qu'il 
allât  visiter  à  son  aise  les  ports  principaux  d'Italie  et  les 
Echelles  du  Levant  avant  de  toucher  à  Alexandrie  '? 

»  Cette  gracieuseté  est,  dans  tous  les  cas,  un  peu  coû-* 
teuse.  Le  bâtiment  livré  à  notre  consul  est  le  Grondeur  ; 
or,  ce  bateau,  de  la  force  de  160  chevaux,  est  parti  il  y  a 
environ  un  mois;  son  voyage  durera  encore  autant.  En  ad- 
mettant quarante  jours  de  navigation  sur  ces  deux  mois, 
cela  fait,  au  compte  du  Moniteur ,  pour  le  combustible  seu- 
lement, une  dépense  de  vingt-six  mille  sept  cent  soixante 
francs  l  » 

.i^  X.  —  Ministère  des  finances. 

147  millions.—  Tel  est  le  chiffre  à  peine  croyable  auquel 
s'élèvent  les  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics,  en  laissant  à  l'écart  les  rem- 
boursements et  restitutions,  non  valeurs,  primes  et  es- 
comptes inscrits  au  budget  du  ministère  des  finances  pour 
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la  soiiinic  (le  60  millions.  Total  des  deux  chiffres  réunis  : 
Frais  de  réiiie,  de  perception  el  d'exploitation  des  impôts 

et  revenus  publi(;s li7.714.o77  fr. 

Remboursements  et  restitutions,  non  va- 
leurs, primes  et  escomptes 65.416.960 

Ensemble 213,131,537  fr. 

Par  ces  deux  chiffres  se  révèlent  l'imperfection,  la  com- 
plication, la  confusion  de  tout  notre  système  fiscal.  Ces  deux 
chiffres  sont  la  condamnation  de  l'impôt  multiple,  de  l'im- 
[lôt  indirect  greffé  sur  l'impôt  direct,  et  aggravé  encore  par 
l'impôt  mixte,  tel  que  l'enregistrement  et  le  timbre,  qui 
participe  de  l'impôt  sur  la  consommation  et  de  l'impôt  sur 
la  valeur. 

L'unité  de  l'impôt ,  sa  transformation  en  prime  d'assu- 
rance, réduit  tous  ces  frais  à  leur  plus  faible  expression. 

Au  lieu  de  la  complication,  la  simplicité. 

Au  lieu  de  l'obscurité,  la  clarté. 

De  tous  les  budgets  ministériels,  après  le  Ijudgol  du  mi- 
nistère de  la  guerre.  I(>  budget  du  ministère  des  finances 
était  assurément  celui  <pii  d('\ail  donner  lieu  aux  observa- 
tions les  plus  impoiianles,  el  c'est  celui  qui  en  asoule\é  le 
moins.  La  chambre  des  députés  Ta  voté  en  quelques  heures. 

Le  budget  des  dép(Miscs  es!  donc  voté|)our  1844.  Les  réduc- 
tions proposées  pai' la  (lommission  s'élevaient  il  1  (S. 929. 077  fr.; 
les  réductions  votées  par  la  (lliambi-c  .sont  de  13.871.629  fr., 
compensation  faite  d'une  augmentation  au  eiédil  prinu'lif 
de  480.050  fr.  Au  moyen  de  <'es  réductions,  le  budget  des 
dépenses, pour  leserxice  ordinaire,  est  de  1.267,14^^.081  fr., 
non  compris,  prenu'èi-ement  les  déiienses  des  l)udgels  spé- 
ciaux «pii  sont  rattachés  pour  ordre  seulement  au  budget 
de  l'Étal  et  qui  s'elè\enl  à  19,640,692  fr.  i)(.url844;  deuxiè- 
mement le  seivice  extraoï'dinaii-e  el  toutes  les  dépens(\s 
volées  en  dehors  du  budget  oi-dinaire  .  et  notaunnent 
537,018  fr.  pour  l'accroissemenl  de  l'effectif  de  la  gendar- 
merie, el  pour  lesquels  un  crédit   spécial  a  été  demande  a 
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la  cliainljie  depuis  la  présentation  du  budget  de  1844.  La 
difï'érence  des  réductions  votées  avec  celles  proposées  par 
la  commission  est  de  o, 057.448  fr.  Si  à  cette  dernière  somme 
on  ajoute  les  480,030  fr.  d'augmentation,  on  voit  que  la  dif- 
férence totale  est  de  ^,537,498  fr.  La  réduction  qui  était  re- 
lative à  la  diminution  (le  14,000  hommes  dans  l'effectif  de 
i'ai-mée  de  terre  était  seule  de  o,303,290  fr. 

Les  réductions  opérées  s'appliquent  à  tous  les  ministères 
cl  pour  les  sommes  ci-après  :  Justice,  116,335  fr.;  cultes, 
567.000  fr.;  affaires  étrangères,- 23,000  fr.;  instruction  pu- 
blique, 49,000  fr.;  intérieur,  302,800  fr.;  agriculture  et  com- 
merce, 102,200  fr.;  travaux  publics,  4,358,000 fr.;  guerre, 
7,970,934  fr.;  marine,  238.360  fr.;  finances,  144,000  fr. 


IV. 


RECETTES. 


Le  budget  des  recettes  s'élève  à  1,324,761,336  francs. 

La  Chambre  des  députés  l'a  voté  sans  discussion,  à  la 
majorité  de  218  voix  contre  53,  laissant  sans  solutions  les 
questions  pendantes  de  la  réforme  hypothécaire,  de  la  ré- 
forme postale  et  de  la  rétribution  universitaire.  Il  en  sera 
toujours  ainsi  de  toutes  les  questions  aussi  longtemps  que 
se  perpétuera  l'usage  de  voter  le  budget  des  dépenses 
avant  le  budget  des  recettes,  au  lieu  de  voter  le  budget  des 
recettes  avant  le  budget  des  dépenses,  et  de  marquer  le 
dernier  jour  de  la  session  par  le  vote  des  voies  et  moyens. 


1844. 


LE  BUDGET  DE  1845. 


«  Avec  (les  budgets  bien   eniploye's  on  cic'erait  le 
monde. 

NAPOLÉON. 

[Paroles  rapportées  par  le  gênerai  .Voiilltolon.) 


Chaque  exercice  nouveau  voit  s'élever  le  chiffre  des  dé- 
penses publiques.  Où  donc  ce  chiffre  s'arrêtera-l-il  ?  Cette 
progression  continue  n'aura-t-elle  de  terme  que  la  ruine  du 
peuple  et  l,a  banqueroute  de  l'État? 

"  L'Empire,  dit-on,  so  bornait  à  demander  aux  contri- 
buables : 

1,450  Ir.  par  minute; 
87,.'300  Ir.  par  heure  ; 
2,100,000  Ir.  par  juur  ; 
r)2,oOO,000  fr.  par  mois; 
750,000,000  fr.  par  an. 

«  Sous  la  Restauration,  la  France  était  arrivée  a  payer  : 

1,935  fr.  par  minute  ; 
116,665  fr.  par  heure; 
2,800,000  fr.  par  jour  ; 
83,333,335  fr.  par  mois  ; 
1,000,000,000  fr.  par  an. 
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»  Aujourd'hui,  le  budget,  toujours  croissant,  prélève  : 

2,900  fr.  par  minute; 

175,000  fr.  par  heure  ; 

4,200,000  fr.  par  jour; 

125,000,000  fr.  par  mois  ; 

1,500,000,000  fr.  par  an.  » 

Telles  sont  les  questions,  tels  sont  les  chiffres,  tels  sont 
les  rapprochements  à  l'aide  desquels  on  égare,  non-seule- 
l'opinion  du  peuple,  mais  aussi  celle  de  beaucoup  de  gens 
sensés ,  partisans  dévoués  du  gouvernement  ,  qui  ne 
se  donnent  pas  la  peine  de  se  rendre  compte  de  la  raison 
de  cette  aggravation  successive  des  charges  publiques,  qui 
ignorent  ou  qui  oublient  qu'aujourd'hui  beaucoup  de  dé- 
penses sont  centralisées  qui  ne  l'étaient  pas  sous  l'Empire 
et  sous  la  Restauration. 

Le  budget  est  l'arsenal  d'où  les  partis  tirent  leurs  meil- 
leures armes. 

Le  budget  est  le  bélier  qui  sert  à  l'opposition  à  battre  en 
brèche  le  gouvernement,  et  qui  la  mettra  un  jour  en  pos- 
session du  pouvoir.  Il  faut  s'y  attendre, et,  s'il  en  est  encore 
temps,  l'en  empêcher. 

Le  budget,  si  l'on  n'y  prend  garde,  est  le  poids  sous  le- 
quel la  démocratie  écrasera  la  royauté. 

Les  budgets  mal  établis  et  les  impôts  mal  assis  sont  ce 
qui  contribue  le  plus  énergiquement  au  développement  de 
l'esprit  révolutionnaire  et  à  l'affaiblissement  du  principe 
monarchique. 

Or,  le  budget  de  l'État,  loin  de  tendre  à  diminuer,  tend 
au  contraire  constamment  à  s'accroître,  par  suite  du  mou- 
vement nécessaire  imprimé  à  nos  grands  travaux  publics 
mouvement  qui  pourrait  être  mieux  dirigé,  mais  qui  ne  sau- 
rait être  ralenti. 

En  1830,  il  était  d'un  milliard  ;  il  sera  vraisemblablement 
de  deux  milliards  en  1850. 

Cet  état  de  choses  est  grave  et  mérite  de  fixer  sérieuse- 
ment l'attention  du  gouvernement,  qui  ne  saurait  prévoir 
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de  trop  loin  l'immense  perturbation  que  jetterait  dans  nos 
finances  la  plus  petite  conflagration,  éclatant  en  Europe,  si 
nous  les  laissions  persévérer  dans  la  voie  où  nous  pensons 
que  la  complication  et  l'ohscuiité  les  égarent  dangereuse- 
ment. 

Toute  guerre  qui  éclate  a  pour  eflet  d'augmenter  du 
même  coup  les  dépenses  et  de  réduire  les  recettes,  d'alîai- 
blir  le  pouvoir  et  de  fortifier  l'arbitraire,  de  ralentir  les  pro- 
grès de  la  richesse  et  d'ôter  au  crédit  ce  qui  fait  sa  puis- 
sance :  —  la  sécurité. 

En  fait  de  crédit  public,  le  plus  solide  est  celui  dont  il 
est  le  plus  facile  à  tout  le  monde  de  se  rendre  compte. 

Peut-on  dire  qu'il  en  soit  ainsi  de  notre  situation  finan- 
cière; peut-on  dire  qu'elle  ne  soit  ni  obscure,  ni  ct)mpli- 
quée;  peut-on  dire  que  tous  ceux  qui  volent  annuellement 
le  budget  le  votent  en  parfaite  connaissance  des  charges  et 
des  ressources  du  pays,  et  en  faisant  à  l'avenir  la  juste  part 
qu'il  doit  avoir  dans  leurs  prévisions  ;  peut-on  dire  enfin 
que,  grâce  à  sa  simplicité  et  à  sa  clarté,  le  budget  de  l'E- 
tat est  mis  h  la  portée  de  tous  les  contribuables? 

Qui  le  prétendrait  ?  (fui  l'affirmerait  ? 

L'ordre  règne  dans  la  comptabilité,  mais  il  ne  icgn(>  pas 
dans  les  finances.  S'il  y  régnait,  le  pays  saurait  rigoureuse- 
ment à  quoi  s'en  tenir  sur  ses  forces  productives,  il  saurait 
exactcMnent  toulce  qu'il  peut  entreprendre  et  tout  ce  (juil 
doit  ajourner.  11  n'enlrei)rendrait  ((ue  ce  (|u'il  aurait  le 
moyen  d'exécuter  promi)tement  et  (rach(>ver  certainement. 
("JiiHpic  dépense  auraitlieu  ;i  son  tour, en  l'aison  de  son  de- 
gré (Tutililé  relative:  on  ne  verrait  pasaussi  conununéuKMit 
la  m  lins  pn^ssée  intervertir  son  rang  et  passer  avant  la 
plus  urgcnle,  la  moins  a\antageuse  avaiU  la  plus  né- 
cessaire. Les  demandes  de  crédit,  au  lieu  d'être  simulta- 
nées et  insnlTisaïUes,  si'raienl  sueessives  et  comiilètes  :  elles 
s'enrliaîiieraienl  au  lieu  de  se  eonlrariei' :  ce  (]ui  pourrait 
être  termine  dans  cin(|  années,  on  ne  metirait  pas  vingt 
ans  il  le  finir;  le  [lays,  apiès  avoir  semé  pour  recueillir,  ic- 
rueillerail  [)our  semer,  tandis  (|u"il    s  "épuise   aujourd'hui  ii 
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semer  partout  et  à  ne  recueillir  nulle  part;  ici,  le  gouver- 
nement ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  doit;  là,  il  l'ail  plus  qu'il 
ne  peut  ;  la  charge  qui  pèse  sur  le  présent  excède  ce 
qu'elle  devrait  être;  le  contribuable,  sa  bourse  dans  une 
main,  le  budget  dans  l'autre,  regardant  celle-là  se  vider, 
celui-ci  s'enfler,  n'est  frappé  que  de  deux  choses  :  —  de  ce 
qu'il  paie  et  de  ce  qui  lui  manque  ;  il  exalte  le  passé  et  s'in- 
tjuiète  de  l'avenir,  et  quand  il  ne  calnnuiie  pas  le  roi,  le 
moins  qu'il  fasse,  c'est  d'accuser  ses  ministres,  comme  si 
l'élévation  des  dépenses  publiques  leur  profitait  personnel- 
lement, comme  si,  au  contraire,  ce  n'était  pas  une  diflicul- 
lé  déplus  qu'ils  ont  à  surmonter  pour  garder  le  pouvoir. 
Évidemment,  il  y  a  là  désordre,  imprévoyance,  inhabileté, 
absence  de  toute  règle  fondamentale,  de  toute  vue  supé- 
rieure ;  car  tandis  que  la  politique  s'efforce  de  conduire  le 
pays  à  droite,  les  finances  le  jettent  à  gauche.  D'où  cela 
vient-il  ?  —  Cela  vient  du  mauvais  classement  des  dépenses 
publiques,  cela  vient  de  ce  qu'on  n'a  pas  encore  su  faire  la 
part  respective  du  passé  ou  de  la  dette^  du  présent  ou  de 
Vimpôt,  et  de  l'avenir  ou  de  Vemprunt  ;  cela  vient  de  l'er- 
reur profonde  de  nos  ministres  des  finances,  qui  aiment 
mieux  charger  le  budget  que  de  charger  la  dette  ;  er- 
reur funeste  î  car  une  forte  dette  attache  le  pays  à  ses  ins- 
titutions, tandis  que  les  gros  budgets,  au  contraire,  l'en 
éloignent  et  le  démocratisent,  dans  la  mauvaise  acception 
du  mot. 

EMPRUNTER     P 0 t R    DÉGREVER, 

DÉGREVER  POUR  EMPRUNTER, 

CHARGER  LA  DETTE  ET  DÉCHARGER  LE  BUDGET  : 

Tels  sont  les  vrais  principes  que  l'on  méconnaît,  au  ris- 
que de  compromettre  gravement  l'avenir  de  la  monarchie 
et  rindépendance  du  pays. 

Que  l'on  ne  croie  pas  que  ce  que  nous  venons  de  dire  ne 
cou<Te  qu'une  idée  abstraite,  qu'une  distinction  ingénieuse; 
que,  dès  qu'une  dépense  doit  s'effectuer,  il  importe  peu  au 
contribuable  qu'elle  soit  mise  à  la  charge  de  la  dette  nu  lieu 
de  l'être  à  celle  du  budget  ;  ce   serait  une   erreur:  il    y  a 
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dans  les  princi[)Os  fondamenlaux  que  nous  venons  de  résu- 
mer tout  un  syslènie.  et.  pour  en  aequérir  la  preuve  et  en 
apprécier  la  valeur,  il  sulïii-a  «le  le  mettre  en  présence  du 
système  opposé.  C'est  ce  que  nous  ferons,  alin  que  tous 
ceux  qui  nous  lisent  ])uissenl  les  juger  comparai ivenient 
l'un  elTaulre. 

Peut-on  réduire  le  budget,  dont  le  chiffre,  déjà  trop  éle- 
vé et  toujours  croissant ,  abuse  l'ignorance  populaire,  per- 
vertit le  bon  sens  public,  forlilie  Topposiliou  au  sein  des 
collèges  et  des  chambres,  sans  revenir  cependant  aux  an- 
ciens errements  financiers  de  l'Empire  et  de  la  Restaura- 
tion qui  ont  été  justement  abandonnés,  sans  laisser  à  l'é- 
cart les  dépenses  spéciales  à  la  charge  des  départements, 
des  communes  ou  d'établissements  divers,  sans  dissimuler 
aucune  dépense  réelle,  sans  restreindre  ou  sans  ajourner 
aucune  dépense  utile,  sans  ralentir  surtout  l'exécution  de 
tous  les  grands  travaux  de  voies  de  communication  et  de 
transport,  au  milieu  desquels  le  pays  ne  doit  pas  se  laisser 
surprendre  par  la  guerre,  et  dont  le  prompt  achèvement 
importe  si  essenlielUMuenl  au  ])i"ogrès  de  notre  industrie, 
au  mouvement  <le  notre  conuncn'ce,  et  au  développement 
de  notre  marine  {)our  la  nudliplalion  tie  nos  échanges*?  — 
Telle  est  la  (juestion  que  nous  nous  sommes  posée,  et  que 
nous  croyons  facile  à  résoudre  en  divisant  les  dépenses  en 
deux  catégories  distinctes  : 

Les  dépoiscs  qui  doivenlèli'e  acciuiltécs  par  Vimpôt  ; 

Lea  ncanccs  (\u\  doivent  être  soldées  ir,\v  ^'emprunt. 

A  l'imiJÔt,  l'obligalion  de  supporter  toutes  les  charges  ré- 
sultant du  pa\emcnl  des  arrérages  de  la  dette,  des  services 
publics  et  de  toutes  les  dépenses  purement  d'entretien  ; 

A  Vemprunt,  l'obligation  de  subvenir  h  toutes  les  avances 
de  fonds  reclamées  pour  l'exécution,  le  perfectionnement 
et  l'achèvement  de  nos  voies  de  communication  ;  la  mise 
en  parfait  état  de  nos  ports;  l'augmentation  de  notre  ma- 
tériel militaire  et  naval:  les  améliorations  ;idministratives, 
les  réformes  fiscales  et  les  expériences  écoiunniques  devant 
surtout  proliler  il  l'avenir. 


LE  BUDGET  DE  1845.  319 

En  temps  de \-i:\i\,h\ dette, VimpôteiVemprunt représentent 
dans  l'oi'dre  économique  ce  que  représentent  dans  l'ordre 
naturel  le  passé,  le  présent  et  Vavenir.  Faire  porter  à  la  fois 
au  présentie  poids  du  passé  et  celui  de  l'avenir,  c'est  gar- 
roter  le  présent,  c'est  attacher  à  ses  pieds  deux  boulets, 
c'est  l'écraser  sous  la  pesanteur  du  fardeau  et  le  condam- 
ner à  l'impuissance.  L'emprunt  est  le  contre-poids  néces- 
saire de  la  dette  ;  il  y  a  donc  entre  Tun  et  l'autre  des  rap- 
j)()rts  nécessaires  qu'il  faut  savoir  établir.  Leur  parfait  équi- 
libre est  ce  qui  rend  le  poids  de  l'impôt  léger  à  porter. 

Vainement  les  nations  grevées  d'une  forte  dette  entre- 
prendraient de  l'éteindre  par  l'économie  ;  elles  n'ont  qu'un 
mode  prompt  et  sûr  de  se  libérer,  c'est  de  saisir  toutes  les 
occasions  propices  de  recourir  à  l'emprunt,  c'est  de  deman- 
der à  l'avenir  de  pondérer  le  passé,  afin  de  laisser  au  pré- 
sent la  plénitude  de  ses  forces,  la  libre  disposition  de  ses 
ressources. 

L'emprunt,  toujours  sous  la  réserve  expresse  que  les 
États  en  feront  un  bon  emploi,  c'est  la  commandite, moins: 
—  l'inconvénient  delà  participation;  plus:  —  l'avantage  de 
la  perpétuité  de  la  rente.  A  qui,  de  nos  jours,  toutes  les 
grandes  maisons  de  banque  doivent-elles  leur  immense 
fortune,  toutes  les  grandes  industries  leur  développement 
et  leur  progrès  ?  N'est-ce  pas  à  la  commandite,  n'est-ce  pas 
au  crédit?  Que  tente  pour  se  relever  l'homme  intelligent 
que  des  revers  ou  ties  fautes  ont  ruiné  sans  l'abattre?  Il 
essaie  d'emprunter,  car  évidemment,  lorsqu'il  ne  possède 
plus  rien,  il  ne  peut  pas  commencer  par  épargner.  Ce- 
ci, qu'on  traite  encore,  en  France,  de  paradoxe,  est,  en 
Amérique,  si  vulgaire,  qu'il  n'est  pas  rare  d'y  voir  les 
créanciers,  au  lieu  de  poursuivre  leur  débiteur  honnête  et 
capable,  étendre  libéralement  leur  découvert  alin  de  lui  fa- 
ciliter les  moyens  de  les  rembourser  promptement. 

L'es  États  ne  doivent  jamais  craindre  de  demander  à 
l'emprunt  tous  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
l'exécution  des  grands  travaux  publics  appelés  à  féconder 
l'impôt  en  même  temps  que  leur  agriculture  et  leur  indus- 
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trie.  L'emprunl  osl  à  rimpùt  ce  que  In  semence  est  l\  la  ré- 
culte, ce  que  Tengrois  est  ;i  la  terre.  Le  moyen  tle  se  met- 
tre à  l'abri  de  la  nécessité  tl'empruter  à  usure  eu  cas  de 
guerre,  c'est  de  profiter  de  son  crédit  en  temps  de  paix, 
l(»rs(pieles  capitaux  abondent.  ])our  emprunter  successi\e- 
nient  autant  d'argent  (ju'on  en  peut  trouver  à  un  taux 
avantageux,  et  qu'on  en  peut  employer  utilement. 

Les  États  qui,  avant  (Tètre  arrivés  à  l'entier  développe- 
ment de  leurs  forces  productives,  pensent  (jue  la  res- 
source de  l'impôt  doit  leur  suffire,  marchent  a  leur  déca- 
dence par  une  fausse  entente  de  l'économie  et  par  l'igno- 
rance des  lois  du  crédit.  Il  y  a  deux  grandes  catégories 
d'impôts  :  1"  les  contributions  que  perçoit  l'État;  2°  les  dé- 
penses que  sous  mille  formes  le  contribuable  acquitte  sans 
s'en  rendre  compte,  et  qu"un  ordre  de  choses  plus  parfait 
le  dispenserait  de  payer.  Le  pays  le  plus  imposé  en  appa- 
rence n'est  pas  toujours  celui  qui  l'est  le  plus  en  réalité. 
Un  Etat  qui  sait  profiter  des  circonstances  favorables  pour 
contracter  un  emprunt  dont  il  fait  un  bon  usage  accroît 
toujours  ses  revenus  dans  une  proportion  plus  forte  que 
ses  charges;  c'est  celte  ditléivnce  qui  fait  le  progrès  de  sa 
prospérité  et  qui  allège  d'autant  le  fardeau  porté  par  les 
contribuables.  La  dette  d'un  État  est  l'expression  de  son 
crédit;  si  l'intérêt  qu'il  paie  est  faible  et  que  le  capital  qu'il 
doit  soit  considérable,  on  peut  affirmer  qu'il  (>st  dans  une 
situation  noi'male  et  lloi-issanle.  Le  caj)ital  nominal  île  la 
portion  de  sa  dette  contractée  en  temps  de  paix  est  ce  qui 
"constitue  rimjiortance  de  son  actif  représenté  par  toutes  les 
améliorations  dont  les  avances  ont  été  faites  par  l'emprunl. 

Faisant  au  budget  l'application  de  C(\s  |)rincipes.  nous  dé- 
cliai'gerions  le  budget  des  (|é|)enscs,  sans  hésiter,  ainsi 
tpi'un  l'a  fait  en  Angleterre,  du  poids  de  l'amortissement, 
combinaison  factice,  condauuiée  par  l'expérience,  qui  est 
une  altération  de  la  sincérité  du  crédit  et  de  la  vérité  du 
taux  de  l'intéiél  île  l'argenl.  une j)erturbaliou  lor.scpi'il  agit. 
i!l une  complication  lorsqu'il  n'agit  pas;  nous  nous  abstien- 
drons soigiiensement  de  confondre  les  dépniHPH  qui  ddivcnt 
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venl  être  payées  par  Vimpût  avec  les  avances  qui  doivent 
être  faites  par  Vemprunt.  les  dépenses  qui  ont  pour  objet 
les  divers  services  publics  et  les  travaux  d'entretien  avec 
les  avances  qui  ont  pour  but  des  travaux  nouveaux  et  pour 
effet  (Faccroître,  soit  le  produit  de  l'impôt,  soit  la  valeur  de 
l'actif  social;  nous  ne  porterions  en  dépense  que  l'inféréi  et 
non  le  capital  des  sommes  employées  en  acquisition  de 
matériel  et  en  travaux  autres  que  des  travaux  d'entretien  ; 
enlin,  nous  le  réduirions  ;i  son  expression  la  plus  simple  et 
la  plus  vraie. 

C'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  nos  budgets  ;  ils  n'admet- 
tent pas  de  distinction  entre  les  dépenses  qui  ne  laissent 
rien  subsister  après  elles,  telles  que  le  service  des  cultes, 
l'entretien  de  l'armée,  l'administration  de  la  justice,  la 
gestion  de  la  fortune  publique,  etc.,  et  les  dépenses  qui, en 
réalité,  ne  sont  pas  des  dépenses,  mais  des  avances^  mais 
des  placements  fiuclueux,  mais  d'avantageuses  conversions 
de  capitaux,  tels  que  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  ou 
d'un  canal,  l'établissement  dun  pont,  l'amélioration  de  la 
navigation,  l'augmentation  du  matériel  de  nos  arsenaux,  ou 
de  l'approvisionnement  de  nus  ports  .  etc.  Il  y  a  là  in- 
contestablement dans  nos  budgets  un  vice  de  confection 
qu'il  devrait  suffire  de  signaler 'pour  le  voir  aussitôt  dispa- 
raître. Un  commerçant  ou  un  banquier  qui  achète  des 
marchandises  ou  un  immeuble  n'en  confond  pas  le  prix 
pêle-mêle  avec  ses  frais  généraux,  il  ne  le  considère  pas 
comme  une  dépense,  et  s'il  commence  par  en  débiter  le 
compte  de  caisse,  il  finit  par  en  créditer  le  compte  de  mar- 
chandises ou  d'immeubles  ;  autrement,  comment  au  bout 
de  l'année  pourrait-il  se  rendre  compte  de  ses  opérations, 
faire  son  inventaire  et  dresser  son  bilan?  H  saurait  bien  ce 
qu'il  a  reçu  et  ce  qu'il  a  payé,  mais  il  ne  saurait  ni  ce  qu'il 
a  perdu  ni  ce  qu'il  a  gagné,  et  c'est  là  ce  qui  lui  importe 
surtout  de  connaître  exactement.  Le  budget  de  l'État  est 
un  livre  qui  n'a  de  nom.  ni  d'analogue  dans  aucune  comp- 
tabilité; ce  sont  des  états  de  recettes  et  de  dépenses  qui  se 
suivent,  rien  de  plus,  et  qui    se   soldent,  ou  par  des  excé- 
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dants  de  recettes  illusoires,  ou  par  dos  déficits  imaginaires: 
ceux-ci  ne  méritant  pas  plus  de  confiance  que  ceux-là,  les 
uns  ne  devant  pas  plus  rassurer  que  les  autres  ne  doivent 
inquiéter.  La  dette  publique  a  son  grand-livre,  mais  la  for- 
tune publique  n'a  pas  le  sien.  Ouvrez  tous  les  budgets, 
vous  y  trouverez  la  récapitulation  de  ladette  nationale,  mais 
vous  n'y  trouverez  pas  l'inventaire  de  l'actif  social  ;  vous  ne 
saurez  pas  dans  quelles  proportions  cet  actif  a  diminué, 
dans  quelles  proportions  il  s'est  accru,  vous  ne  saurez  pas 
en  quelles  années  le  pays  s'est  appauvri,  en  quelles  an- 
nées il  s'est  enrichi.  Nous  allons  à  tâtons  et  au  jour  le 
jour;  aussi  toutes  nos  dépenses,  tantôt  votées  avec  parci- 
monie, et  tantôt  votées  avec  prodigalité,  portent-elles  tou- 
jours le  caractère  de  l'incohérence  et  de  l'indécision,  jamais 
celui  de  la  prévoyance  et  de  l'unité.  Il  en  serait  tout  autre- 
ment si,  depuis  1830,  nous  avions  demandé  à  Vempi'unl.  i\u 
lieu  de  les  demander  à  l'impôt^  toutes  les  sommes  qui  ont 
été  employées  à  augmenter  le  nombre  de  nos  voies  de  com- 
munication et  de  nos  édifices  publics.  Nous  n'eussions  pas 
dépensé  moins,  mais  nous  eussions  dépensé  mieux,  car, 
lorsqu'il  faut  emprunter  avant  de  dépenser,  on  y  regarde 
de  plus  près  que  lorsqu'il  n'y  a  qu'à  employer  l'impôt;  nous 
n'aurions  pas  autant  de  travaux  commencés,  mais  nous  en 
aurions  davantage  de  terminés,  ce  qui  ne  serait  pas  plus 
mal;  enfin,  nous  n'eussions  pas  entendu  chaque  année  le  mol 
de  déficit,  inconsidérément  prononcé,  retentir  bruyam- 
ment à  la  tribune,  au  risque  (raflaiblir  notre  crédit,  car  tous 
nos  budgets,  au  lieu  de  se  solder  par  des  excédants  de  dé- 
penses, se  fussent  soldés  par  des  excédants  de  recettes 
qui  eussent  permis  à  l'I^^tat  de  dégrever  successivement 
l'impôt  foncier,  cette  ressource  des  temps  de  crise  et  des 
temps  de  guerre  qu'on  ne  saurait  trop  ménager  en  temps 
de  paix. 

Les  deux  relevés  comparatifs  ci-dessous  feront  compren- 
dre facilement  ce  (jui  précède  : 

Le  budget  des  dépenses  pour  1845,  tel  (pril  est  présente, 
s'élève  a  la  somme  de  1.372.538.141  francs. 
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Cette  somme  se  décompose  ainsi  : 

BIDGET  DES   DKPKNSES.   —   1°   SERVICE  ORDINAIRE. 

Dette  publique 376,120,654  fr.  , 

Dotations 13,745,000  / 

Service  des  ministères 670,193,182  \   1,276,106,797  fr. 

Frais  de  régie  et  de  perception 147,692,191  l 

Uemboursements,  restitutions 66,355,770  | 

2°  SERVICE   EXTRAORDINAIRE. 

Travaux  extraordinaires 62,431 ,344  fr.   )  ,      „, , 

(Irandes  lignes  de  chemins  de  fer...      34,000,000        /       Jb,wi,,ni 


TOTAL  ÉGAi 1,372,538,141  fr. 

Les  recettes  ne  s'éievant  qu'à  la  somme  de 1,339,336,375 

Il  ressort  un  excédant  de  dépenses 33,181,366(1; 

Le  budget  des  recelles  j)Oiir  1845  selève  à  la  somme  de 
1,339,356,575  francs. 
Cette  somme  se  décompose  ainsi  : 

RIDGET  DES   RECETTES.  —   1"   RECETTES  ORDINAIRES. 

Contributions  directes 411,986,166  fr-    \ 

Enregistrement  et  timbre 233,622,950 

Koièts  et  pêche 33,023,500 

Douanes  et  sels 211,718,000 

Contributions  indirectes 266,376,000        )   1,276,925,231  fr. 

Postes 49,266,000 

Produits  universitaires 4,150,000 

Divers  revenus 23,773,613 

Produits  divers 18,809,000 

2"   RECETTES   EXTRAORDINAIRES. 

Portion  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  25  juin 
1841,  et  applicable  aux  travaux  extraordinaires 
de  1845 62,431,344 


TOTAL  ÉGAL l,339,356,573Tr. 

Voici,  indépendamment  de   toutes  autres   observations 

(1)  Le  budget  présenté  à  la  chambre  des  députés  se  solde  par  un  excé- 
dant de  recettes  de  818,474  fr.,  mais  n'y  sont  pas  portés  les  34,000,000 
fr.  pour  eséculion  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  Ainsi  s'explique 
re.Kcédant  de  dépenses  de  33,181,566  fr.  ci-dessus. 
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spéciales  à  chaque  nature  de  dépense  ou  de  recette,  ([uellcs 
modifications  ferait  subir  aux  budgets  des  recettes  et  des 
dépenses  l'application  de  la  classification  nouvelle  (jui  a 
fait  l'objet  des  réflexions  ci-dessus  : 

Le  budget  des  dépenses,  au  lieu  de  s'élever  à  1,372,538,141 
francs,  ne  serait  plus  que  de  9o6,292,0o3  f'r.  à  demander  à 
l'impôt  : 

BUDGET  DES   DÉPENSES. —  I.    SERVICE   ORDINAIRE. 

Dette  puljlique  {!) 263,()86,971  fr. 

Dotations lV,7'i-5,000 

Service  de.s  ministères 677,560,082  —  (2) 

TOTAL  Éf.Ai 936,292,653  iV. 

Les  recettes  s'élevant  à  la  somme  tie    1,060,2U,770  fr. 
11  ressort  unexcédant  de  recettes  de       103,952,117 

Plus  à  ajouter  au  montant  de  la  tlette  publique  l'intérêt 
des  emprunts  successivement  contractés  pour  faire  face  au 
paiement  des  travaux  extraordinaires  et  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer,  etc.,  tlont  l'état  détaillé  serait  distribué 
annuellement  aux  chaml)res.  Ces  emprunts  successifs  s'é- 
levassent-ils à  un  milliard,  qu'en  ajoutant  i)our  service  de 
l'intérêt  à  4  0/0  40,000,000  IV.  aux  O.'iO, 292,053  li'.  ci-dessus, 
on  n'atteindrait  encore  que  le  chiffre  de  996,292,653  fr.,  et 
l'excédant  des  recettes  fjjroduit  net  de  l'impôt)  sei'ail  en- 
core de  plus  tle  60  millions. 

Le  budget  des  recett(>s ,  au  lieu  d'èlre  de  1,339,356,575 
francs,  ne  serait  plus  que  de  1.0(')0.2i4.770  li-;uics.  jiroduil 
net  de  l'impôt  : 


(l)  Amortissement  supprimé  se  composant,  i^avoir  : 

Du   fonds  annuel  de  l'amortissement 

formant  sa  dotation 4(i,. 52(5, 68.3  IV. 

Pu  montant  des  arrérages  de   renies 

formant  sa  réserve 5(i,()07,0OO 


103,133,683  11 


(2)  Dans  le  service  des  ministères,  nous  avons  retranclié  2,G31,o00  IV., 
parce  qu'ils  sont  compris  dan<  les  dépenses  ci  contie,  relatives  à  la  per- 
ception des  impôts. 
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Rapport  des 

Bl  DGKT   IIES  RECETTES.— RECETTKS   ORDINAIRES.  fraiS  de  régie 

avec  les rec". 

fr.  fr.  fr. 

Contribut'  directes.  —  Brut.  411,986,166  Net,  318,808,019  4  03  0/0 

Enregistr.,  timbre,  domaine.  255,622,950  —  241,153.550  4  64 

Forêts  et  pêche 35,023,500  —  29, 126,200  16  12 

Douane  et  se! 211,918.000  —  169,798,100  12  15 

Contribut'  indir'  et  poudres  162,076,000  —  135,043,970  15  73 

Tabacs 104,500,000  —  73,083,300  6  39 

Postes...; 49,266,000  —  46,999,019  65  40 

Produits  universitaires !  4,150,000  —  4,150,000  » 

Divers  revenus •...  23,773,615  —  23,773,612 

Produits  divers 18,609,000  —  18,309,000 

Total  du  produit  brut 1,276,925,281  9  62  moy» 

Total  du  produit  net 1,060,224,770 

Différence 216,680,461!U) 

Ainsi  présenté  comme  il  devrait  l'être,  le  budgetneserait 
pas  seulement  plus  simple,  il  serait  plus  sincère,  il  serait 
plus  vrai. 

Sérieusement  et  de  bonne  toi,  est-ce  que  la  dotation  et  la 
réserve  de  l'amortissement  sont  des  dépenses?  Qu'est-ce 
donc  que  l'amortissement?—  N'est-ce  pas  la  part  de  l'im- 
pôt affectée  au  rachat  de  la  dette?  Ce  serait  donc  alors  plu- 
tôt une  épargne  qu'une  dépense.  Or,  peut-on  confondre 
l'une  avec  l'autre  ?  Depuis  quand  ces  deux  mots  ;  épargne 
et  dépense  signifient-ils  une  seule  et  môme  chose  ?  L'a- 
mortissement, considéré  comme  épargne,  est  une  épargne 
illusoire  ;  considéré  comme  dépense,  c'est  une  dépense 
imaginaire;  considéré  comme  moyen  de  soutenir  le  crédit 
public,  c'est  un  moyen  impuissant,  précisément  dans  les 

(1)  Administration  centrale 2,632,500  fr.  ^ 

,,.,..,,  ..  i.ooo-oioi  125,584.691  fr. 

r  rais  de  régie  et  de  perception.   .  122,9o2,191        ) 

Achats  des  tabacs 24,740,000 

Restitutions ,  non  valeurs ,    rem-  \ 

boursements 52,475,770 


66,355,770 
Primes 11,500,000 


Escomptes 2,380,000        i 


Somme  égale 216,680,461  fr. 

(24  juin  1844.) 
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temps  (le  crise  et  de  panique, où  il  impurterait  alors  le  plus 
qu'il  fût  effieaee  ;  eonsirléré  comme  mode  de  libération, 
C'est  un  mode  onéreux  ;  l'amortissement  ne  profite  qu'à  la 
spéculation  et  à  l'agiotage  ;  l'abolir,  ce  serait  achever  l'œu- 
vre commencée  par  les  lois  du  l^""  mai  182;).  du  10  juin 
1833  et  du  17  mai  1837,  qui  en  ont  dénaturé  le  principe  et 
paralysé  l'institution  ;  l'abolir,  ce  serait  faire  à  la  fois  un 
acte  de  loyale  administration  et  un  acte  de  haute  politique, 
car  ce  serait  renoncer  à  l'emploi  d'un  artifice  désavoué  au- 
jourd'hui par  la  science  financière,  et  décharger  le  budget 
des  dépenses  d'un  poids  considérable  qu'on  lui  fait  porter 
à  tort. 

Dans  l'ordre  de  ces  idées,  l'emprunt  serait  toujours  spé- 
cialisé, c'est-ii-dire  que  chaque  emprunt  représenterait 
Tonsemble  et  le  coût  du  travail  dont  il  serait  la  dotation, 
ou  le  prix  du  matériel  (pTil  aurait  servi  à  acquérir,  ainsi 
qu'on  en  peut  voir  des  exemples  dans  les  pages  du  budget: 
2®  SECTiox  DE  Lx  DETTE  PLiiLiQUE  :  EmpriDits  spcclaux  pour 
canaux  et  travaux  divers,  contractés  en  vertu  des  lois  des 
10  avril  1818,  5  août  1821.  li  août  1822.  28  juin  1829  et  30 
juin  1835. 

Toute  construction  de  cliciniii  de  fer,  de  canal  ou  de 
pont,  toute  amélioration  de  ])ort.  de  fleuve  ou  de  rivière, 
toute  création  pul)li(iue,  toute  acquisition  de  matériel  au- 
rait donc  ainsi  son  emprunt  spécial,  son  crédit  distinct,  sa 
dotation  exclusive;  on  saurait  exactement,  sans  difficulté 
de  rechei-che  et  sans  confusion.ee  (jue  chacune  de  ces  aug- 
menta lions  (le  l'actif  social  aurait  coûté  ;  mais  ce  ne  serait 
là  (piunc^  considération  secondaire:  la  considération  prin- 
cipale et  décisive  (pii  déviait  faiir  adopter  le  classement  : 

En  dépenses  acquittées  par  Viiiijxit. 

En  avances  soldées  par  \'emp)-i(nt. 
ce  serait  l'économie  inqiortanle  fpi'il  permettrait  dappor- 
1er  dans  l'exécution  des  travaux  publics  dont  (>st  chargée 
l'adminislralion  des  |ionls-(>l-chaussées. 

Car  la  vraie  raison  pour  laquelle  Padniini^lralion  des 
ponis-et-chaussées  (>.\écute  parfois  plus  chèremtMit  cl  plus 
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lentement  que  Tindustrie,  c'est  la  liberté  d'action  dont  elle 
est  privée  par  les  règles  de  notre  comptabilité.— règles  tu- 
lélaires  lorsqu'il  s'agit  de  renfermer  la  dépense  des  services 
publics  dans  la  limite  des  crédits  votés  par  chapitres  et  ar- 
ticles, —  règles  funestes  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  qui, 
pour  être  faits  économiquement,  ont  besoin  d'être  active- 
ment poussés. 

Ou  assurez-vous  le  moyen  de  terminer  les  travaux  sans 
retard,  sans  ralentissement,  sans  interruption,  ou  ne  les 
entreprenez  pas.  Ajournez-en,  si  vous  le  voulez,  le  commen- 
cement, mais  n'en  ajournez  jamais  l'achèvement.  Quand  la 
dépense  de  ces  travaux  est  prélevée  sur  l'impôt,  il  faut 
bien  de  toute  nécessité  qu'elle  se  règle  sur  le  vote  et  sur  la 
perception  de  l'impôt;  elle  ne  saurait* avoir  lieu  par  antici- 
pation ;  mais,  quand  il  y  est  pourvu  par  l'emprunt,  elle  n'a 
de  limites  que  celles  de  l'emprunt  lui-même  ;  elle  est  affran- 
chie de  la  gêne  désastreuse  des  exercices. 

Exemple  : 

L'utihté  de  tels  travaux,  la  nécessité  de  telle  acquisition 
de  matériel  ont  été  reconnues  ; 

La  dépense  a  été  évaluée  ; 

L'État,  dûment  autorisé,  crée  des  rentes  ou  tout  autre 
effet  pubhc  ,  portant  le  titre  d'obligations  ou  de  bons 
spéciaux,  pour  une  somme  égale  à  celle  qui  lui  est  néces- 
saire, et  les  livre  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Dans  ce  système,  les  travaux  commencés  ne  sont  jamais 
arrêtés  par  les  formalités  de  comptabilité  ;  des  ateliers  dif- 
ficilement organisés  ne  sont  pas  congédiés  alors  qu'ils 
commencent  à  fonctionner  parfaitement  ;  des  travaux  ne 
sont  pas  à  refaire  par  une  extrémité  avant  d'être  achevés 
par  l'autre;  des  capitaux  considérables  ne  restent  pas  de 
longues  années  absorbés  en  pure  perte;  la  récolte,  enfin, 
suit  de  près  les  semailles,  ce  qui  n'est  pas  une  considéra- 
tion de  médiocre  importance  quand  il  s'agit  de  capitaux  se- 
més par  centaines  de  millions;  enfin,  l'égalité  de  condi- 
tions entre  l'industrie  et  l'administration  des  ponts-et- 
chaussées  est  rétablie. 
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Mais  il  est  impossible  (l'iKJmctli'e  (iiriin  (Miipidi  judicieux 
de  erédil  n'ait  pas  pour  ell'el  d'aeeroîlre  le  produit  de  l'im- 
pôt dans  une  proportion  au  moins  égale  h  la  charge  résul- 
tant du  loyer  des  capitaux  empruntés;  or,  dans  ce  cas.  le 
budget  se  sol(|(M-ait  par  un  excédant  de  recettes.  Quel  en 
serait  le  meilleur  emploi  1  Nous  l'avons  dit  :  ce  serait  de  re- 
dresser par  Noie  de  dégrèvemcnls  successil's  les  inégalités 
de  Fimpùl  foncier,  ce  serait  d'opérer  celle  péré(|ualion  tou- 
jours promise  et  toujours  ilill'érée. 

Dégrever  limpùl  direct,  c'est  abaisser  indirectement  le 
prix  des  objets  de  consommation  journalière  et  de  pre- 
mière nécessité;  c'est  améliorer  le  sort  des  classes  ouvriè- 
res; c'est  encourager  l'agriculture  ;  c'est  donner  à  l'indus- 
trie nationale  le  moyen  de  se  procurer  h  meilleur  compte 
les  matières  premières  qu'(>lle  met  en  œuvre.  «•!  de  soute- 
nir ainsi  moins  désavantagcustMuenl  la  concurrence  étran- 
gère. 

Moins  l'impôt  l'oncitM'  pèse  sur  le  sol  cl  plus  le  crédit  de 
l'État,  (Ml  cas  de  crise  ou  de  guerre,  oiïre  de  ressoui'ces  et 
donne  de  garanties;  plus  il  est  facile  alors  d'emprunter  ;i 
des  conditions  avantageusi^s.  Ainsi  s'explique  etsejustifie  ce 
principe  que  nous  avons  jKisé  :  Emprunter  pour  dégrever, 
dégrever  pour  emprunter. 

Supposons,  pour  un  moment,  (pie  la  paix  s'inleiTompe, 
que  la  guerre  éclate;  dans  les  erremiMils  financiers  où  le 
gouvernement  s'égare,  (pie  ferail-il  ?  Il  recourrait  \\  l'em- 
prunt; il  y  recourrait  f)rcémrnt  et  oncreusemeni  dans  les 
circonstances  les  plus  défavorables.  (|uand  il  l'am'ail  pu 
faire  librement  et  avantageusement  dans  les  temiis  les  plus 
propices  ;  il  empnmlerail  lardi\t'menl  ii  (S  ou  lO  0  0.  a  im 
taux  j)lus  eleve  encore  peut-être,  (juand  il  aurait  pu  op- 
portimémcnl  emprunter  ii  i  0/0  !  Dans  notre  système,  c'est 
absolumenl  \c  canlraire  «pi'll  l'crail.  .V\anl  profile  du  calme 
et  de  la  paix,  de  la  confiance  et  de  la  prospérité  publupio 
pour  emprunter  tout  l'argent  (|u'il  aui'ait  pu  se  procurera 
un  faible  intérêt,  etaccroilre  ainsi  la  i'icli(\ss(>  nationale,  ce 
sci'ait  a  l'impôt  foncier  qu'il  aurait  successivement  dégrevé, 
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et  non  au  crédit,  qu'il  s'adressorait  aloi's;  cl   il  pourrait  le 
faire  en  toute  sûreté. 

En  résumé,  que  voulons-nous? 

Nous  voulons  ([u'on  emprunte  (juand  l'argent  est  alion- 
dant  et  à  bon  marché,  et  qu'on  n'emprunte  pas  quand  il 
est  rare  et  cher  ; 

Nous  voulons  qu'en  emprunte  tout  l'argent  nécessaire 
pour  que  la  France  soit  le  plus  tôt  possible  en  possession 
de  l'ensemble  des  voies  de  communication  et  de  transport 
auxquelles  l'Angleterre  doit  ce  qu'elle  est  devenue  : 

Nous  voulons  qu'on  emprunte  tout  l'argent  nécessaire 
pour  donner  à  l'agriculture,;»  notre  industrie,  à  notre  com- 
merce, une  impulsion  qui  les  élève  au  rang  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce  britanniques: 

Nous  voulons  qu'on  fasse  pour  l'inqiôt  foncier  ce  qu'on 
fait  pour  la  terre  après  certaine  culture  qui  l'épuisé  ;  nous 
voulons  qu'on  le  laisse  reposer  pour  le  féconder,  afin  de 
pouvoir  lui  demap.der,  dans  une  circonstance  extrême,  tout 
ce  qu'il  lui  est  donné  de  produire; 

Nous  voulons  que  l'État  n'entreprenne  que  ce  qu'il  est 
assuré  de  terminer,  mais  qu'il  fasse  tout  ce  qu'il  peut  faire 
dans  la  mesure  de  son  crédit  ; 

Nous  voulons  (jue  nos  ministres  et  nos  financiers  cessent 
de  décrier  nos  finances,  et  d'affaiblir  notre  crédit  en  accu- 
sant des  déficits  qui  n'existent  que  dans  leur  imagination  ; 

Nous  voulons  que  le  mot  «  équilibre  »  n'ait  plus  un  sens 
arbitraire,  mais  une  signification  précise  ; 

Nous  voulons  que  tous  les  découverts  antérieurs  à  l'exer- 
cice courant  soient  comblés  par  l'emprunt  ; 

Nous  voulons  que  toute  la  portion  de  la  dette  flottante 
susceptible  d'être  consolidée  le  soit  au  plus  tôt,  que  la 
question  de  remboursement,  à  courte  échéance,  des  som- 
mes versées  dans  les  caisses  d'épargne  et  que  la  con- 
version des  récépissés  de  dépôts  de  cautionnements  en 
inscripiijns  de  rente  «e  restent  pas  plus  longtemps  en  sus- 
pens ; 

Nous  voulons  que  rallégement  de   la  dette  publique  ait 
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lieu,  non  par  le  rachat  onéreux  du  capital,  sous  le  nom  d'a- 
mortissement, mais  par  la  réduction  successive  et  sans  au- 
cun artifice  du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  toutes  les  fois 
qu'il  est  possible  à  l'Etat  d'emprunter  à  un  intérêt  moin- 
dre que  celui  payé  par  lui  aux  détenteurs  de  rentes  ; 

Nous  voulons  que  le  budget  ne  se  solde  pas  par  un  chif- 
fre de  recettes  et  de  dépenses  plus  élevé  en  apparence  qu'il 
ne  l'est  en  réalité,  ce  qui  donne  aux  partis  des  armes 
contre  le  gouvernement,  et  risque  d'égarer  l'opinion  pu- 
blique; 

Nous  voulons,  enfin,  que  toutes  les  dépenses  utiles  soient 
largement  faites,  mais  que  toutes  les  dépenses  superflues 
soient  impitoyablement  retranchées,  conformément  h  ces 
mémorables  paroles  de  Colbert  à  Louis  XIV  : 

«Il  faut  épargner  cinq  sous  aux  choses  non  nécessaires  cl 
jeter  les  millions  quand  il  s'agit  de  votre  gloire.  » 


1848. 
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•'  11  est  impossible  d'effacer  l'excédant  des  de'penses 
sur  les  recettes  sans  la  léforme  de  tout  ce  qui  est 
vicieux  dans  l'Etat.  .> 

DE  calon:^k-,  contrôleur  fjénéral  des  f  minces. 

•  Tout  est  lié  dans  le  bien  comme  dans  le  mal,  dans 
le  vrai  comme  dans  le  faux  :  entrez  dans  la  bonne  voie, 
tous  les  résultats  sont  bons;  égarez-vous  dans  la  mau- 
vaise, tout  vous  tournera  à  mal.  » 

DE  viLLÈLE,  ministre  des  finances. 
(Réduction  des  ventes.) 


24  janvier  1848. 

La  Chambre  des  députés  annonce  «  qu'elle  veillera  avec 
y>  une  économie  de  plus  en  plus  sévère  à  maintepir  dans 
»  nos  budgets  les  prévisions  sur  lesquelles  repose  l'avenir 
t)  de  nos  finances,  et  à  rétablir  enfin  un  équilibre  complet 
»  et  réel  dans  les  recettes  et  les  dépenses,  première  condi- 
»  tion  de  la  force  et  de  la  sécurité  d'un  État.  » 

Cette  déclaration  n'est  pas  nouvelle  ni  de  la  part  du  gou- 
vernement ni  de  la  part  de  la  Chambre  ;  elle  date  de  quinze 
années,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  les  citations  sui- 
vantes : 

Le  3  décembre  1832,  la  Chambre  des  députés  s'exprimait 
ainsi  dans  son  adresse  : 

«  Nous  regrettons  <iue  notre  gouvernement  ne  puisse 
nous  proposer  aucune  réduction  sur  les  charges  publiques  : 
c'est  pour  nous  un  nouveau  motif  de  réclamer  de  justes  éco- 
nomies, de  ti^availler  sans  relâche  à  mettre  les  dépenses  de 
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VÉtat  en  é(imlibrc  avec  les  revenus,  à  sortir  du  provisoire 
qui  embarrasse  et  complique  la  perception  de  Vimpôt,  et  à 
renfermer  avec  plus  de  sévérité  les  dépenses  dans  les  allo- 
cations (lu  budget.  1' 

La  même  injonction  était  renouvelée  en  ces  termes  dans 
l'adresse  de  1834  : 

«  En  accordant  comme  elle  Ta  toujours  fait  et  connue  elle 
est  proie  à  le  faire  encore  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux 
dépenses  de  l'État,  elle  a  le  droit  d'attendre  que  les  minis- 
tres se  renfermeront  avec  sévérité  dans  les  allocations  du 
budget.  » 

Même  injonction  encore  dans  ["adresse  de  183"j  : 

«  L'ordre  dans  les  finances  est  la  première  garantie  de 
Tordre  dans  l'Etit.  Il  faut  de  toute  nécessité  obtenir  cet 
équilibre  que  vous  nous  faites  espérer  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  publiques.  Nous  comptons  que  les  ministres 
de  Votre  Majesté,  s'associant  au  vœu  bien  prononcé  du  pays 
de  renfermer  les  dépenses  dans  la  limite  des  levenus  ordi- 
naires, prendront  l'initiative  de  toutes  les  réductions  pos- 
sibles... Il  est  temps  de  rétabli)-  dans  nos  budgets  loïc  ba- 
lance exacte.  « 

Nous  bornerons  là  nos  citations;  car  il  serait  fastidieux 
de  r(>prp(luire  (piinze  fois  h  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  la  même  injonction  toujours  vainement  renouvelée. 

Succédant  h  M.  Leforl-Gonssolin,  qui  aVait  présenté  sur 
le  dernier  emprunt  contracté  des  observations  qui  n'ont  ])as 
été  réfutées,  et  à  M.  Léon  Faucher,  qui  avait  appelé  Tatten- 
lion  de  la  Chambre  sur  la  gravité  de  notre  situation  finan- 
cière, M.  de  Lasteyrie  a  prononcé  un  discours  incisif,  auquel 
il  n'aurait  rien  man([ué  i)our  être  remarquable,  si  tant  d'ob- 
servations justes  avaient  laissé  un  peu  de  place  à  quelques 
unes  de  ces  idées  simples  qui  sont  fécondes. 

L'absence  d'idées  était  la  partie  faible  de  ce  discours; 
aussi  M.  le  ministre  des  fhiances  l'a-t-il  relevé  avec  subti- 
lité dans  sa  réponse.  Nous  doutons  que  le  'l'résor  ait  en 
M.  Dumon  un  grand  ministre,  mais  il  a  assurément  un  ha- 
bile avocat.  On  n'effleure  pas  plus  légèrement  unequestioi^ 
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qu'on  est  incapable  (l'approfondir:  on  ne  passe  pas  plus 
adroitement  à  côté. 

Nous  allons  hasarder  une  chose  qui  ressemblera  beau- 
coup à  un  paradoxe,  mais  qui  n'en  sera  pas  moins  une  vé- 
rité; c'est  qu'en  matière  de  questions  financières  et  éco- 
nomiques on  ne  saurait  trop  se  défier  des  chifTres.  Tout  est 
dans  l'art  de  les  grouper.  Tout  ce  qu'on  veut  leur  faire  dire, 
ils  le  disent.  Il  n'y  a  de  plus  vrai  que  le  contraire. 

La  question  d'équilibre  des  budgets  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  n'est  pas  une  question  de  chiffres,  c'est  une 
question  de  classification  entre  les  dépenses  et  les  avan- 
ces,  entre  les  dépenses  qui  doivent  être  acquittées  par 
V impôt  et  les  avances  qui  doivent  être  supportées  par  l'cm- 
prunt. 

Tout  ce  qui  se  dit  à  la  tribune  sur  les  recettes  et  les  dé- 
penses ressemble  fort  à  tout  ce  qui  s'miprimait  il  y  a  tloiize 
ans  sur  le  prix  iVahonnement  et  sur  ie  pri.r  de  revient,  sur 
les  recettes  et  sur  les  dépenses  des  journaux,  alors  qu'on 
s'efforçait  de  prouver  qu'il  était  impossible  qu'ils  vécussent 
à  moins  de  80  francs  par  an. 

Que  de  chiffres  le  Bon  Sens,  le  National,  la  Quotidienne, 
la  Gazette  de  France,  le  Courrier  français,  le  Temps,  le 
Constitutionnel  n'ont-ils  pas  additionnés,  à  cette  époque, 
pour  démontrer  que  ni  le  Siècle  ni  la  Presse  ne  pourraient 
vivre  ?  On  sait  comment  la  Presse  a  répondu  k  ce  défi  :  — 
En  doublant  son  format  sans  augmenter  son  prix. 

Ce  serait  une  réforme  analogue  qu'il  y  aurait  à  introduire 
dans  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat. 

Augmenter  les  recettes'en  dimmuant  certains  impôts  ; 

Diminuer  radicalement  certaines  dépenses  atin  de  pou- 
voir largement  en  augmenter  d'autres; 

Simplifier  ce  qui  est  compliqué  ; 

Éclaircir  ce  qui  est  obscur  ; 

Rendre  enfin  nos  finances  si  simples  et  si  claires  que 
chaque  contribuable  sachant  lire  n'ait  qu'à  examiner  la  cote 
délivrée  par  le  percepteur  pour  se  rendre  compte  de  l'em- 
ploi de  l'impôt  et  i)our  se  convaincre  f[ue  la  prime  qu'il  paie 
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rrest  que  l'équivalent  des  avantages  dont  il  jouit,  et  des 
risques  dont  il  est  préservé  ; 

Tout  le  budget  de  l'Etat  est  à  remanier,  à  poser  sur  des 
bases  nouvelles. 

M.  de  Lasteyrie  a  eu  le  tort  de  n'en  pas  indiquer  une 
seule. 

Aussi,  tout  le  discours  de  M.  Dumon  a-t-d  reposé  sur 
un  jeu  de  mots  peu  digne  d'un  homme  sérieux,  sur  une 
raillerie. 

Vous  voudriez,  a-l-il  dit  à  M.  de  Lasteyrie,  accroître 
les  dépenses  et  réduire  les  impôts  !  ^'ous  voudriez  Fini- 
possible  ! 

Combien  de  gens  confondent  lïmpossibililé  avec  l'im- 
puissance ! 

C'est  ce  qui  est  arrivé  aujourd'hui  à  M.  Dumon. 

L'impossibilité  est  absolue  ; 

L'impuissance  est  relative. 

Ce  que  celui-ci  ne  j)eut  pas.  celui-là  le  peut. 

Ce  qui  est  impossible  à  Fouquet  n'est  pas  impossible  à 
Colbert. 

De  ce  que  M.  Dumon  est  impuissant  à  réduire  les  impôts 
et  à  accroître  les  levenus,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  cela 
soit  impossible;  il  n'en  faut  pas  même  conclure  que  cela 
soit  difficile. 

L'équilibre  du  budget  est  tout  aussi  simple  à  trouver  que 
l'équilibre  de  l'œuf  de  Christophe  Colomb. 

Mais  ce  n'est  pas  (în  ajoutant,  comme  nous  l'avons  vu 
faire  il  y  a  vingt  ans,  deu.x  roues  aux  messageries,  en  por- 
tant le  nombre  des  roues  de  quatre  à  six  que  l'on  est  ar- 
rivé à  l'application  de  la  vapeur  aux  chemins  de  fer. 

De  môme,  ce  n'est  pas  en  se  plongeant  dans  les  détails, 
ce  n'est  pas  en  s'égarant  dans  des  labyrinthes  de  chiffres 
qu'on  trouvera  les  véi-itables  lois  de  rimpôt,  les  véritables 
bases  du  budget  de  l'Klat. 

Imaginez-vous  un  château  de  cartes,  et  vous  aurez  inie 
idée   cxaclc  du  discours  ])rononcé    pjir   M.  le  ministre  des 
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finances,  devant  une  assemblée  où  se  Irouvaiont  cepen- 
dant des  hommes  sérieux. 

Il  suffit  d'une  seule  carte  mal  posée  pour  que  lout  le  fra- 
gile édifice  s'écroule  ;  il  suffit  d'un  seul  événement  pour 
renverser  toutes  les  prévisions  de  M.  Dumon. 

Il  existe,  dans  l'intérêt  des  particuliers,  des  compagnies 
d'assurances  conlie  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  les 
risques  de  mer,  contre  les  pertes  par  suite  d'épizootie;  il 
existe  des  compagnies  d'assurances  pour  les  cas  de 
mort,  etc.  Mais  est-ce  donc  qu'il  en  existe,  dans  Fintérêt 
des  peuples,  contre  les  risques  de  guerre,  d'inondation,  de 
mauvaise  récolte,  etc.  ? 

En  vérité,  on  le  croirait  quand  on  voit  un  ministre  des 
finances  raisonner  comme  s'il  n'était  pas  nécessaire  de 
faire  une  part  aux  éventualités  fâcheuses  !  comme  si  la 
paix  devait  être  perpétuelle  !  comme  si  les  récoltes  devaient 
toujours  être  bonnes  !  comme  si  les  dépenses  ne  devaient 
jamais  s'accroître  ! 

Répondant  à  M.  de  Lasteyrie ,  et  voulant  rassurer  la 
ChamlH'e  et  peut-être  aussi  la  Bourse,  M.  Dumon  a  dressé 
le  bilan  du  Trésor,  comme  si  les  devis  des  travaux  publics 
entrepris  ne  devaient  pas  être  dépassés  !  Comme  s'il  n'y 
avait  pas  d'autres  dépenses  utiles  et  urgentes  à  prévoir 
que  celles  portées  au  budget  de  1849  !  Comme  si  nos  voies 
de  communication  et  de  transport  ne  devaient  pas  exiger 
de  plus  grands  sacrifices  !  Comme  si  tous  nos  services  pu- 
blics étaient  suffisamment  dotés!  Comme  si  certains  im- 
pôts inégaux,  exagérés,  ilHbéraux,  ne  devaient  pas  être, 
les  uns  réduits,  les  autres  supprimés  ! 


25  janvier  18-18. 

La  séance  n'a  fini  qu'à  sept  heures  ;  cinq  heures  ont 
été  laborieusement  employées  à  faire  mouvoir  d'immenses 
colonnes  de  chiffres,  les  unes  vaillamment  rangées  par 
M.  Thiers,  les  autres  habilement  disposées  par  M.  Du- 
châtel. 
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Des  deux  parts,  l;illiu|ut'  et  la  défense  ont  été  vigou- 
reuses; (les  deux  parts,  les  eoups  ont  été  meurtriers.  Nous 
devons  l'econnaître.  ee|)endant.  que  l'avantage  est  reste  à 
AI.  Duchàtel. 

Le  champ  de  bataille  était  vaste  :  Achèvement  de  nos 
grands  travaux  publics  ;  Équilibre  complet  et  réel  dans  les 
recettes  et  les  dépenses  :  Avou'r  de  nos  finances  ;  telles  en 
étaient  les  limites. 

Avant  que  la  bataille  ne  s'engageât,  une  vive  escarmou- 
che avait  eu  lieu  entre  M.  Acliille  Fould  et  M.  le  ministie 
des  finances  sur  divers  points,  et  notamment  sur  une  fausse 
parité  que  M.  Dumon  avait  cherché  à  établir  entre  la  si- 
tuation financière  de  la  P'rance  et  celle  de  rAngleterre. 
M.  Achille  Fould  a  rétal)li  très  clairement  la  vérité,  et  a  vic- 
torieusement tléniontré  que  les  dégrèvements  de  taxes  opé- 
rés pai"  sir  Robei't  Peel  axaient  été  de  beaucoup  supé- 
rieurs aux  produits  de  \'inconie-t<ix  (impôt  sur  le  revenu;. 

Après  ce  prélude,  M.  Thiers  est  monté  ii  la  tribune,  où  il 
a  développé  longuement,  très  longuement,  son  thème  fa- 
vori :  LES  FOLIES  DE  LA  PAIX,  rcnouvcIant ,  presque  dans 
les  mêmes  termes,  la  lutte  qui  s'était  (Migagée  au  mois 
d'août  1847  entre  le  Constitutionnel  et  la  Presse.  Nous 
croyions  avoir  l'ait  pleinement  justice  de  cette  erreur,  qui 
consiste  ii  reprocher  ;i  la  France  trétre  tombée  dans  l'ex- 
cès des  travaux  publics;  il  paraît  que  nous  nous  étions 
al)usés,  car  l'erreur  qui  s'était  produite  dnns  le  Constitu- 
tionnel sous  ce  lili'e  :  le  mal  pkésem.  (V.  pnge  47  de  ce  vol.) 
s'est  reproduite  à  la  tribune  dans  la  bouche  de  M.  Thiers. 

Ce  qu'ont  de  regrettable  et  de  stérile  des  discussions  de 
la  nature  Av  celle  h  laquelle  nous  aMuis  assisté,  (-"est 
f|u'elles  s'attachent  juinutieusement  aux  détails  duo  elal 
de  choses  dont  il  faudrait  réloiincn-  IVMiscMnble. 

Ainsi,  M.  'i'hieis  s'est  loiiguenuMit  étendu  sur  le  budget 
ordinaire  et  sui-  le  budget  extraordinaire.  Il  eût  mieux  fait 
d"(!xplifpier  conunent  il  ne  dexrail  y  a\(iir  qu'un  seul  bud- 
get, cttmment  toutes  ces  dislimliniis  eiilre  les  dépenses  or- 
dinaires et   les  déprnses  t'.i'lraordiniiirrs   sont    des  disliuc- 
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lions  fausses  et  arbitraires,  comment  il  n'y  a  pour  un  État 
que  deux  catégories  de  dépenses  : 

Les  dépenses  nécessaires  ; 

Les  dépenses  inutiles,  exagérées  ou  intempestives. 

II  serait  bit-n  temps  d'en  finir  avec  ce  qu'on  appelle  : 

Les  dépenses  improductives  ; 

Les  dépenses  reproductives. 

11  serait  bien  temps  de  purger  de  ces  locutions  vicieuses 
le  vocabulaire  financier. 


Le  lendemain  de  cette  séance,  le  26  janvier  1848,  l'auteur 
des  considérations  qui  précèdent  portait  la  question  en  ces 
termes  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  : 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Séance  du  26  janvier   18i8. 

«  M.  EMILE  DE  GiRARDiN  :  Dcux  qucstions  vous  ont  été  po- 
sées hier  à  cette  tribune  : 

»  L'une  par  M.  Thiers,  ancien  président  du  conseil  ; 

»  L'autre  par  M.  Duchâtel,  ministre  de  l'intérieur. 

»  M.  Thiers  vous  a  dit  :  «  Trouvez  vous  que  la  situation  de 
»  vos  finances  soit  bonne  ?  » 

»  M.  Duchâtel  a  répondu  :  «  Avons-nous  trop  auguré  de 
»  la  force  et  de  la  puissance  de  notre  pays?  Lorsque  l'An- 
»  gleterre  et  l'Allemagne  se  sillonnaient  de  toutes  parts  de 
»  chemins  de  fer,  la  France  devait-elle  se  croire  si  pauvre 
»  et  se  faire  si  modeste  qu'elle  n'osât  pas  employer  chaque 
»  année  300  millions  en  grands  travaux  publics.  » 

»  Je  viens  essayer  de  mettre  d'accord  M.  Thiers,  qui  n'a 
pas  entièrement  tort,  avec  M.  Duchâtel,  qui  n'a  pas  com- 
plètement raison. 

»  Non,  messieurs  ;  non,  la  situation  de  nos  finances  n'est 
pas  Ce  qu'elle  devrait  être. 

»  Non,  messieurs;  non,  la  France  n'a  pas  trop  auguré  de 
sa  force  et  de  sa  puissance.  En  dépensant  mieux,  elle  au- 
rait pu,  elle  aurait  dû  dépenser  plus. 
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')  On  discute  sur  des  chiffres;  ce  n'est  pas  sur  des  chif- 
fres qu'on  devrait  discuter. 

«  Les  ciiiffres  ici  sont,  à  nos  jjudgets  mal  établis,  ce  que 
sont  à  une  route  mal  tracée  les  cailloux  qui  servent  à  l'en- 
caisser. 

»  Qu'importent  les  cailloux  quand  c'est  la  route  qu"il  fau- 
drait rectifier? 

»  Qu'importent  des  chiffres  minutieux,  quand  ce  sont  les 
bases  mômes  de  nos  budgets  qu'il  faudrait  réformer? 

»  Pourquoi  deux  budgets  ? 

»  L'un  ordinaire, 

»  L'autre  extraordinaire. 

»  Parce  (ju'il  est  juste,  répond-on,  de  pourvoir,  "  par  des 
ressources  extraordinaires,  à  des  dépenses  qui  sont  elles- 
mêmes  extraordinaires,  à  des  dépenses  qui  sont  tempo- 
raires, à  des  dépenses  que  l'on  a  improprement  appelées 
reproductives.  Mauvaise  justification,  car  il  ne  saurait  y  en 
avoir  de  bonne  d'un  mauvais  mécanisme. 

»  Il  y  a  les  Dépenses^  (\\\'\  doivent  toutes  être  acquittées 
par  V Impôt  ; 

»  Il  y  a  les  Avances.,  qui  doivent  être  exclusivement  sol- 
dées par  VEmprunt. 

»  Ce  système  admis  : 
,    »  Tout  emprunt  contracté  donne    lieu   au   service   d'une 
rente. 

»  Toute  rente  h  servir  s'inscrit  au  budget  des  dépenses  : 
budget  du  ministère  des  finances,  section  de  la  dette  con- 
solidée. 

»  C'est  sous  cette  forme  ijue  les  avances  prennent  rang 
dans  il'  budget,  et  doivent  s'y  distinguerdes  dépenses  pro- 
prement dites. 

')  La  dette  i-eprésente  le  Passé. 

»  Les  dépenses  représentent  le  Présent. 

«  Les    avances   ivprésentcnt   l'Avenir. 

»  l'ourtiuoi  donc  un  budget  extraordinaire? 

»  N'otre  ressource  extraoï'dinaire,  c'est  l'emprunt;  vous 
n'en  avez  pas  d'auti'e.  L'intérêt   de    l'emprunt  s'inscrit  au 
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budget  des  dépenses  :  la  création  d'un  budget  extraordi- 
naire est  donc  une  complication,  une  confusion. 

»  Voulez-vous,  messieurs,  que  votre  budget  soit  simple  ? 
Voulez-vous  que  le  crédit  de  la  France  ne  puisse  jamais 
outrepasser  ses  limites,  et  cependant  qu'il  les  atteigne? 
Voulez-vous  que  les  idées  justes,  exposées  hier  à  cette  tri- 
bune par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  soient  fécondes,  et 
que  les  critiques,  vraies  en  partie,  de  M.  Thiers  cessent 
d'être  fondées*^  Voulez-vous,  enfin,  vous  tenir  toujours  à 
égale  distance,  sans  vous  en  écarter  jamais, 

»  Des  folies  de  la  paix, 

»  Des  folies  de  la  guerre, 

»  De  la  défiance  de  M.  Thiers, 

»  De  la  confiance  deM.  Duchâtel,  et  garder  le  milieu,  qui 
est  la  prudence  ? 

»  N'ayez  que  deux  budgets  : 

»  Le  budget  des  recettes, 

»  Le  budget  des  dépenses. 

»  Que  l'établissement  par  le  gouvernement  et  que  l'examen 
par  les  chambres  du  budget  des  recettes  précèdent  toujours 
le  budget  des  dépenses. 

»  Avant  le  vote  des  dépenses,  le  contrôle  des  voies  et 
moyens.  La  sagesse  l'exige. 

»  Ne  craignez  pas  d'achever  l'œuvre  commencée  par  les 
lois  du  l^""  mai  1825,  du  10  juin  1833  et  du  17  mai  1837,  qui, 
en  dénaturant  le  principe  et  paralysant  l'action  de  l'amor- 
tissement, ont  introduit  dans  vos  finances  cette  complica- 
tion de  la  réserve  ajoutée  à  la  dotation  d'un  amortissement 
qui  n'amortit  plus. 

»  En  Angleterre,  l'amortissement  a  été  aboli. 

»  Le  crédit  de  l'Angleterre  en  a-t-il  été  affaibli? 

»  Ses  facultés  en  ont-elles  été  restreintes  ? 

»  Le  cours  de  ses  consolidés  en  est-il  tombé  au-dessous 
des  nôtres  ? 

»  89  fr.  à  Londres,  73  fr.  50  à  Paris  vous  répondent. 

»  Le  taux  auquel  elle  a  effectué  son  dernier  emprunt  a-t- 
il  été  inférieur  au  prix  de  négociation  de  celui  qui  a  été  ad- 
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jugé  à  MM.  de  Rothschild  par  M.  Dunion.  le  10  novembre  1 

»  Comparez  les  deux  chiffres  : 

»  A  Londres,  89  fr.  ; 

»  A  Paris,  73  23,  chiffre  nominal. 

»  Pourquoi  n'oscriez-vous  donc  pas  faire  ce  qu'a  fait  la 
firande-Gretagne  ?  —  Établir  la  sincérité  du  crédit,  le  dé- 
gager de  tout  artifice. 

»  Soumettre  à  un  contrôle  sévère  toutes  vos  tlépenses, 
afin  de  vous  rendre  compte  exactement  de  celles  qui  peu- 
vent être  réduites  et  de  celles  qui  doivent  être  augmen- 
tées. 

»  N'en  esl-il  donc  aucune  qui  puisse  être  réduite  ? 

»  N'en  est-il  donc  aucune  qui  doive  être  augmentée? 

»  N'avons-nous  donc  pas  des  impôts  dont  l'inégalité  est 
un  démenti  donné  h  la  Charte  et  dont  l'excès  nuit  à  leur 
produit? 

»  Est-il  bien  nécessaire  que  nous  entretenions  si  chère- 
remenl  sur  nos  côtes  occidentales  de  l'Afrique  une  tli\  ision 
navale  (jui  ne  concourt  qu'à  aggi'aver  les  cruautés  de  la 
traite  des  noirs  ? 

»  L'argent  (juc  nous  dépensons  à  7'ahili  et  aux  ^a^iuises 
esl-il  de  l'argent  utilement  dépensé?  ^ 

»  Notre  armée,  sans  être  moins  forte,  ne  pourrail-elle  être 
moins  nombreuse  et  nous  coûter  moins  ? 

»  Retirons-nous,  de  tous  les  sacrifices  que  nous  faisons 
pour  notre  marine,  des  avantages  proportionnés  à  ces  sa- 
crifices ? 

»  Un  meilleur  système  suivi  en  Algérie  ne  se  Iraduiiail-il 
pas  par  d'importantes  économies? 

»  (^raignez  que  la  France  ne  dépense  mal  : 

»  Ne  craignez  pas  qu'elle  dépense  troj). 

»  Jamais  il  n'y  aura  de  danger  qu'elle  dépense,  si  vous 
cessez  de  confondre  ce  qui  doit  rester  distinct  : 

»  Les  Di'pcnHcti  payées  par  VImpnt. 

»  Les  Araucea  soldées  par  YKmprunt  ; 

»  Si  l'emprunt  est  spécial  et  successif, 

»  Si,  toutes  les  l'ois  f|ue  \oiis  appnrici'e/,    à    cette  tribune 
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un  projet  devant  avoir  pour  effet  d'accroître  dans  l'avenir 
la  richesse  pui^lique,  I'actif  social,  vous  êtes  tenu  d'appor- 
ter simultanément  une  loi  de  dotation,  une  loi  de  voies  et 
moyens. 

»  Car  alors,  de  deux  choses  l'une  : 

»  Ou  vous  pourrez  emprunter  avantageusement,  honora- 
blement; 

»  Ou  vous  ne  pourrez  emprunter  (ju'onéreusement  et  dif- 
ficilement. 

»  Dans  le  premier  cas,  vous  emprunterez  ; 

»  Dans  le  second  cas,  vous  vous  abstiendrez. 

»  De  la  sorte,  vous  demanderez  au  présent  tout  ce  qu'il 
pourra  vous  donner;  vous  ne  demanderez  à  l'avenir  rien  qui 
le  puisse  compromettre,  rien  qui  le  puisse  embarrasser. 

»  M.  Thiers  n'aura  pas  à  craindre  les  illusions  de  M.  Du- 
châtel  ;  M.  Duchàtel  n'aura  pas  à  redouter  les  craintes  de 
M.  Thiers. 

»  La  France,  de  la  sorte, ne  portera  jamais  que  le  fardeau 
proportionné  à  ses  forces. 

»  L'emprunt  sera  le  régulateur  de  son  crédit. 

»  Dans  ces  conditions,  plus  elle  pourra  emprunter,  tant 
mieux. 

»  La  charge  du  passé  que  nous  portons  sous  le  nom  de  dette, 
et  qui  dépasse  six  milliards,  est  assez  lourde  pour  que  ce 
soit  justice  de  l'alléger. 

»  Comment  l'alléger,  si  ce  n'est  pas  en  se  hâtant  d'ache- 
ver nos  grands  travaux  commencés,  et  de  faire  jouir  les 
générations  présentes  des  conquêtes  pacifiques  de  l'esprit 
humain,  des  progrès  de  la  civilisation? 

»  Le  cours  d'eau  qui  met  en  mouvement  les  roues  d'une 
usine  crée  une  force  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien.  Il  a  rempli 
une  fonction  utile,  et  son  cours  n'en  est  ni  interrompu  ni 
affaibli. 

«  L'emprunt  qui  met  en  mouvement  le  capital  disponible 
ou  le  capital  d'épargnes,  comme  il  vous  plaira  de  l'appeler, 
crée  une  richesse  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  la  société.  Il  ac- 
tive la  circulation  du  numéraire.  Telle  est  l'utile  fonction 
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qu'il  remplit.  La  vitesse  qu'imprime  le  cours  d"eau,  c'est  de 
la  force  ;  la  vitesse  qu'imprime  l'emprunt,  c'est  de  la  ri- 
chesse. 

»  Quand  le  ruisseau  se  tarit,  l'usine  s'arrête. 

»  Quand  l'emprunt  dépassera  la  limite,  le  crédit  s'arrê- 
tera. 

»  Quoi  de  plus  simple? 

»  Sur  ces  bases  ,  il  n'y  a  pas  a  craindre  de  tomber 
dans  l'exagération  et   dans  le  péril  de  la  dette  flottante. 

»  Hormis  des  circonstances  graves  et  vraiment  extraordi- 
naires^ la  dette  flottante  devrait  avoir  pour  limites  natu- 
relles les  dépôts  que  le  Trésor  est  obligé  de  recevoir  des 
communes  et  des  caisses  d'épargne,  plus  les  avances  des 
receveurs-généraux. 

»  Hormis  ces  circonstances  ti'ès  rares,  toute  émission  de 
bons  royaux  devrait  disparaître. 

«L'émission  des  bans  royaux  avant  le  progrès  des  caisses 
d'épargne  se  conq)renail  !  Aujourd'hui,  elle  ne  se  comprend 
plus. 

»Sous  ce  rapport,  non  seulement  M.  Thiers  a  raison,  mais 
il  ne  va  pas  assez  loin. 

»  Pourquoi  ne  va-t-il  pas  assez  loin?  C'est  qu"il  ne  re- 
monte pas  assez  haut. 

»  Il  ne  s'agit  pas  de  se  qiioi-(>ller  sur  d(\s  chiffres:  ce  qu'il 
faudrait,  ce  serait  s'entendre  sur  les  véritables  bases  du 
budget. 

»  Donnez  l\  votre  budget  des  bases  solides,  simplifiez-le, 
écartez-en  toutes  les  complications,  (lissip(>z-en  toutes  I(>s 
obscurités,  et  le  jour  no  se  fera  pas  longtemps  attendre  où 
vous  pourrez  acconiplii- en  France  une  réforme  (inancière 
(jui  Iaiss(M"ail  loin  en  arrière  celle  «pii  a  siilli  en  Angleterre 
pour  rendre  gloricnix  le  nom  (l(>  sir  UobtM'l  l*eel. 

>i  N'olrc  (Icllc  pul)li(|iii',  y  coiupris  la  dolalioii  de  l'anior- 
tisseinent  cl  le  paiement  des  arrérages  de  la  réserve,  s'é- 
lève il  ;}07millions700,000  fr.,  et  en  capital  h  6  milliards  330 
millions;  au  moyen  de  la  dotation  et  de  la  réserve  de  l'a- 
mortissement, vous  pouvez  ressaisir  le  monopole  de  l'ex- 
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ploitation  des  chemins  de  fer,  ce  monopole  que  vous  avez 
laissé  échapper  imprudemment  de  vos  mains  ;  et  le  mono- 
pole non  moins  précieux,  dans  l'intérêt  du  consommateur 
et  du  Trésor,  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  sels  ;  vous 
pourriez  encore  exproprier  équitablement  le  sucre  de  bet- 
terave, et,  en  abaissant  judicieusement  le  prix  du  sucre  de 
canne,  fournir  à  votre  marine  le  fret  et  les  retours  qui  sont 
nécessaires  à  votre  industrie  et  à  votre  commerce. 

»  Je  termine,  messieurs,  en  me  résumant  : 

»  Supprimer  le  budget  extraordinaire  ; 

»  Cesser  de  confondre  désormais  : 

»  Les  Dépenses  payées  par  VImpôt  avec  les  Avances  sol- 
dées par  VEmprimt  ; 

»  Spécialiser  les  emprunts  ; 

»  Réduire  certaines  dépenses,  afin  d'en  pouvoir  augmen- 
ter d'autres  ; 

»  Effacer  la  dotation  et  la  réserve  de  l'amortissement; 

»  Assigner  à  la  dette  flottante  ses  limites  naturelles  ; 

«  Rendre  à  l'État  d'importantes  branches  de  revenus  pu- 
blics qui  augmenteront  la  puissance  de  son  crédit,  et  con- 
séquemmentses  facultés  d'emprunts  ; 

»  Se  servir  de  l'emprunt  spécial  et  successif  pour  rétablir 
l'ordre  dans  nos  finances,  en  écarter  toute  complication,  en 
dissiper  toute  obscurité  ;  car  les  bonnes  finances  sont  celles 
qui  sont  si  claires  et  si  simples  que  tout  contribuable  peut 
s'en  rendre  compte. 

»  Voilà  comment  je  comprendrais  que  vous  missiez  d'ac- 
cord M.  Thiers  et  M.  Duchàtel,  que  vous  donnassiez  raison 
à  M.  Duchàtel  sans  donner  tort  à  M.  Thiers,  que  vous  con- 
ciliassiez enfin  deux  nécessités  également  impérieuses  : 

»  Le  rapide  achèvement  de  nos  travaux  publics  ; 

»  L'équilibre  complet  et  réel  de  notre  budget.  » 

[Moniteur  universel  du  27  janvier  1848.) 
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«  Le  budget,  c'est  l'État.  « 

BURKE. 

"  l'ne  (les  xireniiercs  lois  prc'sentc'cs  à  rAsseinl)l(?e 
nationale  sera  un  nouveau  budget,  oh  le  gouvernement 
provisoire  donnera  satisfaction  a  des  va-ux  qu'il  par- 
tage, et  notamment  a  ce  (lui  touche  les  impôts  in- 
directs. 11 

DÉCRET  DU   1"  MAltS  1848. 


5  mai  1848. 

La  République  est  proclamée!  Aucune  voix  ne  s'est  éle- 
vée de  cette  vaste  enceinte  où  siège  l'Assemblée  nationale, 
ni  pour  revendiquer  In  légitimité,  ni  pour  reven.liquer  la 
régence.  Les  voix  do  M.  Berryer  cl  de  M.  Dupin.  de  M.  de 
la  Rochejaquelein  et  de  M.  Odilon  Barrot  se  sont  unies  à 
toutes  les  voix  qui  ont  crié  :  Vive  la  Répuhli(iuc! 

Toute  crainte  de  réaction  est  donc  désormais  dissipée. 

S'il  existe  encore  des  partis  dans  le  pays,  il  n'en  existe 
pas  dans  l'Assemblée  nationale;  on  y  est  unanime  sur  la 
nécessité  de  consei'ver  la  forme  nouvelle  du  gouvernement. 

La  séance  d'hier  est  là  pour  le  prouver! 

Est-ce  à  dire  cependant  que  parce  que  la  Républiijue  a 
été  proclamée  sans  opposition,  toutes  les  dissidences  poli- 
tiques se  soient  elFacées?  Non,  assurément.  De  ce  (pi'on  a 
renoncé  h  mettre  en  question  le  principe  républicain,  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'il  n'y  ait  qu'un  avis  sur  les  hf)mmes 
et  les  actes,  et  ([ue  majorité  et  minorité  aient  disparu  dans 
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l'unanimité?  Est-ce  qu'en  Angleterre,  où  le  principe  mo- 
narchique n'est  pas  moins  respecté  dans  la  chambre  des 
communes  que  dans  la  chambre  des  lords,  il  n'y  a  pas 
deux  tendances  distinctes ,  représentées ,  l'une  par  les 
•tories,  l'autre  par  les  whigs?  Est-ce  qu'aux  États-Unis 
d'Amérique  il  n'y  a  pas  également  deux  tendances  dis- 
tinctes, représentées,  l'une  par  les  whigs,  l'autre  par  les 
radicaux?  On  peut  donc  très  bien  n'avoir  pas  ou  n'avoir 
plus  d'objections  contre  la  République  et  en  avoir  de  très 
graves  et  de  très  légitimes  contre  certains  républicains  qui 
agissent  comme  s'ils  n'avaient  aucune  confiance  dans  la 
bonté  de  leur  cause,  comme  si  la  République  ne  pouvait 
s'établir  autrement  que  par  la  terreur,  comme  si  le  nivel- 
lement démocratique  ne  pouvait  s'opérer  que  par  l'abais- 
sement et  la  ruine,  et  non  par  l'exhaussement  et  l'aisance  ! 

Certes,  nous  aurions  très  bien  pu  porter  au  compte  de  la 
République  du  24  février  toutes  les  fautes  commises  en  son 
nom  depuis  deux  mois  par  le  Gouvernement  provisoire  ; 
nous  ne  l'avons  pas  fait,  et  nous  engageons  fortement  l'As- 
semblée nationale  à  ne  le  pas  faire  non  plus,  à  séparer 
avec  soin  les  deux  questions  :  la  question  de  principe  et  la 
question  de  conduite. 

De  la  question  de  forme,  il  ne  faut  pas  faire  la  question 
de  fond  ;  mais  aussi  de  la  question  de  fond  il  ne  faut  pas 
faire  la  question  de  forme. 

Un  gouvernement  constitutionnel  tel  que  nous  l'avons 
toujours  compris  aurait  parfaitement  pu  réaliser  tout  ce 
qu'il  y  a  d'applicable  et  de  sensé,  d'utile  et  de  bon,  dans 
les  divers  programmes  républicains  dont  notre  collection 
se  compose  ;  de  même  un  gouvernement  républicain  peut 
très  facilement  se  laisser  glisser  sur  la  pente  de  tous  les 
abus  contre  lesquels  une  révolution  s'est  faite;  il  peut  tom- 
ber dans  l'arbitraire,  la  corruption,  l'inconséquence,  l'ana- 
chronisme, l'intimidation,  le  ridicule,  l'exclusion,  le  favori- 
tisme, la  dihipidation  de  l'argent,  le  gaspillage  du  temps, 
enfin  dans  toutes  les  vanités  mesquines  et  dans  toutes  les 
cupidités  scandaleuses  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  tout  ce  que 
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nous  avons  vu  se  dérouler  sous  nos  yeux  depuis  neuf  se- 
maines. Il  ne  faut  donc,  en  aucun  sens,  attacher  à  la  ques- 
tion de  forme  une  importance  exagérée.  Vive  la  Républi- 
que !  oui  ;  mais  à  la  condition  que  ce  sera  le  règne  des 
idées  justes  et  le  gouvernement  des  plus  capables  dans 
l'intérêt  des  plus  nombreux.  Vive  la  République  !  oui;  mais 
à  la  condition  que  l'ouvrier  qui  aura  chanté  bruyamment 
la  Marseillaise  dans  la  rue  ne  se  surprendra  pas.  en  ren- 
trant le  soir  chez  lui,  à  déplorer  amèrement  d'avoir  lâché  la 
proie  pour  l'ombre  et  à  se  dire  mentalement  :  «  J'étais 
»  moins  malheureux  sous  l'autre  gouvernement  ;  je  gagnais 
»  le  triple,  et  je  faisais  ce  que  j'avais  appris  à  faire.  « 
Vive  la  République!  oui;  mais  à  la  condition  que  ce  ne 
sera  pas  la  fermentation  (h'  toutes  les  passions  mauvaises, 
que  ce  sera,  au  contraire,  Pessor  donné  à  toutes  les  nobles 
pensées.  Vive  la  République  !  oui  ;  mais  à  la  condition  que 
ce  sera  l'envie  détrônée  par  réinulation.  \'ive  la  Républi- 
que !  oui  ;  mais  à  la  condition  (jue  ce  sera  la  liberté  et  non 
le  despotisme  !  Vive  la  République  !  oui  ;  mais  à  la  condi- 
tion que  ce  sera  le  crédit  et  le  bien-être,  (>t  non  la  banque- 
route et  la  ruine.  Vive  la  Républicpie  !  oui  ;  mais  ii  la 
condition  (fue  ce  sera  l'avènement  de  la  démocratie  et  non 
l'usurpation  de  la  démagogie.  Vive  la  République  !  oui  ; 
mais  h  la  condition  (jue  ce  ne  sera  pas  la  décadence  de  la 
France.  Vive  la  République  !  oui  ;  mais  à  la  condition  que 
l'échafaud  dressé  ne  réhabilitera  pas  le  trône  renversé.  Vive 
la  Kéi)ublique  !  oui;  mais  ii  la  condition  (jue  la  guerre  à 
tout  risque  ne  fera  pas  regretter  la  paix  à  tout  prix.  Vive  la 
République!  oui  ;  mais  à  la  condition  que  ce  ne  seront  pas 
les  mêmes  abus  perpétués  et  aggravés  avec  cette  seule  dif- 
lé;'(mce  (|u'il  n'y  aura  de  changé  ([ue  k\s  signatures  à  la 
feuille  (rémargement!  Vive  la  Ré[)ul)li(|ue  !  oui;  mais  à  la 
condition  que  ce  sera  le  triomphe  île  l"esprit  de  réforme  (>t 
de  progrès  sur  l'esprit  de  l'outine  et  de  résistance  admi- 
nistrative. Vive  la  Républi(iue  !  oui:  mais  ii  la  condition  que 
l'égalité  ne  sera  pas  l'abaissement,  la  liberté  l'oppression, 
la  fraternité   le  mensonge,  la  Républii|ue  un  \ain  mol.  un 
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manteau  trompeur  cachant  sous  ses  plis  des  guenilles,  un 
marché  de  dupe  où  les  aînés  du  travail,  c'est-à-dire  les 
plus  capal)les,  auraient  vendu,  non  pas  leur  droit  d'aînesse 
contre  un  plat  de  lentilles,  mais  leur  plat  de  lentilles  con- 
tre le  droit  de  suffrage. 

*  Les  titres  de  citoyen  et  d'électeur  ne  tarderaient  pas  à 
tomber  dans  le  plus  profond  discrédit,  s'ils  ne  devaient 
aboutir  pour  le  contribuable  qu'à  perdre  en  gardes  sans 
nombre  et  en  patrouilles  sans  fin  un  plus  grand  nombre  de 
journées  de  travail,  et  qu'à  aller  voter  sur  la  seule  loi  de 
bulletins  imprimés  pour  des  candidats  dont  on  ne  connaît 
ni  les  antécédens,  ni  les  opinions,  ni  la  profession.  Exemple  : 
l'élection  de  M.  Schmidt,  qui  n'a  été  élu  à  Paris  que  parce 
qu'on  ne  le  connaissait  pas,  à  Paris  qui  donne  l'exemple  à 
la  France,  à  Paris  qui  se  dit  la  capitale  du  monde  civilisé,  à 
Paris,  le  point  sur  lequel  l'Europe  a  les  yeux  fixés!  Quelle 
condamnation  plus  sévère  du  dernier  système  électoral! 

Point  de  supercherie  ni  d'escamotage  !  Assez  de  procla- 
mations et  de  discours!  Plus  de  grands  mots!  Au  fait  !  au 
fait  ! 

Au  peuple  qui  demandait  tout  au  plus  un  changement  de 
ministère,  au  peuple  qui  ne  jetait  pas  d'autre  cri  que  ce- 
lui-ci :  La  réforme  !  au  peuple  conduit  par  des  meneurs, 
vous  avez  annoncé  qu'il  travaillerait  moins  et  qu'il  gagne- 
rait plus  sous  la  République  que  sous  la  royauté  ;  c'est  de 
cet  espoir  qu'est  née  la  République.  11  faut  ou  que  cet  espoir 
se  réalise  ou  que  votre  impuissance  s'expie  ! 

Tous  les  fils  de  cette  vaste  trame  qui  s'appelait  le  Travail 
sont  détendus  :  saurez-vous  les  renouer? 

Tous  les  anneaux  de  cette  chaîne  fragile  qui  s'appelait  le 
Crédit  ont  été  rompus  :  saurez-vous  les  rapprocher  et  les 
souder? 

Tous  les  engrenages  de  ce  mécanisme  compliqué  qui 
s'appelait  la  centralisation  ont  cessé  de  fonctionner  :  saurez- 
vous  les  remplacer  ? 

C'est  là  que  voj-s  attend  un  juge  inexorable,  la  misère 
publique  ! 
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Vos  deux  mois  d'école  à  l'Hôtel-de-VilIe  ont  déjà  coûté  à 
la  France  plus  de  vingt  milliards  (Ij  ;  c'est  assez.  Que  don- 
nerez-vous  à  la  France  en  compensation  d'une  déprécia- 
tion si  considérable  de  toutes  ses  valeurs?  Quel  usage 
avez-vous  fait  de  tout  l'argent  que  vous  avez  trouvé  dans^ 
les  caisses  publiques  et  que  vous  avez  prélevé  dans  la 
bourse  des  contribuables  à  titre  d'impôt  extraordinaire  ou 
de  contribution  spéciale? 

Vous  avez  épuisé  toutes  les  formes  de  récriminations 
contre  vos  prédécesseurs,  c'est  à  vous  maintenant  d'expo- 
ser vos  idées  et  de  rendre  vos  comptes. 

Vous  vous  abuseriez  élrangement,  si  vous  espériez  qu'il 
vous  suffira,  pour  répondre  à  toutes  les  inlerpellalions  em- 
barrassantes et  à  toutes  les  questions  importunes,  de  com- 
poser un  groupe  d'anus  dévoués,  toujours  prêts  à  faire  en- 
tendre le  cri  :  Vive  la  République  ! 

Un  cri  n'est  pas  une  réponse. 

Vous  vous  abuseriez  étrangement  encore,  si  vous  vous 
imaginiez  que  vous  réussirez  à  faire  croire  que  c'est  uni- 
quement par  abnégation  etpar  dévoûment  à  la  chose  publi- 
que que  vous  et  vos  amis  vous  vous  êtes  emparé  du  pouvoir 
et  de  toutes  les  avenues  de  l'administration,  des  emplois 
les  plus  lucratifs,  des  sièges  les  plus  élevés,  des  sinécures 
les  plus  grasses,  des  palais  et  des  hôtels  les  plus  somp- 
tueux, des  cuisiniers  les  plus  renommés,  des  tables  les 
mieux  servies,  des  carrosses  et  des  chevaux  les  mieux 
choisis  dans  les  anciennes  écuries  royales,  des  loges  de 
théAIre  louées  par  la  liste  civile  ou  payées   sur  le  budget 

(1)   DKl'RKCIATION    DES     DIVKKSES   VALEURS    DEPUIS  FKVKIER.  — Sur 

les  foncls  publics,  40  0/0  sur  4  milliiirds  et  demi 1,B00  millions. 

Sur  les  actions  de  chemins  de  1er  et  valeurs  indus- 
trielles, 40  0/0  sur  2  milliards 800 

Sur  les  marcliiuidiscs  en  mnrrasin  ,  (iO  0/0  sur  12  mil- 
liards      7,200 

Sur  les  propriétés,  25  0/0  sur  50  milliards 12,500 

Enscmlde 22,300 
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de  l'État,  de  toutes  les  choses  enfin  qui  révoltaient  si  vive- 
ment, la  veille  du  24  février,  les  farouches  susceptibilités 
de  votre  âpre  républicanisme. 

Ces  phrases-là,  si  elles  ont  jamais  trompé  quelqu'un,  ne 
tromperont  plus  personne. 

Pour  quiconque  s'est  emparé  du  pouvoir  dans  l'État,  il 
n'y  a  qu'une  justification  qui  soit  sérieuse  :  c'est  Tusage 
qu'il  en  a  fait.  Toute  autre  justification  qui  consiste  à  se 
retrancher  derrière  la  pureté  des  sentiments,  afin  d'éluder 
la  responsabilité  des  actes,  est  au  moins  suspecte. 

Si  l'Assemblée  nationale  est  une  assemblée  composée 
d'hommes  sensés,  elle  insistera  pour  que  la  présentation  et 
la  discussion  du  budget  précèdent  la  discussion  sur  la  Con- 
stitution, afin  de  pouvoir  juger  les  hommes  sur  leurs  actes 
et  sur  leurs  idées,  avant  de  trancher  la  question  posée 
entre  une  présidence  ou  un  directoire. 

Il  y  a  un  précédent. 

Le  5  mai  1789,  quel  fut  le  premier  acte  de  Necker?  —  Ce 
fut  de  rendre  ses  comptes  et  de  présenter  le  budget  aux 
États  généraux,  qui,  quelques  semaines  après,  portèrent  le 
nom  d'Assemblée  nationale. 


Le  Moniteur  de  V Année  ne  veut  pas  qu'on  réduise  l'efTectif 
militaire  ;  soit  ;  mais  alors  qu'il  veuille  donc  bien  indiquer 
comment  la  France,  dont  les  revenus  tendent  à  se  réduire 
considérablement  par  deux  causes  :  —  suppression  de  plu- 
sieurs impôts  et  diminution  de  plusieurs  produits,  fera  face 
aux  dépenses  suivantes  : 

Dette  publique 399,693,744  f. 

Justice 26,732,895 

Cultes 40,397,250 

Affaires  étrangères 8,885,422 

Instruction  publique 18,231,133 

Intérieur  et  dépense  j  départementales.  .  .  122,870,634 
Agriculture  et  commerce 14,471,920 
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Travaux  publics 161,790,050 

Ministère  des  finances 17,936,545 

Ministère  de  la  guerre  (1).  .  .  320,703,084 


Ministère  de  la  marine.  .  ,  .  139,309,692  )  ^60,012,//6 

Le  budget  des  dépenses  pour  l'année  1849  ,  présenté  le 
3  janvier  1848,  solde  par  1,517,996,322  francs. 

Le  Moniteur  de  VAnnée  serait-il  de  l'avis  de  certain  mi- 
nistre qui  pense  que  les  rentiers  ont  touché  assez  longtemps 
leurs  arrérages,  que  le  moment  est  venu  de  supprimer  cet 
abus  d'un  trait  de  plume? 

Ou  bien  le  Moniteur  de  VArmée  serait-il  d'avis  que  la 
force  dispense  de  la  justice,  et  que  des  cartouches  valent 
mieux  que  des  arrêts? 

Ou  bien  encore  le  Mo7}iteur  de  l'Armée  serait-il  d'avis 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  répandre  gratuitement  Tinstruc- 
tion  populaire  ? 

Ou  bien  encore  le  Moniteur  de  VArmée  serait-il  d'avis  que 
les  routes  telles  que  la  France  en  avait  il  y  a  un  siècle  sont 
très  suffisantes  aux  relations  actuelles,  et  que  l'argent 
dépensé  en  chemins  de  fer,  en  canaux,  est  de  l'argent  qui 
serait  infiniment  mieux  dépensé  en  achat  de  salpêtres  et  en 
fonderie  de  canons  ? 

Etc.,  etc.,  etc. 

Que  le  Moniteur  de  [■Armée  s'explique  sur  ces  diverses 
questions  ! 

Le  budget  des  recettes  pi'ésenté  également  le  3  janvier 
1848,  solde  par  1,383,469,360  francs. 

Si  l'on  retranche  l'impôt  du  sel  (71  millions),  l'impôt  du 
timbre  sur  les  journaux;  si  l'on  porte  en  compte  les  réduc- 
tions législatives  promises  sur  la  taxe  des  lettres,  celles 
opérées  sur  les  boissons,  etc.,  etc.,  les  diminutions  qui  sont 
le  résultat  du  ralentissement  de  l'activité  nationale,  \)i\v 
quelles  économies  efficaces,  ou  par  quelles  taxes  nouvelles 
élablira-t-on  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ? 

{{)  A  ajouter  :  Pensions  militaires,  38,400,000  fr. 


1849. 
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"  Nous  courons  avec  raison  après  l'équilibre  du  bud- 
get, mais  je  sais  un  équilibre  plus  nécessaire  encore  et 
auquel  on  songe  trop  peu,  c'est  celui  que  tout  bon 
gouvernement  doit  établir  entre  les  exigence^  du  Tré- 
sor et  les  RESSOURCES  disponibles  des  contribuables.  » 

LÉON    FAUCHER. 

«DEPUIS  DIX  AN's,  l équilibre  du  budget  a  cessé 
d'exister.  Durant  les  trois  années  qui  ont  précédél848, 
on  a  vu  les  déficits  s'élever  successivement  de  100  mil- 
lions a  162,  puis,  enfin,  à  plus  de  257.  n 

PASSY,  ministre  des  finances.  Août  1849. 


L'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  est  toujours  un 
document  important,  mais  ce  document  emprunte  une  im- 
portance nouvelle  h  la  gravité  des  circonstances. 

On  se  trompe  étrangement  lorsqu'on  croit  que  ce  qui  em- 
pêche surtout  la  confiance  de  renaître,  c'est  le  changement 
de  la  forme  du  gouvernement  de  la  France  :  —  la  Républi- 
que substituée  à  la  Royauté. 

Non,  ce  qui  empêche  par-dessus  tout  la  confiance  de  re- 
naître, c'est  l'incertitude  qui  pèse  sur  l'état  de  nos  finances  ; 
c'est  le  doute  qui  plane  sur  la  possil)ilité  d'aligner  les  dé- 
penses avec  les  recettes  et  de  combler  le  gouff're  du  déficit, 
sans  passer  sous  les  fourches  caudines  d'un  emprunt  con- 
tracté dans  les  conditions  les  plus  désavantageuses. 

Supposez  qu'il  existe  un  moyen  de  mettre  en  équilibre  les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  France  et  de  cicatriser  la  plaie 
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envenimée  du  découvert,  sans  porter  atteinte  au  crédit,  sans 
augmenter  le  poids  de  Tirnpôt;  supposez  que  ce  moyen 
soit  admis,  supposez  que  refficacité  eu  soit  si  évidente 
qu'elle  ne  puisse  être  sérieusement  contestée,  immédiate- 
ment vous  verriez  les  transactions  reprendre  leur  cours,  le 
taux  de  la  rente  s'élever,  le  crédit  ramener  le  travail  et  le 
travail  ramener  le  crédit! 

Notre  conviction,  à  cet  égard,  n'a  jamais  varié. 

Qu'on  se  reporte  à  tous  les  articles  que  nous  avons  publiés 
en  mars,  en  avril,  en  mai  1848,  lorscjne  chaque  jour  nous 
insistions  sur  la  nécessité  de  faire  du  budget  de  la  France 
la  pierre  angulaire  de  son  nouvel  édifice  politique. 

Le  budget  avant  la  constitution  !  Tel  était  le  litre  d'un 
article  que  nous  publiions  le  o  mai  1848,  et  dans  lequel  nous 
rappelions  que,  le  5  mai  1789,  le  premier  acte  de  Necker 
avait  été  de  rendre  ses  comptes  et  de  présenter  le  budget 
aux  États-Généraux,  qui,  quelques  semaines  après,  portè- 
rent le  nom  d'Assemblée  nationale. 

Nous  disions  dans  cet  article  :  «  Si  l'Assemblée  nationale 
est  une  assemblée  composée  d'hommes  sensés,  elle  insistera 
pour  que  la  présentation  et  la  discussion  du  budget  précè- 
dent la  discussion  sur  la  Constitution,  afin  de  pouvoir  juger 
les  hommes  sur  leurs  actes  et  leurs  idées...  » 

N'avions-nous  pas  raison? 

Ah  !  qu'il  nous  soit  permis  de  le  rappeler  avec  quelqu'or- 
gueil,  si  à  cette  époque  notre  voix  sincère  n'avait  pas  été 
injustement  flétrie  comme  suspecte,  si  iios  avertissements 
et  nos  conseils  dictés  par  le  patriotisme  le  plus  pur  n'a- 
vaient pas  été  mis  sur  le  compte  d'une  opposition  déguisée, 
les  affaires  de  la  République,  les  affaires  de  la  France  n'en 
seraient  pas  aujourd'hui  où  elles  en  sont. 

Les  dépenses  de  l'armée,  cela  est  vrai,  eussent  été  consi- 
dérablement réduites,  mais  sa  force  n'eût  pas  été  diminuée; 
peut-être  môme  eût-elle  été  augmentée!  Tous  les  grands 
établissements  de  crédit  qui  sont  tombés  eussent  été  sou- 
tenus :  la  plus  vive  impulsion  eût  été  donnée  à  tous  les 
grands  travaux   publics  en  cours  d'exécution,  afin  dt'  les 
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achever  avec  la  rapidité  qui,  en  matière  de  travaux,  est  Té- 
conomie.  C'était  par  l'activité  des  bras  qu'il  fallait  rétablir 
le  calme  des  esprits.  Avant  tout,  ce  qu'il  fallait  empêcher, 
c'était  le  débordement  de  la  misère,  c'était  que  tous  les  tils 
de  celte  vaste  trame  qu'on  appelle  le  Travail  se  détendis- 
sent, c'était  que  tous  les  ai^neaux  de  cette  longue  chaîne 
qui  se  nomme  le  Crédit  se  rompissent  !  Mais,  au  lieu  de  faire 
tout  ce  que  prescrivait  la  prévoyance,  on  a  fait  tout  ce  que 
déconseillait  la  prudence.  On  a  récolté  c& qu'on  avait  semé. 
On  a  récolté  la  journée  du  17  avril,  la  journée  du  15  mai,  les 
journées  des  23,  24,  25  et  26  juin  1848,  l'état  de  siège  et 
tout  ce  qui  a  suivi.  Le  mal  que  cause  toute  révolution,  même 
celle  qui  s'accomplit  le  plus  vite,  on  l'a  empiré  inconsidéré- 
ment par  l'engoùment  des  questions  que  l'on  nomme  les 
questions  politiques  et  le  dédain  des  questions  qu'on  ap- 
pelle les  questions  matérielles. 

Cette  faute,  on  l'expie,  on  la  paie  aujourd'hui  ! 

Un  progrès  met  en  question  tous  les  autres;  ce  progrès, 
c'est  celui  de  la  misère. 

Aux  grands  maux  les  grands  remèdes.  Nous  persistons  à 
croire  que  c'était  le  cas  des  grandes  réformes  et  des  gran- 
des résolutions.  Il  y  a  une  prudence  qui,  suffisante  dans  les 
temps  ordinaires,  est  fatale  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles, en  ce  qu'elle  laisse  la  gangrène  se  mettre  au 
membre  qu'on  n'a  pas  eu  le  courage  d'amputer.  L'hésita- 
tion est  ce  qui  a  perdu  successivement  MM.  Garnier-Pagès, 
Duclerc  et  Goudchaux.  Ils  ont  tout  ébranlé;  ils  n'ont  rien 
résolu.  C'était  le  contraire  qu'il  fallait  faire  :  tout  résoudre 
et  ne  rien  ébranler.  On  le  pouvait.  Comment  empêche-t-on 
un  incendie  de  s'étendre?— En  faisant  au  feu  largement  sa 
part.  Comment  arrête-l-on  le  débordement  d'un  fleuve?— 
Eu  gagnant  de  vitesse  l'inondation  et  en  lui  faisant  à  elle 
aussi  largement  sa  part.  La  révolution  du  24  février  était  un 
grand  désastre  ;  c'était  comme  tel  qu'il  fallait  l'envisager. 
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C'est  à  tort  qu'on  prétend  que  l'exposé  tics  motifs  du  pro- 
jet de  budget  présenté  par  M.  Passy  est  l'adoption  de  nos 
idées,  en  ce  qu'il  admet  premièrement  la  suppression  de 
ramortissemcnt  ;  deuxièmement  rémission  d'obligations 
ayant  pour  objet  et  pour  garantie  l'exécution  des  grands 
travaux  publics  extraordinaires.  Ces  oljligations  sans 
échéance  détermitiée,  ce  sont,  nous  dit-on,  les  bons  de  che- 
mins de  fer  ijue  vous  avez  proposé  de  créer  en  1839! 

Non,  cent  fois  non!  Nous  ne  saurions  recoimaître  nos  idées 
dans  les  idées  timitles  et  confuses  de  l'exposé  des  motifs  de 
M.  Passy,  bien  qu'elles  lui  aient  valu  le  sui'nom  de  «  Prou- 
»  dhon  sans  le  saroir.  »  Ceci,  soit  dit  en  passant,  donne  la 
mesure  de  la  tolérance  du  parti  elTrayé. 

Tout  en  avouant  que  l'amortissement  ne  fonctionne  pas. 
alors  que  les  circonstances  exigeraient  qu'il  agît  avec  sa 
plus  grande  vigueui-;  tout  en  avouant  que  l'amortissement 
est  détourné  de  son  cours,  M.  Passy  ne  propose  pas  moins 
d'en  conserver  le  principe  et  la  dotation.  Dans  un  paragra- 
phe, il  commence  par  les  condanmei-,  puis  dans  le  para- 
graphe suivant  il  (init  ])ar  les  réhabiliter  en  ces  ternies  : 
«  Il  est  au  surplus  fort  à  regretter  que  les  dotatio))s  de  Va- 
»  mortissement  ne  puissent  être  rendues  dès  à  présent  à  leur 
»  destination  originaire.  » 

M.  Passy,  en  l'ésumé,  est-il  |)our  l'amortissement  ou  est- 
il  contre?— Nul  ne  saurait  le  diic.  On  serait  tenté  de  croii-e 
que  son  exposé  estl'œu\rc  de  deux  ni;iinsditVcren[es  et  de 
deux  pensées  rivales.  Peut-être  M.l'ass\  est-il  pour  la  su|i- 
pivssioM.  et  peut-être  ses  bui'caux  sont-ils  pour  le  maintien  '.' 
C'est  ce  (\\\\  est  \  r;n's(Mnl)l;il)l('.  (Innl'ondre  les  |)iincii)es  (|ni 
s'(>xcluenl,  c'est  l;i  ce  ipi'on  a])pellc.  en  l''rai\ce.  ti'ansiger. 
Accoupler  deux  cireurs  pour  css;t\er  de  leur  faire  engen- 
drer une  \érité.  c'est  lii  reil'oi't  (|ui  cai'actcrise  »  les  esinils 
pratiques.'^  Esprits  prali(iues!  C'i'st  le  nom  dont  se  décorent 
tous  les  impuissants  (pii  reculent  devant  les  consé(pienci's 
d'une  idée  juste  et  renitMit  la  vérité  ;d)S(ili]e. 
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La  vérité  qui  n'est  pas  absolue  n'est  pas  la  vérité.  Sans 
contredit,  lorsque  vous  dites  2  et  2  font  0,  vous  êtes  moins 
éloigné  du  chiffre  4  que  lorsque  vous  dites  2  et  2  font  7  ; 
mais  si  le  résultat  de  l'erreur  est  moindre,  l'erreur  commise 
est  exactement  la  même. 

En  fait  d'amortissement,  il  n'y  a  que  deux  systèmes  :  le 
maintenir  ou  le  supprimer  ;  le  maintenir  ainsi  que  le  vou- 
lait M.  Ouvrard,  ou  le  supprimer  ainsi  que  l'a  fait  TAngle- 
terre.  «  La  législation  de  ramortissement  ii'existe  plus  »  di- 
sait, le  20  mai  1837,  M.  Roy  à  la  tribune  de  la  chambre  des 
pairs,  et  M.  Roy  avait  raison,  car  la  loi  du  1®""  mai  1825,  pré- 
sentée par  M.  de  Yillèle,  et  la  loi  du  10  juin  1833,  présentée 
par  M.  Humann,  ont  tué  l'amortissement  en  le  dénaturant. 

Nous  avons  toujours  été,  et  nous  n'avons  pas  cessé  d'être, 
pour  l'abolition  absolue  et  définitive  de  l'amortissement, 
sans  distinction  entre  la  dotation  et  la  réserve  ;  or,  M.  Passy 
ne  propose  que  la  suspension  partielle  et  temporaire  de  l'a- 
mortissement ;  son  exposé,  comme  on  le  voit,  ne  lait  qu'ef- 
lleurer  nos  idées  ;  il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  son 
projet  d'émission  d'obligations  de  500  fr.  sans  échéance  dé- 
terminée avec  amortissement  de  2  p.  0/0  destiné  à  opérer 
les  rachats  par  voie  de  tii'age  au  sort.  Si  c'est  notre  pensée, 
c'est  notre  pensée  abâtardie,  dénaturée,  énervée,  et  nous 
refusons  hautement  de  la  reconnaître  dans  une  telle  œuvre. 
Mais  cette  pensée  fût-elle  exactement  la  pensée  que  nous 
avons  émise  en  1839,  que  ce  ne  serait  pas  encore  une  rai- 
son pour  que  nous  lui  ouvrissions  aujourd'hui  paternelle- 
ment nos  bras.  Depuis  1839,  depuis  dix  ans,  surtout  depuis 
dix-huit  mois,  hommes,  idées  et  choses  ont  bien  changé  de 
valeur  et  de  signification.  Ce  qui  pouvait  être  suffisant  à 
cette  époque  a  cessé  de  l'être  depuis  le  24  février.  Tel 
moyen  qui  eût  été  efficace  en  1839,  échouerait  en  1849.  A 
cet -égard,  nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion.  Le  senti- 
ment paternel  n'a  pas  la  puissance  de  nous  aveugler.  Les 
bons  de  chemins  de  fer  de  1,000  fr.  à  100  fr.  produisant  3  fr. 
65  c.  0/0  par  an,  avec  tirage  île  lots,  comme  cela  a  lieu  pour 
les  obligations  de  la  ville  de  Paris,  étaient  un  mode  finan- 
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fier  (lui  se  l'oconimandail  par  sa  simplicité  cl  pai-  sa  puis- 
sance à  Tépoque  où  il  a  été  exposé;  mais,  dans  les  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  c'était  un  tout  autre  système 
qu'il  fallait  concevoir;  c'était  dans  un  tout  autre  ordre  d'i- 
dées qu'il  fallait  entrer. 

Qu'a  fait  M.  Passy?  Au  lieu  de  réclamer  des  concoms 
qd'on  se  fût  empressé  de  lui  accorder,  au  lieu  d'appeler  à 
à  lui  les  publicistes,  les  financiers  et  les  économistes  qui 
creusent  laborieusement  les  questions  et  cherchent  infati- 
gablement les  solutions,  il  s'est  enfei'mé  avec  des  commis, 
et  il  est  sorti  de  ce  huis-clos  l'exposé  du  projet  de  budget 
que  vous  a\ ez  lu  ! 


1851. 
LE   BUDGET  DE   1852. 


n  Nous  arrivons  enfin  au  budget  ordinaire,  qui  est, 
comme  je  l'ai  dit,  de  995  millions.  C'est  le  vrai  budget, 
celui  sur  lequel  nous  devons  surtout  agir,  celui  qui 
doit  être  ,l' objet  de  toutes  nos  investigations.  C'est  ce 
chiffre  qu'on  est  convenu  de  qualitier  du  titre  de  mil- 
liard, soit  qu'il  dépasse  cette  somme  ou  demeure  en 
arri'ere,  et  qui  depuis  tant  d'années  effraye  l'imagina- 
tion de  la  France.  >< 

"...  Notre  dette  fondée  s'élève  à  215  millions,  c'est- 
à-dire  à  plus  du  quart  de  notre  revenu.  Et  quand  on 
songe  que  c'est  surtout  pendant  la  Restauration,  pen- 
dant une  longue  période  de  paix  qu'elle  a  pris  cette 
extension  si  considérable,  on  est  porté  à  s'effrayer 
de  l'avenir,  « 

"  ...  Mais,  nous  dira-t-on ,  il  fallait  changer  de 
système.  —  C'est  le  mot  qui  est  aujourd'hui  dans 
toutes  les  bouches;  c'est  la  grande,  la  véritable,  l'u- 
nique question  peut-être  de  votre  budget. 

«  //  ne  reste  donc  plus  à  détruire,  il  reste  à  simpli- 
fier, frurre  «aran/e  e<  lente  que  les  chambres  sont 
incapables  d'exécuter.  " 

M.  THiERS,  rapporteur  du  budget  de  1852. 

Il  11  faut  dire  toute  la  vérité  !  — Vous  n'avez  plus  de 
finances!  " 

DivEKGiEK  DE  iiAVHAssE,  .MonUcur  1847,  p.  265. 

"  Les  embarras  de  la  situation  n'étaient  pas  du  fait 
de  la  révolution.  » 

ACHILLE  FOULD,  mai  1848. 


L'Assemblée  législative  a  décidé  qu'elle  n'aurait  pas  de 
séances  publiques  pendant  trois  jours,  afin  de  donner  à 
SCS  bureaux  le  temps  d'examiner  avec  plus  de  soin  le  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  de  18o2. 

Il  y  a  neuf  départements  ministériels;  c'est  donc  un  tiers 
de  jour  par  ministère. 
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Un  liors  do  jour  par  minislèro!  quand  le  budget  do  cha- 
que ministre  soulève  les  plus  graves  questions  et  deman- 
derait au  moins  trois  jours  d'examen.  NVst-ce  pas  dérisoire 
et  illusoire? 

11  en  sera  donc  du  budget  de  1852  ce  qu'il  en  a  été  de  tous 
les  budgets  précédents;  il  sera  voté,  mais  il  n'aura  pas  été 
discuté.  En  1851  pas  plus  qu'en  1850,  pas  plus  qu'en  1849, 
pas  plus  qu'eu  1848,  il  ne  sera  réformé.  En  1852,  connue  en 
1851,  les  contribuables  continueront  à  payer,  sous  diverses 
formes,  directes  et  indirectes,  apparentes  et  occultes,  dix- 
huit  cent  millions,  soit  cinq  millions  par  jour. 

Pour  ces  cinq  millions  par  jour  que  l'État  leur  proud.  que 
leur  donne-t-il  ? 

Hier,  quand  j'ai  dit  h  la  tribune  que,  du  premier  mot,  le 
budget  pouvait  être  réduit  de  moitié,  la  majorité  incrédule 
a  ri  ;  c'est  le  Moniteur  universel  qui  le  constate  (1)  :  que  di- 
sais-je  donc  qui  prêtât  à  rire  ? 

Je  répétais  ce  qu'avait  déclaré  l'empereur  Napoléon  lors- 
qu'il avait  dit  que  600  millions  suffisaient,  en  temps  de  paix, 


(i)  M.  LE  ruÉsiDEN'T  :  Oïl  a  distribué  à  rAssemblt'e  les  doux  volumes 
coinplcnientaircs  du  budget  de  1852. 

L'Assemblée  veut-elle  remplacer  les  séances  publiques  par  une  discus- 
sion dans  les  bureaux  pendant  trois  jours?  î.\ppuyé  !  appuyé!;  —  Récla- 
mations sur  plusieurs  bancs.) 

M.  CHARLES  AiîBATUCCi  :  Le  budfjet  ne  sera  pas  discuté;  on  n'ira  pas 
dont  les  bureaux. 

M.  EMILE  DE  GIKARDIN  :  Jlcssieurs,  je  demande  à  dire  quelipies  mots 
pour  faire  comprendre  à  l'Assemblée  qu'il  importe  d'adopter  la  proposition 
qui  vient  de  lui  être  faite  par  le  président  de  l'Assemblée. 

Nous  sommes  en  18.51... 

UNE  VOIX  A  DROITE  :  Ce  ii'cst  pas  neuf! 

M.  EMILE  DE  GIRAKDIN  :  Xou  ,  cc  u'est  pas  ncuf  !  Conséquemmcnt 
nous  approchons  d'une  année  où  les  plus  gr^ivcs  questions  serojt  ame- 
nées naturellement,  je  veux  parler  de  l'année  1852.  Il  importe  donc  que 
le  budget  de  1852  soit  examiné  de  la  manière  la  plus  approfondie,  non 
seulement  h  cette  tribune,  mais  dans  les  bureaux. 

Si  vous  morcidezla  discussion  qui  aura  lieu  dans  les  bureaux,  il  arrivera, 
pour  le  budget  de  1852,  ce  qui  est  arrivé  pour  les  budgets  précédents,  no- 
tamment pour  le  budget  do  1851,  c'ost-à-dire  que    toutes   les    questions 
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au  budget  do  la  France.  L'empereur  Napoléon  était-il  donc 
ridicule?  Je  répétais  ce  qu'avait  dit  M.  Laffitte  sous  la  Res- 
tauration. M.  Laffitte  ne  savait-il  donc  ce  qu'il  disait  ?  J'é- 
tais peu  éloigné  de  ce  qu'écrivait,  après  la  révolution  de 
1830,  M.  Thiers,  dans  son  rapport  sur  le  budget,  lorsqu'il 
s'élevait  contre  l'exagération  des  dépenses  qui  avaient  at- 
teint le  chiffre  de  neuf  centcinquante-cinq  millions.  M.  Thiers 
avait-il  donc  tort?  La  majorité  qui  riait  hier  ferait  bien  de 
relire  demain  ce  rapport. 

Par  l'émancipation  de  la  commune,  par  la  simplification 
du  gouvernement,  par  la  transformation  de  l'impôt,  non- 
seulement  le  budget  de  la  France  peut  être  réduit  de  moi- 
tié, mais  il  peut  même  rentrer  dans  les  limites  que  lui  as- 
signait, en  temps  de  paix,  l'empereur  Napoléon. 

C'est  ce  que  j'exposerai,  c'est  ce  cjue  je  démontrerai,  dès 
que  le  moment  sera  venu  de  publier  avec  opportunité  un 
travail  entièrement  achevé  depuis  une  année,  mais  dont 

graves,  toutes  les  questions  Eouvelles  seront  effleurées;  aucune  ne  sera 
approfondie.  (Mouvements  divers.) 

Permettez  !  Le  budget  de  1852  doit  donner  lieu,  non  pas  à  la  question 
de  savoir  si  vous  réduirez  50  oulOO  millions  sur  un  budget  de  1,500  mil- 
lions, mais  à  celle  de  savoir  s'il  est  possible  d'établir  le  budget  sur  des 
bases  différentes.  (Rires  sur  quelques  bancs  de  la  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Ces  rires  ne  sont  pas  convenables. 

M.  ÉMii/E  DE  GiRARDiN  :  Vous  pouvcz  réduire  le  budget  de  la  France 
de  moitié,  c'est-à-dire  de  750  millions.  (Exclamations  ironiques  à  droite.) 

M.  FAVREAD  :  Le  garantissez -vous? 

M.  EMILE  DE  GIRARDIN  :  C'est  Une  question  de  décentralisation  de  dé- 
penses. Le  rôle  donné  à  la  commune  peut  amener  des  réductions  très  con- 
sidérables. 

UN  MEMBRE  :  Vous  ne  supprimerez  pas  tout. 

M.  EMILE  DE  GiRARDiN  :  Sans  doute,  c'est  évident. 

Il  y  aura  donc  lieu  d'examiner  et  de  débattre  à  fond  le  budget  de  1852. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  une  discussion  prématurée,  je  voulais  seu- 
lement faire  pressentir  à  l'Assemblée  qu'il  importe  que  cette  discussion  ait 
lieu  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte;  que,  par  conséquent, 
la  proposition  qui  est  faite  par  M.  le  président  de  l'Assemblée  doit  être 
prise  en  considération,  et  qu'on  ne  sanrait  se  préoccuper  d'une  manière 
trop  approfondie  du  budget  de  1852. 

{Moniteur  unioersel,  3  mars  1851.) 
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toutes  les  parties  se  lient  si  étroitement  qu'il  est  impossibloi 

de  les  diviser. 
Tel  qu'il  est  présenté,  le  budget  des  dépenses  s'élève  à 

1,372,978,828  fr.,  et  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Dette  publicpie 394,o22,o37  fr. 

Dotation 9,048,000 

Services  généraux  des  ministères.  .  .  .  739,246,154 

Frais  de  régie  et  de  perception 149,370,477 

Remboursements  et  restitutions  ....  80,791,660 

Total 1,372,978,828 

Mais  à  ce  total  il  faut  ajouter  : 

Travaux  extraordinaires 74,112,268 

Pour  mémoire  (1)  : 

Dépenses  des  services  spéciaux 21.385,690 

Service  départemental 105.789,430 

Service  colonial 18,358,550 

Total  général 1,592.024,766 

Le  budget  des  recettes  s'élève  à  1,382,663.416  fr.,  et  se 
décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Contributions  directes 409,658,390  fr. 

Revenus  et  vente  de  domaines 10,970,564 

Produits  des  forets  et  de  la  pêche.  .  .  34,976,940 

Impôts  ol  revenus  indirects 780.976.000 

Taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  .  .  .  :{.  150.000 

Produits  universitaires 1.750.156 

Produits  au  service  départemental.  .  .  19.200.000 

l'n.duits  et  revemis  de  l'Algérie.  .  .  .  12.265,000 

Rente  de  l'Inde 1,050.000 

Recettes  des  colonies 5.()I0.400 

Produits  divers  du  budget 19.413.000 

Remboursement  du  chemin  du  Nord.  .  4,000.000 

Réserve  de  ramortissemenl 79,642,966 

Total 1,382,663,416 

(1)  Ces  dc^pcnse.'j  sont  ici  comprises  pour  mémnirr,  parce  cjn't'lles  s'équi- 
librent par  des  recettes  égales. 
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Les  découverts  des  divers  exercices  s'élèvent  à  646,873,600 
francs,  découverts  qui  s'augmenteront  encore, 
Savoir  : 

Des  travaux  extraordinaires 74,112,268  fr. 

Des  crédits  ordinaires 

Des  crédits  supplémentaires 

Des  crédits  extraordinaires 

Des  crédits  complémentaires 

Crédits  qui,  pour  1850,  sont  déjà  venus  accroître  la  dette 
publique  de  la  somme  de  81,ooo,000  fr.,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte du  rapport  de  M.  Etienne. 

Telle  est,  après  treme-six  années  de  paix,  la  situation  fi- 
nancière de  la  'France,  situation  dont  les  bureaux  de  l'As- 
semblée législative  auront  demain  à  se  rendre  un  compte 
qui  ne  saurait  être  trop  approfondi,  car  la  France,  dans  une 
année  d'incontestable  prospérité,  et  en  faisant  rendre  à 
l'impôt,  tel  qu'il  est  établi,  tout  ce  qu'U  peut  produire,  n'a 
pu  dépasser  le  chiffre  de  l,2o0  millions,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte du  tableau  suivant  : 

Budget  des  recettes. 

Emprunts 
Impôts  votés.         et  ressources  Totaux, 

extraordinaires. 

1841.  1,139  millions.     72  millions.  l,211,8oo,666 

1842.  1,085  -  75  -  1,160,683,142 

1843.  1,206  -  75  -  1,281,173,360 

1844.  1,169  -  77  -  1,246,880,336 

1845.  1,205  -  61  -  1,266,742,823 

1846.  1,252  -  51  -  1,303,684,134 

1847.  1,315  -  21  -  1,336,041,825 

1848.  1,383  -  358  -  1,741,734,236 

1849.  1,376  -  170  -  1,547,732,007 
.       1850.  1,371  _  90  -  1,461,491,000 

De  ce  tableau,  il  ressort  que  la  somme  la  plus  forte  d'im- 
pôts payée  par  le  pays  est  celle  de  l'année  1848,  pendant 
laquelle  la  France  a  supporté  une  charge  de  1,383  millions, 
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déduction  faite  des  ressources  extraordinaires  provenant 
d'emprunts. 

Or,  dans  ce  chiffre  figurent  les  161  millions  provenant  de 
l'impôt  des  45  centimes.  Cette  contribution  extraordinaire 
étant  excepdonnelle,  il  faut  la  déduire  si  l'on  veut  avoir  un 
chiffre  normal  des  r(!celtcs.  Le  chiffre  de  1,383  millions  d'im- 
pôts payés  en  1848  ne  présente  donc  qu'une  recette  ordi- 
naire de  1,222  millions. 

En  1847,  le  chiffre  de  l,31o  millions  d'impôts  qui  figure 
au  tableau  n'a  jamais  pu  être  réalisé.  La  loi  qui  fixait  le 
l)udgct  de  1847  est  du  3  juillet  1846.  A  celte  époque,  on  ne 
pouvait  encore  prévoir  la  crise  des  subsistances  qui  se  fit 
sentir  plus  tard,  ainsi  que  la  crise  monétaire  et  commer- 
ciale qui  en  fut  la  consé([uence.  Les  circonstances  firent 
mentir  les  prévisions  du  budget. 

Le  plus  foi-t  chiffre  des  recettes  qui  ail  jamais  été  réalisé 
en  France  est  donc  celui  de  l,2o2  millions  volé  pour  l'an- 
née 1846,  cliiffre  qui  n"a  été  obtenu  ([u'après  une  longue 
série  d'années  de  prospérité,  dans  un  tenqis  de  paix  cl  de 
prospérité  presque  exceptionnelles. 

Or,  le  budget  de  1852  demande  premièrement  à  I'imi'ot 
1,372,978,828  fi-ancs,  plus  Vimpréni  ;  deuxièmement  à  I'em- 
PRU.M  74,112,268  francs.  Total  en  chiffres  ronds  :  1  milliard 
447  millions,  c'est-à-dire  490  millions  de  plus  que  le  chiffre 
de  955  millions,  que  M.  Tiers  déclarait,  en  1831,  être  le 
«  VRAI  lUDGET  >>,  C'I  dout  il  disait,  à  cette  époque,  a  qu'iL  ef- 

»  FRAY.\1Ï  l'imagination  DE  LA  FRANCE.   « 

L'exactitude  des  représentants,  qui  reçoivent  une  indem- 
nité de  9,000  francs  par  an,  donnera,  je  Tespère,  dans  Tin- 
Icrét  d(\s  contribuables  écrasés  par  l'impùl.  un  démenti  à 
ces  paroles  d"hier  de  M.  Charles  Abbatucci  : 

«  Le  budf/ct  ne  sera  pas  discuté,  on  n'ira  pas  dans  les  bl- 

'>  REAIX.  » 
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LE  BUDGET  RÉDUIT  A  600  iMILLIONS. 

Il  600  millluns  de  revenus  doivent  suffire  a  la  France 
en  temps  de  paix. 
"  Il  ne  faut  pas  charger  l'âne  Je  tous  côte's.  • 
NAPOLÉON.  25  mars  1806. 

i<  La  France  est  un  des  pays  les  plus  impose's  de  l'Eu- 
rope. Elle  serait  peut-être  le  pays  le  plus  riche  si  la 
fortune  publique  était  répartie  de  la  manière  la  plus 
éfiuitable. 

"  C'est  dans  le  budget  qu'il  faut  trouver  le  premier 
point  d'ajjpui  de  tout  système  qui  a  pour  but  le  soulage- 
ment de  la  classe  ouvrière.  Le  chercher  ailleurs  est  une 
chimère.  » 

(Muvres  de  l.  n.  bon'ap.vp.te,  t.  II,  p.  2.')9. 

Est-il  possible  de  ramener  le  budget  de  la  France  au 
chiffre  normal  de  600  millions ,  indiqué  par  l'empereur 
Napoléon  ? 

—  Oui. 

La  dette  publique,  y  compris  emprunts  spéciaux  pour 
canaux,  intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  et 
dette  viagère,  s'élève  à  330  millions. 

De  230  à  600  millions,  restent  270  millions;  c'est  assez. 

La  justice  coûte  26  millions;  elle  peut  être  très  facilement 
réduite  à  20  millions,  puisqu'en  1833  elle  ne  coûtait  que  18 
millions  500  mille  francs. 

Les  affaires  étrangères  coûtent  7  millions;  elles  pourraient 
et  devraient  désormais  se  borner  à  l'entretien  des  agents 
consulaires;  leurs  traitements  s'élèvent  à  2  millions.  Pour- 
quoi des  courriers,  quand  il  y  a  des  chemins  de  fer  ?  Pour- 
quoi des  ambassadeurs,  qui  ne  servent  qu'à  cacher  la  vérité, 
quand,  de  la  part  des  journaux  de  tous  pays,  ce  sera  à  qui 
te  révélera  le  premier  ? 

L'instruction  publique  s'élève  à  22  millions.  Est-il  juste 
de  faire  payer,  principalement  par  le  pauvre ,  les  frais  d'é- 
ducation du  riche  ?  C'est  ce  qui  a  lieu.  Ne  serait-il  pas  plus 
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simple  que  chaeun,  riche  et  pauvre,  payât  à  l'école  le  pain 
de  l'esprit,  comme  chacun,  riche  et  pauvre,  achète  chez  le 
boulanger  le  pain  du  corps?  Alors  l'instruction  serait  ce 
qu'elle  devrait  être;  elle  prendrait  d'elle-même  son  cours  et 
son  niveau;  elle  n'imposerait  plus  aux  familles  des  avances 
et  des  dépenses  sans  proportion  avec  les  i-entrées  et  les 
profits. 

Les  frais  de  culte  s'élèvent  h  44  millions.  Pourquoi  les 
mettre  h  la  charge  de  l'État,  au  lieu  de  laisser  chaque  trou- 
peau payer  son  pasteur?  Ce  serait  infiniment  plus  reli- 
gieux :  car  le  calholi(iuc,  qui  contribue  à  l'entretien  du 
culte  protestant  et  du  culte  Israélite,  manque  à  sa  foi. 

Dans  le  chiffre  de  128  millions,  auquel  s'élève  le  budget 
du  ministère  tie  l'intérieur,  sont  compris  100  millions  pour 
dépenses  départementales,  imposables  sur  ressources  spé- 
ciales. Est-ce  que  les  communes,  depuis  le  temps  qu'elles 
existent,  n'ont  pas  encore  acquis  l'âge  où  elles  pourraient 
se  passer  de  tuteurs  et  s'administrer  elles-mêmes  ?  Décen- 
tralisez la  comptabilité,  localisez  les  dépenses,  cessez  d'en- 
courager les  artistes  et  les  écrivains  médiocres  au  détriment 
des  artistes  et  <les  écrivains  renommés;  cessez  de  iirendrc 
aux  théâtres  1,500,000  fr.  par  an,  sous  le  nom  de  droits  des 
pauvres,  pour  leur  restituer  cette  somme  sous  le  nom  de 
subvention;  cessez  enfin  de  vous  innniscer  où  l'Etat  ferait 
plus  sagement  de  ne  pas  intervenir,  et  le  ministère  de  Tin- 
térieur,  pour  frais  de  police,  de  statistique  et  de  télégra- 
phes, aura  assez  de  3  millions. 

A  quoi  bon  un  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
coùtanl  aux  contribuiiljlcs  dix-sept  millions?  Quels  services 
rend-il  '/  Est-ce  (ju'il  existait  sous  l'Empire  cl  sous  la  Ues- 
lauralion  ? 

Le  niinislère  des  lra\au\  publics  [)rélève.  sous  les  deux 
titi'cs  lie  t>'nr(iu.v  ordinaires  et  de  trardu.i-c.rirdordinaircs, 
deux  sommes,  l'une  de  oU  millions,  raulrt»  de  74  millions, 
(|ui.  l'éunies,  forment  un  Inliil  de  l;{:{  inillidiis.  I.c  niinislère 
des  travaux  publics  (le\rail  disparaîlrc:  il  ne  tl('\rail  plus  y 
avoir  qu'un  directeur  des  ponts  cl  chaussées  exclusivement 
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chargé  do  l'(Milrelit>n  des  routes  et  de  la  eoustriulion  des 
ponts  au  moyen  du  produit  centralisé  des  jjoliccs  de  circu- 
lation. 

Le  budget  de  la  guerre  ne  devrait  pas  dépasser  100  mil- 
lions; ce  serait  déjà  beaucoup  qu'une  pareille  prime  d'assu- 
rance contre  un  risque  de  i)Ius  en  plus  improljable  :  le 
risque  de  guerre.  C'est  par  concession  que  nous  consentons 
encore  à  porter  au  Imdget  de  l'État  une  si  forte  sonnnc. 
L'armée  aux  États-Unis  ne  se  compose  que  de  9,000  sol- 
dats. En  toute  circonstance  où  la  guerre  a  été  commandée 
aux  États-Unis  par  l'intérêt  commun,  cela  les  a-t-il  empê- 
chés de  la  faire  avec  un  succès  que  la  France  est  loin  d'a- 
voir égalé,  car  la  France  est  plus  petite  qu'elle  n'était  en 
1789,  et  les  États-Unis  n'ont  cessé  chaque  année  de  s'é- 
tendre considéral)lement. 

Avec  70  millions  bien  dépensés,  la  France  pourrait  avoir 
une  marine  qui  placerait  son  pavillon  au  ]M'emier  rang  de 
toutes  les  marines  secondaires. 

Si  nous  récapitulons  les  dépenses  nécessaires,  nous  trou- 
vons : 

Dette  publique  (1) .330  millions. 

Justice 20      — 

Aft'aires  étrangères 2      — 

Intérieur 3      — 

Ponts  et  chaussées 50      — 

Guerre 100      - 

Marine 70      — 

Total 573  millions. 

(t)  Amortissement  de  64,818,826  fr.  de  rente  déduit. 
Détail  ; 

Dette  inscrite 247,055,412  fr.  de  rentes. 

Emprunts  spéciaux 8, 960, .300  — 

Cautionnements 7,000,000  — 

Dette  flottante 22,000,000  — 

Dette  viagère. 44,688,000  — 

Total 329,703,712  fr.  de  rentes. 
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Restent  dune  ^o  millions  pour  Irais  de  perception  de 
l'impôt  réduit  à  GOO  millions,  dépenses  de  trésorerie  et  de 
comptabilité,  dotations  diverses  et  traitements  des  minis- 
tres, dont  le  nombre  pourrait  et  devrait  être  réduit  à  trois  : 
un  minisire  dirigeant,  qu'il  s'appelle  président  de  la  Répu- 
blique au  autrement,  un  ministre  des  recettes  et  un  mi- 
nistre des  dépenses. 

Le  jour  où  l'Etat  n'aui'ail  |)lus  ii  demander  ii  l'impôt 
qu'une  sonniie  s'élevant  de  GOO  ii  730  millions,  2  millions  i)ar 
jour,  20  fr.  par  léte,  toutes  les  taxes  de  consonunation  pour- 
laient  être  abolies,  tous  les  impôts  pourraient  être  ramenés 
i»  Tunilé  ;  alors  il  suffirait  de  demander  au  capital  accu- 
nuilé,  il  Tactil' national,  évalué  cent  milliards  au  moins,  une 
piime  d'assurance  qui  ne  dépasserait  pas  demi  pour-cent, 
ce  ((ui  permettrait  de  dégrever  toutes  les  propriétés  obérées 
par  riiypotluMiue  et  l'usure. 

Mais,  jjour  cela,  il  ne  faudrait  pas  craindre  de  réformer 
liardiment  le  budget  tel  que  nous  l'ont  légué  des  siècles  de 
guerre  et  trois  monarchies  également  condamnées  par  l'ex- 
périence :  la  monarchie  absolue,  la  monarchie  impériale  et 
la  monarchie  représentative. 

Il  faut  ([ue  la  France  choisisse  entre  uneiévolulion  fiscale 
ou  une  i'é\()lution  sociale. 

Etroite  alternative  !  Le  temps  presse.  Déjà  les  élections 
de  1852  se  préparent  dans  les  esprits. 

Peut-on  et  doit-on  hésiter  plus  longtemps? 

L'assemblée  législative  a  nonuué  les  trente  membres  dont 
secompo.se  la  Commission  du  budget. 

Oue  faut-il  attendre  de  celte  commission? 

i{ien? 

(Jur  poui'rail-elle  reformc^r/ 

Toul. 

Il  n'eu  faul  rien  atlendre.  pai'cc  (|ue  j'cspiil  (|ui  ranime 
est  le  mémo  esprit  de  routine,  conse(|uemnient  d'impuis- 
sance (|ui  a  toujours  animé  toutes  les  commissions  du  bud- 
get, et  (pii  a  sur\écu  ;i  toutes  les  résolutions. 

Uicii  ne  ser;i  chanL'é  aux  en<'nienls  consacrés. 
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La  Commission  du  budget,  proposant,  pour  la  l'orme, 
quelques  retranchements  sans  importance,  mettra  quatre 
mois  à  préparer  son  rapport  et  attendra  pour  le  déposer  le 
moment  où  l'Assemblée  sera  impatiente  de  se  proroger. 
Alors  la  majorité  votera  en  toute  hâte  les  1,800  millions  qui 
lui  seront  demandés,  cinq  millioivs  par  jour,  et  le  contri- 
buable sera  tenu  de  payer,  comme  par  le  passé,  un  impôt 
(lui  équivaut  à  vingt-sept  jours  de  travail,  tandis  qu'aux 
États-Unis  l'impôt  n'y  représente  que  le  salaire  de  ciiKi 
journées. 

Avis,  pour  les  procliainc's  élections  générales,  à  tous  les 
contribuables  électeurs. 

Qu'en  1852,  ils  ne  donnent  leurs  voix  qu'aux  candidats 
qui  prendront  expressément  l'engagement  :  premièrement, 
d'abolir  la  conscription,  cet  impôt  du  temps  qui  prélève  sur 
le  pauvre  plus  du  cinquième  de  sa  vie  moyenne,  sept  ans  sur 
TRENTE-TROIS  ;  deuxièmement,  de  ramener  le  budget  de  la 
France  au  chiUre  normal  qu'il  ne  doit  pas  dépasser. 

RÉFORME    du    BUDGET  !    UNITÉ    DE    l'iMPOT  !   Là    CSt  le  porl,    là 

est  le  salut. 

L'impôt  est  au  budget  ce  que  le  sol  est  à  l'édilice.  Si  le 
sol  n'a  pas  été  creusé  assez  profondément,  l'édifice  ne  tar- 
dera pas  à  s'écrouler. 

Ce  que  nous  demandons,ice  que  doit  demander  la  France, 
en  1852,  c'est  ce  que  demandait  J.-J.  Rousseau,  il  y  a  bien- 
tôt un  siècle,  lorsqu'il  s'exprimait  ainsi  : 

«  Les  impôts  sur  le  blé,  sur  le  vin,  sur  le  sel,  sur  toute 
chose  nécessaire  à  la  vie,  ont  un  air  de  justice  au  premier 
coup  d'oeil,  et  sont,  au  fond,  très  iniques;  car  le  pauvre,  qui 
ne  peut  dépenser  que  poui-  son  nécessaire,  est  forcé  de  jeter 
les  trois  quarts  de  ce  qu'il  dépense  en  impôts;  tandis  que 
ce  même  nécessaire  n'étant  que  la  moindre  partie  de  la 
dépense  du  riche,  l'impôt  lui  est  presque  insensible.  De 
cette  manière,  celui  qui  a  peu  paie  beaucoup,  et  celui  qui  a 
beaucoup  paie  peu  .'  .le  ne  vois  pas  quelle  grande  justice  on 
trouve  à  cela. 

«  Les  imposteurs  de  Bxlin  et  les  autres  fripons  publics 
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établissent  toujoui's  leurs  monopoles  sur  les  choses  néces- 
saires à  la  vie,  afin  d'airanier  doucemenl  le  peuple  sans  que 
le  l'iche  en  murmure.  Si  le  moindre  objet  de  luxe  ou  de 
faste  était  attaqué,  tout  serait  perdu;  mais  pourvu  que  les 
grands  soient  contents,  qu'importe  que  le  peuple  vive  ?  » 

Dette  publi(|ue  et  force  publique  prélèvent  sur  le  budget 
plus  de  800  millions  : 

r)etl(>  publique 394,522,337 

Guei-re  et  marine 415,423,677 


Total 809,946,214 

Ces  deux  lignes  sont  copiées  dans  le  budgi't  de  1852  pré- 
senté par  M.  le  minisire  des  finances. 
Dans  ce  chiffre  de  800  millions  ne  sont  compris  : 

Ni  la  justice. 

Ni  les  cultes, 

Ni  l'instruction  publi(|ue. 

Ni  les  travaux  publics, 

Ni  l'administration  intérieure, 

Ni  l'agriculture  et  le  commerce. 

Ni  les  frais  de  recouvi'ement  de  Pimpôt. 

Ce  chiffre  de  800  millions  ne  comprend  que  deux  choses  : 

I.a  dette  j)ublique,  394  millions  ; 

La  force  publi(iue,  415  millions. 

Ces  deux  lignes  terribles  se  traduisent  j)ar  ces  deux  al- 
ternatives redoutables  : 

Ou  la  réfoi'me  du  Budget, 

Ou  la  banqueroute  de  l'État. 

Kli  d'autres  termes  : 

Ou  une  réduction  dans  les  dépenses  des  deux  tiers, 

Ou  une  nouvelle  banqueroute  des  deux  tiers. 

Car  le  chiffre  le  plus  élevé  (pie  rimpot  ait  atteint  en 
France,  c'est  en  1847,  après  une  longue  succession  dan- 
nées  prospères. 

Ce  ehinVe  a  été  de  1,242  millions. 

Or,  le  budget  des  déperuses.  pour  l'année  1852.  sans 
coni|)li'r  rimprcMi.  les  crédits  su|)plemeulaires,  exlraordi- 
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luiires  et  complémentaires,  est  évalué  par  le  ministre  des 
linances  à  1,592,624,766  francs  et  dépassera  1,800  millions, 
si  l'on  y  comprend  les  deux  impôts  prélevés  en  nature  :  l'un 
sous  le  nom  de  recrutement  militaire^  impôt  qui  s'élève  à 
plus  de  120  millions  ;  l'autre  sous  le  nom  de  prestations, 
qui  s'élève  à  30  millions. 

Qu'on  le  sache  et  qu'on  se  le  dise  :  il  y  a  en  France  un 
conspirateur  qui  se  raille  de  la  police,  un  révolutionnaire 
contre  k^quel  sont  impuissantes  toutes  les  rigueurs  du  ré- 
gime de  répression;  ce  conspirateur,  ce  révolutionnaire,  ce 
rouge,  ce  socialiste...  s'appelle  le  Budget! 

Il  y  a  dix  ans  que  nous  avons  donné  son  signalement,  et 
l'on  a  fermé  les  yeux. 

Nous  le  dénonçons  de  nouveau  ;  et  cette  fois,  comme  par 
le  passé,  nos  avertissements  seront  vains. 

On  s'obstine  à  construire  un  palais  sur  les  laves  d'un  vol- 
can dont  le  cratère  fume  encore. 

On  ne  veut  pas  voii"  ce  qui  est  manifeste. 

On  croit  échapper  à  des  exigences  impérieuses  par  des 
expédients  dilatoires. 

Lorsqu'il  faudrait  un  chirui'gien  résolu,  ce  sont  des  mé- 
decins indécis  qu'on  appelle. 

On  laisse  ainsi  au  mal  le  temps  d'empirer  et  de  devenir 
peut-être  incurable. 

Aspire-t-on  au  ministèi'c,  on  insiste  sur  la  nécessité  d'a- 
ligner les  recettes  et  les  dépenses,  et,  sinon  d'alléger  les 
impôts,  du  moins  de  ne  les  pas  accroître  et  de  n'en  pas 
créer  de  nouveaux. 

Mais  à  peine  est-on  ministre  qu'on  nie  la  possibilité  d'o- 
pérer aucune  économie,  de  combler  le  déficit  et  de  se  pas- 
ser d'un  surcroît  de  contributions.  On  remet  à  d'autres 
temps  tous  les  projets  de  réforme,  et  l'on  colore  du  nom  de 
prudence  ce  qui,  en  réalité,  est  un  manque  de  fermeté,  et 
peut-être  plus  encore,  un  excès  de  paresse  ;  car  pour  ré- 
former, il  faut  étudier,  étudier  sans  relâche,  étudier  tou- 
jours. On  perd  ainsi  des  jours  pi'écieux,  quand  on  ne  devrait 
pas  perdre  une  seule  seconde  ! 

I.  .    2i 
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En  Frnnce,  le  Pouvoir,  ce  qu'on  appelle  ainsi.  seni])ie 
n'avoir  d'autre  propriété  que  celle  de  frapper  de  catalepsie 
les  innombrables  et  incorrigibles  présomptueux  (jui  osent 
porter  la  main  sur  lui. 

Le  déficit  fait  de  rapides  et  d'effrayants  progrès. 

On  ne  le  conteste  pas  ! 

Qu'enlreprend-on  pour  le  combattre,  ou  tout  au  moins  le 
contenir  ?  i\ien,  rien,  rien. 

RÉFORME  DU  BUDGET  !  U.NITÉ  DE  L'iMPOT  !  Tcl  CSt  donc.  UOUS  Ic 

répétons,  le  vœu  que  doit  faire  entendre  et  répéter  la  France 
tout  entière,  moins  le  petit  nombre  d'intéressés  à  un  régime 
fiscal  qui  engendre  et  entretient  la  pauvreté  populaire. 

Notre  système  financiei'est  à  la  science  économicjue  ce 
que  sont  les  rouets  des  ménages  aux  machines  des  filatu- 
res, ce  qu'est  le  transport  par  les  messageries  au  trans- 
port sur  les  chemins  de  fer.  On  va  aujourdhui  en  cinq 
heures  de  Paris  au  Havre,  et  il  en  coûte  moins  que  lors- 
qu'on mettait  trente  heures  pour  faire  le  môme  trajet.  Sans 
payer  plus,  il  est  une  multitude  de  jouissances  que  pour- 
l'aient  avoir  les  contribuables,  et  dont  ils  sont  privés  par  le 
fait  de  la  honteuse  incurie  du  gouvernement,  (jui  met  tout 
en  doute  pour  ne  rien  mettre  en  action,  qui  nie  le  progrès, 
parce  que  le  progrès  ce  serait  le  mouvement. 

Si  l'industrie,  qui  ivlribue  ses  employés  plus  largement 
que  l'État  ne  salai'ie  les  siens,  tend  constanunent  à  fabri- 
(|uer  mieux  et  ii  meilleur  marché,  h  (|uelle  cause  doit-on 
l'attribuer?  A  la  nécessité  (|ui  lui  est  inq)osée  |)ar  la  con- 
curr'ence.  Comme  il  lui  faut  sans  cc^sse  abaisser  son  priv 
de  vente,  il  faut,  satis  relAche,  tliminuei'  son  priv  de  re- 
vient, perfeclionncM"  ses  machines,  siniplilier  ses  pi'océdés. 
économiser  la  nialière  et  la  inain-d'fCiiN  re.  \ciller  Jour  et 
nuit  sui'  toute  perle  de  ti-mps  et  sur  toute  fausse  dépense. 
Cet  aiguillon  de  la  concuricnce,  sans  leciuel  l'expérience  a 
prouvé  (pic  riiidiislrie  ne  (Vrail  aucun  pidgrès,  est  le  sli- 
n)ulanl  (jui  niampu'  au  goUNcrnemenl  pour  \o  faire  cnirer 
d'un  pas  ferme  dans  la  voie  des  économies  fécondes. 

Cesl    vaiiicinciil    ijuuu  a  essay*'  de   regicnicnlei'   l'assis- 
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lance  publique  :  c'est  vainement  encore  qu'on  s'est  eflbrcé 
de  donner  une  base  solide  à  la  création  d'une  caisse  géné- 
rale des  pensions  de  retraite. 

Inutiles  essais!  vains  efforts  ! 

Qui  veut  construire  un  édifice  doit  commencer  par  les 
fondements  et  non  par  le  faîte. 

Voilà  trois  ans  que  deux  assemblées  :  l'Assemblée  consti- 
tuante et  l'Assemblée  législative,  donnent  successivement  le 
spectacle  le  plus  triste  de  l'impuissance  la  plus  laborieuse! 

Pourquoi  ? 

C'est  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  assemblées  n'a 
voulu  commencer  par  le  commencement  ;  le  o  mai  1789,  le 
premier  acte  de  M.  Necker  avait  (1)  été  de  rendre  ses  comp- 
tes et  de  présenter  le  budget  aux  États  généraux  qui,  quel- 
ques semaines  après,  portèrent  le  nom  d'Assemblée  natio- 
nale; le  4  mai  1848,  la  réforme  du  budget  eût  dû  précéder 
la  rédaction  de  la  Constitution. 

En  effet,  avant  d'inscrire  au  frontispice  et  dans  le  livre 
de  la  Constitution  les  engagements  solennels  qu'on  y  a 
contractés,  il  était  prudent  et  nécessaire  de  vérifier  si  l'on 
était,  si  l'on  serait  en  mesure  de  les  tenir. 

Au  frontispice  et  dans  le  livre  de  la  Constitution  sont  in- 
scrits les  engagements  suivants  : 

ARTICLE     PREMIER     DE    LA    DÉCLARATION.     —    «  Engagement 

d'assurer  une  répartition  de  plus  en  plus  équitable  des 
charges  et  des  avantages  de  la  société; 

»  Engagement  d'augmenter  l'aisance  de  chacun  par  la 
réduction  graduée  des  dépenses  publiques  et  des  impôts  ; 

»  Engagement  de  faire  parvenir  tous  les  citoyens  sans 
nouvelle  commotion,  par  l'action  successive  et  constante 
des  institutions  et  des  lois,  à  un  degré  toujours  plus  élevé 
de  moralité,  de  bien-être  et  de  lumières.  » 

ART.  VIII  DE  LA  DÉCLARATION.  —  «  Engagement  de  mettre 
à  la  portée  de  chacun  Tinstruclion  indispensable  à  tous  les 
hommes  ; 

(1)  Sous  l'aflininistration  de  Necker,  le  budget  était  de  610  millions. 
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»  Eiigagenienl  d'ussiirer,  par  une  assislaïue  rrateiiR'lle, 
l'existence  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant 
du  travail  dans  les  limites  des  ressources  de  la  Républi- 
que, soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.» 

ART.  xin  DE  LA  CONSTITUTION.  —  «  Engagement  de  favori 
ser  et  d'encourager  le  développement  du  travail  par  ren- 
seignement primaire  gratuit,  l'éducation  professionnelle, 
les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  les  institutions 
agricoles,  les  associations  volontaires,  et  l'élablissemtMit 
par  l'État,  les  départemens  et  les  communes,  de  travaux 
publics  propres  h  employer  les  bras  inoccupés; 

»  Engagement  de  fournir  l'assistance  aux  enfans  aban- 
donnés, aux  infinîies  et  aux  vieillards  sans  ^ressources  et 
que  leurs  familles  ne  peuvent  secourir.  » 

Ce  n'est  pas  impunément  qu'un  gouvernement  contracte 
des  engagements  si  formels  ;  ou  il  ne  les  fallait  pas  pren- 
dre, ou  il  fallait  s'assurer  les  moyens  de  les  tenir.  La  révo- 
lution de  1830  avait  été  une  lettre  de  change  souscrite  dont 
la  révolution  do  1848  a  été  le  protêt.  Malheur  à  vous,  mal- 
heur à  nous,  malheur  à  tous  si  ce  protêt  reste  infructueux! 
car  si  le  paiement  ne  s'elTectue  pas,  tôt  ou  tard  s'effectuei'a 
la  saisie.  Celle  saisie  sera  une  quatrième  révolution,  et 
celle-ci  sera  implacable!  il  faut  ou  s'y  attendre  ou  la  pré- 
venir. 

On  a  voulu  voter  la  Constitution  avant  de  voter  le  Bud- 
get, quand  c'était  le  Budget  qu'il  fallait  discuter  avant  la 
Constitution. 

Faute  inexcusable  et  irréparable  peut-être! 

Si  l'Assemblée  constituante,  issue  du  sufh'age  universel, 
aussitôt  après  s'être  déclarée  constituée,  se  fût  mise  à  Vœu- 
vre  du  budget,  eu  couunencant  par  le  commencement, 
c'esl-ii-dire  i)ar  l'examen  du  budgi'l  des  recettes  avant 
i'examen  du  l)U(lgel  des  dê|)ens(>s.  IduIcs  les  questions  re- 
latives au  principe,  ii  la  l'oiiue  cl  ;i  la  (pulitê  de  l'impôt,  se- 
raient, depuis  plus  d'un  an.  |)leiiH'mcnt  résolues. 

Nêcessilé  d'asseoir  l'iiiipùl  sur  ses  \êrilal»l('S   bases  et  de 
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le  renfermer  dans  ses  justes  limites,  telle  était,  toile  devait 
être  la  question  préalable  à  toute  autre  question. 

Quel  est  l'actif  de  la  France  '?  Quel  est  son  passif  ?  De 
quoi  se  compose  son  actif  net  ?  Sur  quelles  garanties  repose  , 
sa  dette  inscrite  ?  Quels  gages  a-t-elle  encore  à  offrir  en 
cas  tl'einprunt  à  contracter?  Qui  profile  de  Timpôt?  Qui 
doit  le  payer  ?  Qui  le  paye  ?  Quelle  influence  exerce-t-il 
sur  la  production  et  la  consommation  ?  Les  stimule-t-il  ou 
les  entrave-t-il  ?  A  quelles  plaintes  fondées  donne-t-il  lieu? 
Quel  incendie  clandestin  fait-il  couver  ?  Quels  ravins  igno- 
rés creuse-t-il  ?  Comment  se  combine-t-il  avec  la  misère  ? 
Quelle  aigre  fermentation  entretient-il  au  fond  de  la  so- 
ciété ?  Quelles  habitudes  de  fraude  fait-il  naître?  Que  coû- 
te-t-il  de  perception?  De  quelles  réformes  est-il  susceptible 
dans  l'ordre  social  nouveau,  qui  est  au  passé  ce  que  l'aube 
est  à  la  nuit  ?  Voilà  ce  qu'avant  tout  il  fallait  qu'on  exami- 
nât, afin  que  la  Constitution  ne  promît  que  ce  que  le  gou- 
vernement pourrait  tenir. 

Mais  dès  que  la  logique,  la  raison  et  la  prévoyance  vou- 
laient qu'il  en  fût  ainsi,  c'était  un  motif  pour  qu'il  en  fût 
autrement.  Cependant,  l'expérience  était  là  pour  attester 
qu'il  n'y  a  rien  à  gagner  à  ajourner  les  solutions,  et  que  le 
temps  qui  fait  crédit  est,  de  tous  les  usuriers,  le  plus  âpre  et 
le  plus  inexorable.  En  mars  1847,  on  lui  avait  refusé  la  ré- 
forme électorale  ;  en  mars  1848,  il  s'est  fait  compter  le  suf- 
frage universel. 

En  1852,  il  arrivera  ce  qui  est  arrivé  en  1848.  Après  les 
élections  générales  de  1846,  où  le  progrès  avait  été  solen- 
nellement promis,  la  France  se  fût  contentée  de  la  plus  in- 
signifiante réforme  électorale  ;  n'ayant  pu  l'obtenir,  (ju'a-t- 
elle  fait  ?  —  Elle  a  institué  d'un  seul  coup,  qui  fut  un  coup 
de  maître,  le  suffrage  universel. 

Après  la  révolution  de  février  1848,  la  France  se  fût  con- 
tentée que  le  budget  de  l'État  rentrât  dans  les  limites 
où  il  était  renfermé  avant  la  révolution  de  18-30,  mais  puis- 
qu'elle n'aura    pu   l'obtenir,    qu'arrivera-t-il  ?   Il  arrivera 


374  1851. 

qu'elle  en  changera  radicalement  toutes  les  bases  en  1852  : 
ce  sera  le  mot  d'ordre  des  futures  élections  générales. 

La  France  a  proclamé  et  réalisé  en  1848  l'unité  de  droit, 
c'est-à-dire  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'urne  ; 
elle  proclamera  et  réalisera,  en  1852,  Tunité  d'impôt,  c'est- 
à-dire  l'égalité  de  tous  les  capitaux  devant  le  budget. 

Ennemis  insensés  des  réformes  nécessaires,  c'est  ainsi 
que  vous  recrutez  par  votre  aveuglement  des  soldats  aux 
révolutions  légitimes! 


LE  BUDGET  DE   1853. 


•'  Le  budget  de  Napole'on,  malgré  la  guene.  n'exce'da 
jamais  6  ou  700  millions.  En  1811  seulement  il  fut 
IKii-to  à  1,076,800,000  fr.,  et  il  fit  fiiee  a  cette  e'normo 
dépense  sans  emprunt.  Il  disait  quun  budget  de  600 
millions  devait  suffire  a  la  France  en  temps  de  paix.  >. 

L.-îx.  BONAPARTE. 

"  Le  milliard  de  notre  budget  de'passe  tous  nos  be- 
soins ;  la  France  pourrait  être  administrée  a  bien 
meilleur  marché  :  on  pourrait  économiser  un  quart,  un 
tiers  peut-être.  D'ailleurs,  insuffisant  ou  non,  ce  bud- 
get accable  les  contribuables.  I/impôt  les  accable  autant 
par  son  énormité  que  par  son  assiette  ;  bientôt,  ils  ne 
pourront  plus  le  payer.  » 

J.   LAFFITTK.   1&2'.>. 

«  Oii  serez-vous  conduits  par  une  si'aiatiou  sem- 
blable, augmentant  annuellement  vos  découverts?  A 
emprunter.  Et  quand  eraprunterez-vousî  Dans  la  situa- 
tion la  plus  déplorable,  dans  un  moment  de  crise.  Vous 
emprunterez  ,  non  pas  pour  solder  les  grands  travaux 
publies,  ce  qui  serait  raisonnable,  puisqu'on  doit  faire 
payera  l'avenir  les  travaux  dont  l'avenir  profitera. 
mais  pour  payer  des  dépenses  ordinaires,  pour  payer 
l'augmentation  de  dépenses  que  vous  avez  faites  par 
rapport  aux  recettes  passées-,  cela  serait  insoutenable 
pour  un  particulier.  » 

IICMANK,  1841. 


I. 

Le  revenu  teiTitodal  de  la  France  a  été  officiellement  éva- 
lué, en  1840,  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  a  la  somme  de 1,380,597,000  fr. 

Le  budget  des  dépenses,  pour  1852,  a  été  réglé,  par  dé- 
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civt  du  17  mars  18o2,  à  la  somme  de.  .  .  1.513,898,846  fr. 
Si  à  celle  prévision  l'on  ajoute  :  premièrement,  les  cré- 
dits extraordinaires,  supplémentaires  et  complémentaires 
qui  dépassent  toujours  les  annulations  de  crédits:  deuxiè- 
mement, le  produit  des  octrois,  s'élevant  à  78  millions,  moins 
le  dixième  perçu  par  l'État  ;  troisièmement,  le  montant  des 
prestations  en  nature  qu'exigent  les  chemins  vicinaux 
évalué  30  millions;  quatrièmement, 'l'impôt  de  120 millions, 
au  moins,  que  prélève  sur  les  familles  le  recrutement  mili- 
taire, soit  à  titre  de  service,  soit  à  titre  de  remplacement, 
on  reconnaîtra  que  lechinre  du  budget  des  dépenses  de  la 
France  dépasse  le  chifîre  de  son  revenu  territorial,  en  ad- 
mettant même  qu'il  ait  augmenté  de  10  0/0  depuis  1810. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  est  la  démonstra- 
tion la  plus  évidente  de  la  double  nécessité  de  réformer  le 
budget  par  l'impôt,  et  l'impôt  par  le  budget. 

Un  budget  des  dépenses  dont  le  chiffre  dépasse  le  fiion- 
tant  du  revenu  territoi-ial  d'un  i)ays  est  évidemment  un 
budget  qui  repose  sur  tles  bases  qu'un  choc  risque  de  faire 
écrouler  sur  elles-mêmes. 

Peu  s'en  est  fallu  que  cela  n'arrivât  en  1848,  quoique  la 
France  n'ait  eu  à  repousser  aucune  agression  extérieure. 

1848  a  vu  la  rente  o  0/0  tomber  de  117  fr.  45  c.  à  68  fr. 
05  c.  :  les  bons  du  Trésor  impossibles  à  négocier:  les  billets 
de  la  Banque  de  France  ne  circuler  que  moyennant  cours 
forcé  ;  les  remboursements  des  caisses  d'épargne  suspendus, 
ce  qui  constituait  véritaj)lement  de  la  part  de  l'Étal  une 
suspension  pai'tielle  de  payement  et  presque  une  banque- 
route. 

Se  souvenir,  c'est  prévoii'. 

Que  cette  épreuve  si  diflicilement  traversée  ne  soit  pas 
un  enseignement  perdu  1 

Or,  ce  serait  un  enseignement  perdu  s'il  ne  devait  porter 
d'autres  fruits  (pie  (rinsigniliantes  réductions  de  dépenses. 

Kplucher  le  budget  ne  sert^qu'à  irriter  la  plaie  sans  la 
cicatriser:  ce  (piil  faut,  c'est  le  réformer:  c'est  l'assujélir 
à  des  règles  (piil  ne  puisse  enfreindre  :  c'est  mesurer  la  dé- 
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pense  sur  la  rcoelte  au  lieu  de  mesurer  la  recotle  sur  la 
dépense  ;  e"est  proportionner  la  prime  au  risque,  en  ne  né- 
gligeant rien  de  ee  qu'il  y  aurait  ii  faire  pour  la  rendre  gra- 
duellement plus  faible:  c'est  interroger  enfin  chaque  nature 
de  dépense  et  chaque  nature  de  recette  pour  en  connaître 
exactement  l'objet  et  l'efTet,  et  s'assurer  de  leur  corrélation. 

De  même  qu'il  a  été  plus  facile  de  faire  parcourir  quatre 
myriamètres  à  l'heure  une  locomotive  sur  une  voie  fer- 
rée, que  deux  myriamèti'es  à  l'heure  à  une  voiture  de  poste 
sur  une  route  ordinaire,  de  môme  il  est  plus  aisé  de  ré- 
former le  budget  que  fie  le  réduire. 

C'est  ce  qu'ont  manifestement  démontré  les  efforts  infruc- 
tueux de  toutes  les  conunissions  du  budget  qui  se  sont  suc- 
cédé sous  la  Monarchie  de  1830,  sous  la  République  de  1848, 
et  sous  le  régime  actuel. 

On  a  souvent  accusé  la  Presse  et  son  principal  rédac- 
teur d'être  absolus,  de  vouloir  tout  de  suite  ce  qui  ne  pou- 
vait s'accorder  ou  s'obtenir  que  graduellement,  par  voie  de 
transition  et  de  transaction  ;  si  l'accusation  est  fondée,  dVni 
vient  donc  l'impuissance  de  ceux  qui  préfèrent  cette  der- 
nière façon  de  procéder  ? 

Qu'on  l'explique  et  qu'on  la  justifie  ! 

Si  des  réductions  de  quelque  importance  sur  le  budget 
sont  possibles,  pourquoi  donc  ne  les  obtient-on  pas  quand 
on  les  demande  instamment? 

Aucune  illusion  ne  nous  abuse  ;  nous  n'avons  l'espérance 
de  faire  adopter  aucune  des  idées  que  nous  avons  émises 
ayant  pour  objet  et  pour  effet  la  réforme  de  l'impôt  et  la  ré- 
forme du  budget  ;  mais  puisqu'une  guerre  de  détails  n'au- 
rait pas  plus  de  chances  de  succès,  nous  nous  en  tiendi'ons 
cette  année,  comme  les  années  précédentes,  à  la  guerre  de 
principes. 

Rappelons-les  sommairement  : 

I.  Assimiler  la  fortuné  mobilière  à  la  fortune  immobilière; 
faire  le  bilan  de  Tune  comme  on  a  fait  le  cadastre  de  l'autre: 

II.  Établir  l'actif  individuel  pour  établir  l'actif  social  : 

III.  Séparer  les  dépenses  qui  doivent  être  soldées  par  \'im- 
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pôt  des  avances  qui  doivent  être  supportées  par  Vemprimt  ; 

IV.  Trouver  l'cfiuilil)re  entre  les  dépenses  et  les  reeettes 
de  l'État,  et,  eet  équilibre  trouvé,  em|)écher  qu'elles  ne 
puissent  le  rompre. 

Telles  sont  les  lois  constitutives  d'un  budget  normal. 

Lois  qui  ne  sont  observées  dans  aucun  pays  et  par  au- 
cun des  grands  gouvernements  de  l'Europe. 

Ramener  le  budget  de  la  France  à  l'observation  de  ces 
lois  puisées  dans  les  rapports  nécessaires  dérivant  de  la  na- 
ture des  choses  :  c'est  le  but  que  s(!  propose  cet  exposé,  en- 
trepris en  dehors  de  toutes  préoccupations  du  moment. 


II. 


Tout  budget  est  un  liilaii. 

Point  de  bilan  sans  inventaii'c. 

Point  d'inventaire,  si  tout  ce  qui  a  ou  représente  une  va- 
leur n'est  pas  exactement  porté  en  compte,  sans  distinction 
entiv  ce  qui  est  mobilicM-  ou  immobilier,  et  si  l'actif  de  cha- 
cun ne  concourt  pas  ;\  former  l'actif  de  tous,  comme  la  réu- 
nion (l(>  toutes  les  fi'actions  compose  l'unité. 

Donc,  la  premièi(>  mesure,  avant  de  procéder  h  l'établis- 
sement d'un  budget  normal,  doit  être  d'inventorier  et  de 
déterminer  ia  valeur  des  choses  formant  individuellement 
l'actif  de  chacun  (^t  représentant  collectivement  l'actif  de 
tous. 

Sans  cet  inventaire,  encore  une  fois,  point  de  bilan. 

Sans  ce  bilan,  point  de  budget. 

La  France  n'ayant  pas  d'inventaire  n'a  donc  réellement 
pas  de  bilan,  conséquemment  point  de  budget,  car  elle  ne 
saurait  dire  exactement  quel  est  son  actif,  (piel  est  son  pas- 
sif. De  (juoi  se  compose  son  actif  net?  Sui*  quelles  garanties 
i-epose  S.1  dette  inscrite?  Par  quelles  réserves  elle  pouiMail 
faire  honneur  il  sa  dette  flollante,  si  ciMIe  dette  était  (\\i- 
gee  au\  termes  oii  elle  est  exigible?  Quels  gages  disponi- 
bles lui  resteraient  à  o(Ti"ir(Mi  cas  d'emjirunl  urgent,  néces- 
sité par  des  circonstances  graves,  et  à  défaut  de  gages  dis- 
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ponibles  ou  de  prêteurs  confiants,  quelles  lessour-ces  elle 
pourrait  créer,  quels  expédients  elle  pourrait  imaginer? 

Dans  un  système  financier,  tout  est  solidaire  ;  tout  se 
fient  ;  une  erreur  suffit  pour  le  fausser  tout  entier. 

Lorsque  la  fortune  mobilière  n'est  pas  assimilée  à  la  for- 
tune immobilière,  il  en  résulte  la  nécessité  de  recourir  à 
,  des  impôts  indirects  d^une  perception  extrêmement  dispen- 
dieuse et  qui  tarissent  la  source  de  la  richesse  publique  et 
de  l'activité  nationale.  Ainsi,  3o2, 742,000  fr.  coûtent,  sous 
le  nom  de  Douanes  et  de  Contributions  indirectes, non  com- 
pris les  tabacs  et  les  poudres,  à  percevou',  47,679,860  fr.. 
soit  15  0/0. 

Lorsque  l'actif  individuel  n'est  pas  établi,  il  en  résulte 
que  l'actif  social  ne  saurait  l'être,  car  point  de  total  sans 
addition. 

Lorsque  les  Dépenses  qui  doivent  être  soldées  par  Y'Impôt 
sont  confondues  avec  les  Avances  qui  doivent  être  suppor- 
tées par  VEmprunt.  il  en  résulte  d'innombrables  et  d'inex- 
tricables complications  financières  dont  la  moindre  est 
celle-ci  :  un  amortissement  de  78,616,911  fr.,  détourné  de 
son  cours  et  inscrit  parmi  les  «  ressources  spéciales  »  sur  le 
même  tableau  que  les  remboursements  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  débitrices  envers  l'État. 

Conséquences  : 

Excédant  des  dépenses  sur  les  recettes; 

Déficit  toujours  croissant  : 

Équilibre  rompu  et  impossible  à  rétablir. 

Répétons  le  23  juin  1852  ce  que  nous  disions  le  24  juin 
1844  : 

«En  Fi'ance,  l'ordre  règne  dans  la  comptabilité,  mais  il  ne 
règne  pas  dans  les  finances.  S'il  y  régnait,  le  pays  saurait 
rigoureusement  à  quoi  s'en  tenir  sur  ses  forces  productives 
et  contributives  ;  il  saurait  exactement  tout  ce  qu'il  peut 
entreprendre  et  tout  ce  qu'il  doit  ajourner.  Il  n'entrepren- 
drait que  ce  qu'il  aurait  le  moyen  d'exécuter  promptemenl 
et  d'achever  certainement.  Chaque  dépense  aurait  lieu  à 
son  tour,  en  raison  de  son  degré  d'utilité  relative  ;  on  ne 
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verrait  pas  aussi  communément  la  moins  pressée  interver- 
tir son  rang  et  passer  avant  la  plus  urgente,  la  moins  avan- 
tageuse avant  la  plus  nécessaire. 

«Les  demandes  de  crédit,  au  lieu  d'être  simultanées  et  in- 
suffisantes, seraient  successives  et  complètes  :  elles  s'eu- 
chaîneraient  au  lieu  do  se  contrarier;  ce  qui  pouri'ait  être 
•  terminé  dans  cinq  années,  on  ne  mettrait  pas  vingt  ans  à  le 
finir;  le  pays,  après  avoir  semé  pour  recueillir,  recueillerait 
pour  semer,  tandis  qu'il  s'épuise  depuis  vingt  ans  à  semer 
jiartout  et  à  ne  recueillir  nulle  part:  ici,  le  gouvernement 
ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  doit;  là,  il  fait  plus  qu'il  ne  peut;  la 
charge  qui  pèse  sur  le  présent  excède  ce  qu'elle  devrait 
être;  le  contribuable,  sa  bourse  dans  une  main,  le  budget 
dans  l'autre,  regardant  celle-là  se  vider,  celui-ci  s'enfler, 
n'est  fi'appé  que  de  deux  clioses  :  —  de  ce  qu'il  paye  et  de 
ce  qui  lui  manque. 

»  Évidemment,  il  y  a  là  désordre,  imprévoyance,  inhabi- 
leté, absence  de  toute  règle  fondamentale,  de  toute  vue  su- 
périeure ;  aussi,  tandis  (jue  la  poIiti(iue  s'efforce  constam- 
ment, sous  tous  les  régimes,  de  conduire  le  pays  à  droite, 
les  finances  le  jettent,  elles,  sous  tous  les  régimes,  constam- 
ment à  gauche.  « 

Si  l'on  veut  que  ce  désordre  croisse,  on  n'a  qu'à  persister 
dans  les  errements  suivis  ;  mais  si  l'on  veut  qu'il  cesse,  et 
que  l'ordre,  la  clarté,  la  simplicité  le  remplacent,  il  faut  né- 
cessairement changer  de  route;  or,  il  n'y  a  (pi'une  roule  à 
lircndre.  c'est  celle  iiidiiiuéeparces  mots  qui  ne  perm(>tlent 
plus  de  s'égai'er  : 

ImjxU  vni(pi(>.in\  Iransloi-mation  dv  riinjiot  en  prime  d'as- 
surance générale  —  proportionnelle  h  la  vnlcin-.  et  spécinJe 
—  propoi'tionnelle  ali  risque: 

Inventaire  individuel  et  universel,  ou  assimilation  de  la 
fortune  mobilière  à  la  fortune  immobilière,  en  faisant  le  bi- 
lan de  l'une  comme  on  fait  le  cadastre  de  l'autre. 

Séparation  des  dépenses  et  des  iirances.  eu  classemenl 
mélhodi(iue  de  ce  (pii  doit  être  soldé  par  l'Impnl  et  de  ce 
qui  doit  être  commandité  par  VFmprnnl. 
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Équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  ou  adoption  do 
cette  proposition  relative  élevée  à  la  puissance  d'une  règle 
absolue  ;  —  le  budget  normal  de  l'État  ne  doit,  en  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  —  service  des  arrérages  et  ré- 
ductions des  intérêts  de  la  dette  à  part,— excéder  le  c^mëwie 
du  revenu  ?îe^  représentant  le  deux  centième  du  capital  na- 
tional, soit  demi  pour  cent. 

Le  revenu  brut  annuel  de  la  France  est  généralement  éva- 
lué à  douze  milliards  qu'il  convient,  pour  plus  de  certitude, 
en  l'absence  de  tout  inventaire,  de  réduire  à  dix  milliards, 

Savoir  : 

Cinq  milliards  représentant  sous  foutes  ses  formes  le  re- 
venu capitalisé  ; 

Cinq  milliards  représentant  sous  toutes  ses  formes  le  tra- 
vail salarié  ; 

Dix  milliards  de  revenu  brut,  cinq  milliards  de  revenu 
nef,  représentant  un  capital  qui  peut  être  évalué  à  cent  mil- 
liards, le  budget  de  la  France  ,  —  service  des  arrérages  et 
réduction  tle  l'intérêt  de  la  dette  à  part,— ne  devrait  pas  ex- 
céder 500  millions. 

Est-ce  possible  ? 

Oui,  cela  est  possible. 

Premièrement,  en  simplifiant  l'impôt  de  telle  sorte  que  la 
perception  en  soit  aussi  facile  que  peu  coûteuse  ; 

Deuxièmement,  en  répartissent  équitablement,  entre  le 
Passé,  le  Prescrit  et  VAvenir,  la  charge  qui,  concentrée  tout 
entière  sur  le  Présent,  écrase  les  contribuables,  tarit  la 
source  de  la  richesse  publique  et  ralentit  l'activité  nationale 

Mais  comment  opérer  cette  répartition  ? 

En  affectant  le  produit  de  la  part  qui  doit  êlie  attribuée 
à  l'État  dans  les  successions  au  payement  des  arrérages  et 
à  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  Dette,  laquelle  repi'ésente 
incontestablement  le  Passé. 

En  demandant  à  VImpôt\e  payement  des  Dépenses  juste- 
ment à  la  charge  du  Présent, 

En  recourant  à  V Emprunt  pour  les  Avances  devant  exclu- 
sivement profiter  h  l'Avenir. 


m. 

Le  budget  des  receltes  et  des  dépenses  de  la  France  s'é- 
levait : 

En  1830,  à  un  milliard  quatre-cimjt-quinze  millions  : 

Il  s'est  élevé  : 

En  1840,  à  un  milliard  hvis  cent  soixante-trois  millions  ; 

En  1852,  à  un  milliard  cinq  cent  treize  millions,  on  n'y 
comprenant  aucun  des  crédits  supplémentaires  (jui  pour- 
ront être  ouverts,  ni  le  montant  des  prestations  en  nature, 
évaluées  à  30  millions  :  ni  le  |)roduit  des  octrois  s"élevant  à 
78  millions;  moins  le  dixième  perçu  par  TEtat  :  ni  le  mon- 
tant de  cette  autre  prestation  en  nature  appelée  service 
militaire  et  sYdevant  à  120  millions,  étant  estimé  h  1,500 
Irancs  le  temps  de  service  demandé  à  chaque  soldat,  ce 
(jui  est  le  prix  moyen  d'un  remplaçant,  et  étant  multiplié 
ce  prix  de  1,500  francs  par  le  chiffre  du  contingent  annuel, 
(jui  est  de  80.000  hommes. 

Cependant,  ni  sous  la  monarchie  de  1830,  ni  sous  la  répu- 
blique de  1848,  le  territoire  de  la  France  ne  s'est  agrandi 
dun  mètre  de  surlace,  tandis  que,  au  contraire,  les  ra{)- 
ports  extrêmes  du  centre  à  la  circonférence,  de  la  circonfé- 
rence au  centre,  ainsi  que  les  rapports  intermédiaires  de 
eomnmnes  à  départements  et  de  déparlements  à  commu- 
nes, sont  devenus,  chaque  année,  plus  faciles,  plus  rapi- 
des, plus  économiques. 

Pourquoi  donc  alors  le  budget  a-t-il  constannncnl  aug- 
menté au  lieu  de  décroître  successivement  ? 

Demandez  à  un  angle  pourcjuoi  ses  deux  côtés  s'écartent 
d'autant  plus  qu'ils  s'éloignent  du  sommet  ! 

Tel  gouvernement,  tel  l)U(lgel. 

En  1860,  le  budget  de  la  France,  qui  n'est  encore  arrive 
qu'à  un  milliard  et  demi,  atteindra  ou  dépassera  deux  mil- 
liai'ds  si  le  nombre  des  dé|)artements  minisléi'iels,  qui  s'est 
coiistatnment  accru  depuis  IHM),  n'a  pas  été,  d'ici  lii.  ration- 
ncllciiiciit  réduit. 
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Veul-on  diminuer  sérieusemcnl  le  biulyet  des  dépenses 
de  la  France?—  Alors  il  faut  diminuer  le  nombre  des  dé- 
partements ministériels,  qui  ne  devrait  pas  excéder  six, 
aux   termes   de  la   seule  loi  existante,  la  loi  du  27  avi'il 

1791  (1). 


(I)  La  loi  du  27  avril  1791  fixait  à  six  le  nombre  des  ministère?,  savoir  : 

Ministère  de  la  justice, 

—  de  l'intérieur, 

—  des  finances, 

—  de  la  guerre, 

—  de  la  marine, 

—  des  affaires  étrangères. 

En  vertu  de  cette  inOme  loi,  ce  nombre  de  .-ix  ministères,  ainsi  que  leurs 
attributions,  ne  pouvait  être  changé  qu'en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  lé 
gislatif. 

Les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  1791  n'en  ont  tenu  aucun 
compte. 

Un  décret  du  5  vendémiaire  an  X  crée  un  ministère  du  trésor  public,  in- 
dépendant du  ministère  des  finances. 

Un  décret  du  17  ventôse  au  X  crée  de  même  un  ministère  de  Vadminis- 
tration  de  la  guerre,  indépendant  du  ministère  ordinaire  de  la  guerre. 

Un  décret  du  21  messidor  an  XII  crée  un  ministère  des  cultes. 

Un  décret  du  22  juin  1811  crée  un  ministère  des  manufactures  et  du 
commerce. 

L'ordonnance  du  9  juin  1815  réduit  le  nombre  des  ministères  à  sp;j/, 
savoir  :  affaires  étrangères,  intérieur,  finances,  police,  justice,  guerre, 
marine. 

Une  ordoiuiance  du  l"'  novembre  1820  crée  nu  ministère  de  la  maison 
du  roi. 

Une  ordonnance  du  29  décembre  1818  supprime  le  ministère  de  la  police. 

Une  ordonnance  du  20  août  1824  crée  un  ministère  spécial  des  affaires 
erxléiidstiques  et  de  l'instruction  publique. 

Une  ordonnance  du  4  janvier  1828  sépare  les  affaires  ecclésiastiques  de 
l'instruction  publique  et  crée  un  ministère  particulier  de  l'instruction  pu- 
blique. 

La  même  ordonnance  du  4  janvier  1828  crée  un  ministère  du  commerce  et 
deK  manufactures. 

Une  ordonnance  du  19  mai  1830  crée  un  ministère  des  travaux  publics. 

Une  ordonnance  du  17  mars  1831  réunit  les  travaux  publics  et  le  com 
merce  en  un  seul  ministère. 

Une  ordonnance  du  10  juin  1839  sépare  le  commerce  des  travaux  pu- 
blics et  crée  le  ministère  du  commerce  et  de  Vagriculture. 
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Il  est  (le  dix.  il  Caiil  le  léiluirc  a  trois. 
Savoir  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  (li  . 
Le  ministre  des  receltes  , 
Le  ministre  des  dépenses. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  étant  chargé  de  l'exercice 
de  tous  les  moyens  de  contiôle,  tout  ce  qui  serait  motjen  de 
cout)vle  lui  appartiendrait  et  lui  reviendrait  de  droit. 
En  conséquence,  il  aurait  dans  ses  attributions  : 
La  direction  générale  des  relations  extérieures; 
La  direction  générale  de  la  police  ; 
La  direction  générale  des  télégraphes; 
La  direction  générale  de  la  population,  de  la  sûreté  et  de 
la  salubrité  publiques  ; 
La  direction  générale  de  la  statistique  universelle  ; 
La  direction  générale  des  encouragements  publics; 
La  direction  générale  des  plaintes  et  des  avis; 
La  direction  générale  de  la  presse  périodique,  de  la  li- 
braii'ie  et  de  rimprimerie  y  comprise  l'imprimciie  nationale. 
Le  ministre  des  Recettes  étant  chargé  de  la  perception  de 
tous  les  l'evenus  publics,  tout  ce  (jui  serait  soM?'ce  de  revenu 
lui  appaitiondiait  et  lui  reviendrait  de  droit. 

En  conséquence,  l'impôt  n'étant  pas  encore  transformé 
en  prime  d'assurance,  il  aurait  dans  ses  attributions  ; 
La  direction  générale  des  conti'ibutions  directes; 
La  direction  générale  des  contributions  indirectes; 
La  direction  générale  de  l'enregistrement,  du  timbre  et 
des  domaines  ; 

La  (lirectioi\  générale  des  forêts  ; 

La  direction  générale  des  douanes; 

La  direction  générale  des  tabacs,  sels  et  |)oudres: 

La  direction  générale  des  i)ostcs  : 

La  direction  générale  des  contraventions  et  des  amendes; 

La  direction  générale  de  la  dette  inscrite; 

La  direction  générale  du  mouvement  des  fonds; 
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La  direction  générale  de  la  comptabilité  ; 

La  direction  générale  des  monnaies  et  des  médailles; 

La  direction  générale  du  contentieux  des  finances. 

Le  ministre  des  Dépenses  étant  chargé  de  l'administration 
de  tous  les  services  publics  ,  tout  ce  qui  serait  branche  de 
service,  sans  être  moyen  de  contrôle  ou  source  de  revenu, 
lui  appartiendrait  ou  lui  reviendrait  de  droit. 

En  conséquence  ,  les  cultes  et  l'instruction  publique  de- 
meurant encore  sous  la  tutelle  de  l'Etat,  il  aurait  encore 
dans  ses  attributions  : 

La  direction  générale  de  l'administration  de  la  justice  ; 

La  direction  générale  de  l'administration  de  la  guerre  ; 

La  direction  générale  de  l'administration  de  la  marine; 

La  direction  générale  de  l'administration  des  cultes  ; 

La  direction  générale  de  l'administration  de  l'instruction 
publique  ; 

La  direction  générale  de  l'administration  départementale 
et  communale  ; 

La  direction  générale  des  établissements  de  prévoyance  ; 

La  direction  générale  des  établissements  de  répression  et 
correction  ; 

La  direction  générale  des  travaux  publics,  ponts-et- 
chaussées  et  mines  ; 

La  direction  générale  de  l'agriculture  et  des  haras; 

La  direction  générale  des  manufactures  et  des  fabriques  ; 

La  direction  générale  du  commerce  extérieur  ; 

La  direction  générale  des  monuments  publics  et  des 
beaux-arts. 

Les  trois  ministres,  responsables  chacun  des  secrétaires 
généraux  et  des  directeurs  généraux  qu'ils  ont  nommés  et 
qu'ils  peuvent  révoquer  ; 

Les  directeurs  généraux,  chacun  responsable  des  actes 
et  des  choix  dont  ils  ont  l'initiative  et  la  signature. 

Il  y  aurait  : 

Un  président  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  ; 

Un  président  du  conseil  d'amirauté  ; 

Un  président  du  conseil  de  justice  ; 

I.  25 
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Tu  pivsitlenl  du  coiist'il  i\o  l"iiisli'ucli(>ii  i)ul)li(|iK'  : 
L'n  président  du  conseil  supérieur  d'agriculture: 
Un  président  du  conseil  supérieur  des  nianulaclures  et 
du  commerce. 

Auraient   lieu,  conformément  aux  lois,  sur  la  présenta- 
tion de  chacun  de  ces  présidents,  les  nominations,  promo- 
tions, avancements  encouragements  et  lécompenses  : 
Dans  l'armée  ; 
Dans  la  marine  ; 
Dans  la  magistrature  ; 
Dans  renseignement. 

Il  serait  atti'ihué  ii  chacun  des  présidents  de  ces  divei's 
conseils  une  indemnité  annuelle,  ii  titre  de  frais  de  récep- 
tions. 

Ils  auraient  entrée  et  voix  consullalise  dans  le  conseil  des 
ministres. 

.\uraient  aussi  entrée  et  \iii\  consultative  dans  le  cduseil 
des  ministres  : 
Le  président  du  Sénat: 
Le  président  du  Corps  législatif: 
Le  président  du  Conseil  d'Etat  :  ;  i 

Le  grand  chancelier  d(^  la  Légion-d'Honneur  : 
Le  premiiM'  pi'ésident  de  la  Cour  de  cassation  : 
Le  procureur  général  ])rés  la  Cour  de  cassation: 
Le  premier  présiilent  de  la  Cour  des  comptes  : 
Le  procureur  général  près  JaCoui"  des  comptes  : 
Le  préfet  du  département  de  la  Seine  : 
Le   connnandanl    général    de   la    garde    nationale  de  la 
Seine  : 

Le  gou\(Mneur  général  de  la  Han(|ue  de  France. 
Celte  l'éforme  admim'slraliNC  li'ansitoire  aurait  les  a\ all- 
iages suivants  : 

l'in  divisant  h-  travail,  elle  donnerait  au  pouvoir  (|u'elle 
concenti'erait  l'unité  (pii  lui  manipie  et  imprimerait  ii  Tex- 
l»é(liti(in  des  allaii'es  rini|inlsinn  sans  ia(|ue!le  la  ccnlralisa- 
tion.  au  lieu  de  jaillii-  coniinc  une  source.  croii|)il  conniie 
un  marai>. 
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Elle  civcrail  très  luHireuscinent  la  nécessité  de  dénion- 
ler,  d'examiner  et  de  mettre  au  rebut  tous  les  vieux  res- 
sorts rongés  par  l'abus  et  usés  par  la  routine. 

Elle  donnerait  satisfaction  à  ce  besoin  instinctif  de 
changement  qui  espère  dans  le  nouveau  rencontrei-  le 
mieux. 

En  même  temps  qu'elle  simplifi'M-ait  l'action  du  méca- 
nisme ministériel,  elle  entourerait  le  pouvoir  d'une  repré- 
sentation moins  étroite  ;  tout  ce  qui  occuperait  dans  l'État 
une  position  supérieure ,  tout  ce  qui  aurait  qualité  pour 
émettre  un  avis  utile,  formerait  faisceau  autour  de  lui,  et 
aui'ait  dans  le  conseil  voix  consultative.  En  Angleterre,  le 
nombre  des  ministres  avec  ou  sans  portefeuille  varie  selon 
les  exigences  des  circonstances  :  on  ne  s'y  croit  nullement 
tenu  de  couler  tous  les  cabinets  dans  le  même  moule.  La 
nécessité,  l'utilité,  sont  les  deux  seules  lois  dont  on  prenne 
(îonseil. 

Ce  n'est  qu'en  constituant  un  pouvoir  dont  les  ressorts 
soient  simples  que  l'on  constituera  un  pouvoir  dont  l'action 
soit  forte  ;  ce  n'est  qu'en  constituant  un  pouvoir  qui  soit 
fort  que  l'on  constituera  un  pouvoir  qui  soit  durable. 

L'impuissance  de  tous  les  hommes  qui  depuis  trente  an- 
nées se  sont  succédé  au  pouvoir  s'explique  par  ces  deux 
causes  : 

Le  morcellement  du  pouvoir  ; 

La  concentration  du  travail. 

Les  plus  forts  ont  fléchi  sous  la  pesanteur  du  faix  ;  les 
plus  laborieux  ont  tous  été  emportés  par  le  flot  des  affaires 
courantes  ;  il  en  sera  ainsi  jusqu'au  jour  où  l'on  aura  pris  le 
(•(jntrepied  de  ce  qui  est,  où  l'on  aura  adopté  le  système 
qui  repose  sur  ces  deux  pi'incipes  : 

Concentrer  le  pouvoir: 

Diviser  le  travail. 

Concentrer  le  pouvoir  entre  les  mains  du  président  de  la 
république  ayant  directement  au-dessous  et  auprès  de  lui 
le  ministre  secrétaire  d'Etat,  ayant  à  son  tour  au-dessous 
de  lui  lt>  ministre  des  rtn-ettes  et  le  miîiistre  dç«;  dépenses  : 
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Divis(M'  le  travail  en  le  partageant  entre  les  mains  d'au- 
tanl  (le  directeurs  généraux,  ou  sous-niinistres.  (lu'il  est 
possible  (le  eomposer  d'unités  administratives. 

Unité  administrative  :  est  le  nom  donné  à  toute  branche 
de  service  distincte  et  complète,  qui,  isolée,  forme  par  elle- 
même  un  entier. 

Ainsi  constituée,  la  responsabilité  a  deux  degrés  : 

Le  ministre  répond  des  sous-ministres  ou  directeurs  gé- 
néraux qu'il  a  choisis  ; 

Le  directeur  général  répond  des  actes  dont  il  a  la  pleine 
initiative. 

Le  ministre  est  aux  directeurs  généraux  ce  (jue  le  lien  est 
au  faisceau. 

Les  directeui's  généraux  sont  aux  ministres  ce  (\uo  sont 
les  colonels  aux  généraux. 

Le  général  de  brigade  ou  de  division,  en  tournée  d'ins- 
]x^ction,  n'intervient  jamais  dans  le  connnandement  ou  l'ad- 
ministi-ation  d'un  régiment,  que  pour  s'assurer  que  le  com- 
mandenKMit  et  l'administration  du  corps  sont  ce  qu'ils 
doivent  être. 

Pai'eillement,  le  ministre  n'intervient  pas  dans  les  rap- 
ports entre  l'administré  et  le  directeur  général 

Le  ministre  peut  donc  donner  tout  son  t(Mnps  aux  aiïaires 
du  pays(l). 

Une  ligne  profonde  de  démarcation  est  ainsi  tracée  entre 
Vintérét  privé  et  Vintérét  pnhJic. 

Ce  dernier  est  seul  tlu  domaine  des  ministres. 

Les  projets  de  décrets  ou  de  règlements,  les  décisions 
importantes  sont  délibérés  en  conseil  supérieur  (radminis- 
tration  puhliqiie. 

(1)  On  'listingue  à  la  Chine  deux  sortes  de  ministres  :  les  uns  sont  les 
ministres  siV/rieurs;  ils  donnent  les  audiences  et  le3  signatures;  les  autres 
portent  le  non)  de  ministres  penseurs;  ils  se  chargent  du  soin  de  former  les 
projets,  d'examiner  ceux  qu'on  leur  présente  et  do  proposer  les  change- 
ments que  le  temps  et  les  circonstances  exigent  ([u'on  fasse  dans  l'admi- 
nist.ation. 

•  iiKi.VKTUS.  /)<■ /'/'.«/ir/r,  chap.  XA'i. 
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Les  directeurs  généraux  composent  ce  conseil. 

Les  réunions  en  sont  générales  ou  partielles,  selon  que 
l'objet  de  la  délilîération  exige  que  tous  les  directeurs 
généraux  ou  seulement  quelques-uns  soient  appelés  à  y 
délibérer. 

Chaque  réunion  est  présidée  par  le  ministre  qui  l'a  con- 
voquée, ou  en  son  absence  par  le  président  qu'il  a  désigné. 

Par  ces  discussions  au  sein  du  Conseil  supérieur  cVadmi- 
nistration  publique,  les  directeurs  généraux  s'exercent  à 
l'art  d'exposer  leurs  idées  et  contractent  l'habitude  de  les 
généraliser.  Leur  aptitude  absolue  et  relativ^e  se  constate  : 
ce  qui  donne  le  moyen  de  choisir  parmi  eux,  avec  certi- 
tude, les  plus  capables,  pour  en  faire  des  ministres. 

Ce  sont  les  ministres  du  premier  degré  ;  ce  sont  les  con- 
tre-maîtres de  l'atelier  gouvernemental. 

Pour  qu'une  grande  manufacture  prospère,  (jue  faut-il 
essentiellement  ?—  Peu  de  maîtres  et  beaucoup  de  contre- 
maîtres. Que  propose-t-on  ici?— Peu  de  ministres  et  beau- 
coup de  directeurs  généraux. 

Les  directeurs  généraux  sont  les  diviseurs  du  traNail. 

Par  eux,  les  ministres  sont  émancipés  ;  ils  recouvrent  la 
liberté  de  la  pensée ,  liberté  dont  ils  sont  entièrement  pri- 
vés lorsque  tout  vient  affluer  à  eux  :  —  sollicitations,  récla- 
mations, signatures,  audiences. 

Par  eux,  les  bureaux  sont  vivifiés ,  car  l'émulation  vient 
jouer  alors  dans  l'administration  le  rôle  que  joue  la  concur- 
rence dans  l'industrie. 

Cette  nouvelle  constitution  du  pouvoir  exécutif  aurait 
pnncipalement  pour  objet  et  certainement  pour  effet  le 
prompt  rétablissement  de  l'équilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses,  équilibre  (ju'on  poursuivra  en  vain  aussi  long- 
temps que  les  recettes  seront  représentées  dans  le  conseil 
des, ministres par  1 

Et  les  dépenses par  9 

NEUF  ministres  qui  dépensent  entraîneront  toujours  par 
leur  masse  numérique  un  ministre  qui  paye,  soit  qu'il  lutte 
dans  le  conseil  ; 
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1     COMlfO    9. 

i  contre  8. 

3  contre  7. 

4  contre  6. 

Ainsi  s'e\i)li<jue,  par  un  vice  radical  dans  la  composition 
des  cabinets,  le  chiffre  clKupie  année  croissant  du  l)U(l£;et 
des  dépenses. 

On  dépense  trop,  on  dépense  mal. 

Faute  d'ensemble  dans  les  différents  ser\ices  publics, 
l'un  a  le  suiperdu,  l'autre  mancpie  du  nécessaire.  Le  seul 
moyen  de  les  pondérer,  c'est  de  les  réunir  dans  l;t  niéuic 
main. 

Le  budget  de  1853  demande  à  l'impôt.     1.326,639.88.')  fr. 

Indépendamment  des  ressources  spé- 
ciales s'élevant  à 119,489,546 

Ensemble I,446,k>9.i31  fr. 

Le  budget  de  1853  est  pareil  ii  ses  aînés;  comme  eux,  il 
se  solde  par  un  déficit,  et,  conuneeux,  il  ne  propose  aucune 
réforme  sérieuse.  Il  maintient  l'impôt  nmltii)le  ;  il  maintient 
les  impôts  de  consonunalion,  (pioi(pie  tout  impôt  ,S(//'  la 
consommation  soit  un  iini)ôl  (■oiit)-c  la  production  et  ro/i^rc 
le  travail. 

Ce  (|ue  n'ont  comijiis,  a|)ivs  la  Kevolution  du  24  fe\ri(M", 
i\i  l'Assemblée  constituante  de  1848,  ni  l'Assemblée  législa- 
tive do  1849,  le  Corps  législatif  le  comprendra-l-il  ?  ('oni- 
prendra-l-il  qu'il  n'y  a  (pi'une  manière  de  réformer  le  Bud- 
get, c'est  de  commencer  par  réformer  l'Impôt  ,  par  en 
changer  l'assiette  et  le  caractère?—  Non  ;  il  ne  le  compren- 
dra ])oint. 

Ne  touchez  pas  à  V Impôt  l  est  le  cri  d'effroi  de  tous  les 
pouvoirs  et  de  toutes  les  majorités  qui  se  succèdent  en 
France. 

Ne  touchez  pas  à  l'Impôt  !  Cela  veut  dire  gardez-vous  d'i- 
miter Sully,  Colbert.  Turgot,  \ecker:  gardez-vous  de  por- 
ter la  main  sm*  les  anci(Mis  impôts,  si  mal  assis  (pi'ils  puis- 
sent être;    mais  cela    ne   \('Ut  pas  dire    gardcz-\ous   d'en 
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établir  de  nouveaux ,  car  la  ({uestion  à  Tordre  du  jour  e.st  la 
question  des  nouveaux  impôts  destinés  à  être  jetés  en  pâ- 
ture à  l'avidité  dév'orante  du  Déficit  insatiable. 

Plus  on  redouble  d'efforts  pour  assouvir  le  monstre  béant, 
et  plus  il  redouble  d'exigences. 

Que  faire  ? 

Le  contraire  exactement  de  ce  qu'on  fait. 

Puisque  chaque  impôt  nouveau  qu'on  vote  exerce  l'effet 
d'une  prime  d'encouragement  donnée  à  l'accroissement  des 
dépenses,  il  n'y  a  qu'à  supprimer  la  prime  pourari'éter  l'ac- 
croissement. 

Epluchez,  éplu(îhez  le  Budget,  vous  n'y  trouverez  pas 
dix  millions  d'économie  !  Besogne  de  femme  qui  fait  la 
guerre  à  ses  cheveux  blancs  ;  pour  un  qu'elle  s'est  arra- 
ché la  veille,  il  en  a  poussé  deux  le  lendemain.  Ce  qu'il 
faut,  ce  n'est  pas  éplucher  le  Budget,  c'est  réformer  l'Impôt. 
C'est  l'impôt  vicieux  qui  produit  les  budgets  monstrueux, 
comme  c'est  le  sang  vicié  qui  produit  les  affections  cancé- 
reuses. 

Réformez  l'impôt,  et  rien  que  sur  les  frais  de  régie  et  de 
perception  et  sur  le  service  général  vous  pourrez  moisson- 
ner plus  de  100  millions  d'économies,  sans  compter  que  le 
fisc  n'aurait  plus  à  demander  aux  contribuables  79  mil- 
lions d'avances  sous  les  titres  de  remboursements  et  resti- 
tutions ! 

C'est  surtout  en  matière  de  fiscalité  qu'on  peut  dire  que 
la  pyramide  repose  sur  le  sommet. 

L'impôt  unique,  l'impôt  transformé  la  v^^pla^e'^sit  sui"  sa 
base. 

Mais  si  Ton  ne  commence  point  par  établir  l'unité  dans 
les  dépenses  connue  on  a  établi,  non  sans  beaucoup  de 
temps  et  de  peine,  l'unité  dans  les  recettes,  jamais  on  n'aura 
lunité  dans  l'Impôt,  ni  l'équilibre  dans  le  Budget. 


1852. 

LA  DETTE  FLOTTANTE, 


H  Je  n'ai  point  a  vous  tirer  de  votre  sommeil  trom- 
peur !  Non,  non,  persévérez,  car  je  suis  bien  convaincu, 
au  train  dont  vont  les  choses,  qu'il  est  dans  vos  desti- 
nées de  faire  nos  affaires  plus  vite  que  nous  ne  pour- 
rions les  faire  nous-mêmes.  " 

LEDKU-RdLLIN, 

Cluunhre  des  députés,  9  février  1S47. 


Le  rapport  de  M.  Gouin  sur  le  budget  des  receltes  étal)lit 
que,  le  31  décenil)re  I8o2,  le  découvert  du  Trt^sor  à  la 
charge  de  la  dette  llotlaute  s'élèvera  à  78i.0i8.98f)  francs. 

D'autre  part  les  hulletitis  de  Bourse  de  tous  h's  joui'naux 
s'accordent  pour  conslaler  rabondance  tles  capitaux. 

Cette  abondance  est  telle  qu'en  France  le  papier  de  la 
haute  banque  se  négocie  à  11/2  et  1  1/4  0/0.  En  Angle- 
terre l'argent  est  à  la  recherche  d'un  intérêt  qui  excède 
celui  des  Consolidés  à  3  0/0,  lesquels  ont  dépassé  le  pair 
nominal.  La'même  surabondance  est  constaléo  en  Hollande. 

Qu'altend-on,  en  France,  pour  négocier  un  emprunt  qui 
permette  de  consolider  la  dette  llollante  ? 

La  consolidation  est  une  opération  de  finance  qui  consiste 
à  convertir  en  rente  non  c.rif/lhlc  à  perpétuité,  une  dette 
exifjible  à  échéance. 

Attend-on  cpie  le  numéraire  ait  cessé  d'être  abondant,  et 
qu'on  ne  puisse  plus  emprunter  (jue  (IHÏicilemcnt  et  oné- 
rcusement? 

Faut-il  donc  rappeler  ii  (|uels  débats  donna  lieu  ,  le  24 
janvier  1848,  l'excès  de  la  dette  flottante  signalé  et  atta(|ué 
à  cette  époque,  avec  une  grande  vigueur,  par  MM.  Achille 
Fould  et  Tlii(M's? 
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Le  24  janvier  1848,  M.  Achille  Foiild  revenait,  en  ces  ter- 
mes, sur  ce  qu'il  avait  déjà  dit  non  moins  vivement ,  dans 
la  séance  du  23  juin  1847  : 

«  La  dette  flottante  en  concurrence  avec  la  dette  fondée; 
la  dette  flottante  émise  à  un  taux  d'intérêt  supérieur  à  celui 
de  la  dette  fondée,  est  un  état  de  choses  tellement  irrégu- 
lier qu'il  apporte  une  perturbation  fatale  dans  les  éléments 
de  la  confiance  et  du  crédit.  Ces  deux  valeurs  doivent  être 
en  rapport,  et  elles  tendent  continuellement  à  s'équilibrer 
d'elles-mêmes.  Aussi ,  lorsqu'il  arrive  que  le  taux  de  l'in- 
térêt produit  par  les  bons  royaux  est  supérieur  au  taux  de 
la  rente,  les  capitalistes  lui  donnent  la  préférence  et  ne 
placent  pas  dans  la  rente;  le  crédit  de  la  dette  fondée  doit 
en  être  naturellement  affecté.  Le  contraire  se  reproduit  avec 
la  même  certitude.  » 

M.  Thiers,  prenant  la  parole  dans  cette  même  séance  du 
24  janvier  1848,  disait  : 

«  Je  définis  la  situation  :  un  budget  ordinaire  de  plus  de 
1,400  millions  que  vous  ne  pouvez  solder  avec  les  recettes 
ordinaires  et  que  vous  ne  soldez  qu'avec  les  réserves  de 
l'amortissement;  et  un  budget  extraordinaire  de  140,  de  150 
ou  de  170  millions,  que  vous  payez  avec  les  réserves  futures 
de  l'amortissement,  lesquelles  n'existent  pas  encore,  et,  en 
attendant,  avec  la  dette  flottante,  et,  quand  la  dette  flot- 
tante est  trop  chargée,  avec  un  emprunt  ainsi  que  vous 
l'avez  fait  l'année  dernière  pour  diminuer  la  dette  flottante 
qui  grossissait  trop.  Ainsi  vous  marchez  vers  cet  avenir  qui 
vous  rassure  tant  et  qui  ne  me  rassure  pas  du  tout,  avec 
une  dette  flottante  qui  grossit  toujours,  qui  devient  telle- 
ment forte,  que  vous-mêmes  reconnaissez  la  nécessité  de 
recourir  de  temps  en  temps  à  un  emprunt  pour  la  dimi- 
nuer. Quel  est  donc  le  vrai  point  de  la  question  ?  Je  ne  suis 
monté  à  la  tribune  que  pour  le  fixer,  pour  le  bien  préciser, 

c'est  l'ÉTAT  DE  LA  DETTE  FLOTTANTE.   Tant  quC  VOUS  UC   SCrCZ 

pas  éclairés  sur  la  masse  de  la  dette  flottante,  vous  ne  con- 
naîtrez pas  tout  le  danger  de  la  situation.  Je  ne  suis  monté 
à  la  tribune  que  pour  éclaircir  la  question  de  la  dette  flot- 


liiiil(\  c'est  la  qu'est  le  danger:  c'est  la  qu'est  le  véri- 
table PÉRIL.  < 

')  —  Quelle  osl  la  qiK'slion?  C'est  de  savoir  si,  eu  ])ra- 
tique,  les  moyens  de  la  dette  flottante  correspondent  aux 
dépenses  dont  on  la  charge. 

»  Je  crois  que  je  ne  serai  pas  dénieuli  par  MM.  les  mi- 
nistres en  disant  qu'en  1848,  1849  et  1830,  la  dette  flottante 
l'oulera  entre  les  termes  extrêmes  de  700,750  à  800  millions. 
Je  soutiens  que  ces  chiffres  et  ces  assertions  sont  irrélVa- 
gahles,  je  les  ai  pris  dans  le  budget  même.  Eh  bien  !  mes- 
sieurs, la  question  est  là  tout  entière.  Oui,  vous  avez  poin* 
1848,  1849  et  1850,  une  dette  flottante  qui  variei-a  entre  7  et 
800  millicms.  Kst-ce  là,  messieurs,  un  terme  raisonnable 
poui'  la  dette  (lollanle  '?  .le  dis  qu(>  c'est  ixe  srruATiox...  je 
n"os(>  })as  la  (jualilier,  je  me  bornerai  ii  dire  (pfelle  est  de 

LA    PLUS    HAUTE    IMPRUDE.NCE. 

»  Je  prends  ici  pour  juge  .^1.  le  ministi"(>  des  finances,  et 
j'in\oque  sa  déclaration  d'hier.    H  a  dit  hier  qu'une  dette 

FLOTTANTE  DE  600  MU-LIONS  ÉTAIT    LE    TERME    AU-DELA    DUQUEL 

H,  NE  FALLAIT  pvs  ALLER.  Il  (lisait  :  ((  J'alhus  dépasser  lechif- 
>'  h'c  de  000  millions,  et  on  ne  peut  pas  prudemment  s"e\- 
))  poser  à  avoir  une  dette  flottante  de  plus  de  600  millions.  » 
M.  le  ministre  di's  finances  l'a  dit  hier,  sa  parole  n'a  pas 
besoin  d'èli'e  justiliée;  mais  je  pourrais  domier  une  simple 
e\|)lication  (|ui  ferait  ci>nipren(lre  h  (piel  [xtiut  il  a\ait 
raison. 

»  Quelle  esl  la  ressource  ordinaire  du  Trésor  dans  un 
e\éiienicnt. je  ne  dirai  pas  extraordinaire,  désastreux,  tlans 
un  é\énem(Mil  diriicile.  (|ui  exigeundemi-ai'mement;  quelle 
est  la  |)remiére  ressource?  Ce  son!  les  bons  royaux.  Sup- 
posez (pi'im  é\énemenl  exige  des  précautions.  <le  quehiue 
nature  que  ce  soit  :  (pielle  esl  la  l'essource  ordinaire  '.'  les 
hons  ro\au\.  je  le  rtqiélc.  I']li  hicii  !  \oiis  \oihi  pciidanl 
|)lusit'urs  années  dans  celte  situalion.  oii.  a\anl  excédé  les 
moyens  raisonnaiîles  de  la  dette  flottante,  si  un  l)es(tin  im- 
prévu survenait,  vous  auriez  les  mains  liées.  " 

lu  mois,  jour  pour  jour.  a|)ivs  ce  discours  prononce  le 
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24  janvier,  doux  prédictions  étaient  vérifiées  :  celle  de 
M.  Ledru-Rollin  et  celle  de  M.  Thiers  :  la  royauté  était  tom- 
bée et  les  mains  de  la  France  étaient  liées.  La  dette  (lot- 
tante,  i)esant  de  tout  son  poids  sur  la  France  prise  au  dé- 
pour\  u  j)ar  la  chute  de  la  Monarchie  et  l'avènement  de  la 
Hépul)lique,  réduisait  le  Trésor  public  à  cette  situation  ex- 
trême d'être  obligé  de  reporter  à  six  mois  le  payement  de 
ses  bons  exigibles,  et  à  quatre  et  six  mois  le  rembourse- 
ment des  sommes  excédant  100  fr.  déposées  aux  caisses 
d'épargne. 

Puisque  l'argent  est  abondanl  et  ehcrche  un  emploi,  ce 
(|ui  permet  de  consolider  la  dette  flottante,  encore  une  fois. 
(|u'attend-on  ? 


Si  l'optimisme  est  dangereux,  c'est  surtout  en  finances,  où 
il  prélude  par  l'imprévoyance  et  finit  parla  panique. 

L'optimisme  trouve  que  le  chiffre  de  la  dette  flottante  n'a 
rien  d'exagéré  et  ne  doit  causer  aucune  appréhension  sé- 
rieuse. 

Ce  chiffre,  s'éle\ant  à  709  millions,  se  décompose  ainsi 
([u'il  suit    : 

Communes  et  établissements  publics.  .  .  .     128,805,477  47 
Corps  de    troupes  :  marine  et  guerre.  .  .        3,607,752  20 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 3,508.851  20 

Caisse  des  dépôts  et  consignations 24,801,108  85 

Fonds  des  caisses  d'épargne 183.811.775  24 

Correspondants  divers 4,056,087  48 

Chemin  de  fer  de  l'Ouest 2,428,133  .33 

Avances  des  receveurs  généraux 75,558,277  18 

Bons  du  Trésor  à  divers 95,771,421  06 

Effets  à  la  Banque  de  France 125,375,000     » 

Eff'ets  à  divers 6,261,018  78 

Dépôts  de  la  ville  de  Paris ,  .  .      20,022,222  22 

Chemin  de  fer  de  Lyon 21,520,874  16 

Traites  du  caissier  sur  lui-même 14,123.654  40 

709,651,633  57 
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C'est  un  peu  moins  que  le  24  février  1848,  puisqu'à  cette 
époque  la  dette  flottante  s'élevait  à  769,067,921  fr.  (1)  Mais 
c'est  encore  trop  :  700  millions  de  dette  flottante  sont  un 
péril  plus  grand  pour  un  Étal  que  1,400  millions  de  dette 
inscrite. 

Le  journal  le  Pays  n'est  pas  de  notre  avis. 

Le  langage  qu'il  tient  en  juin  I8o2  est  exactement  celui 
que  M.  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances,  tenait  le 
23  juin  1847,  en  répondant  à  MM.  Achille  Fould  et  de  Rai- 
neville;  celui  que  M.  Dumon  ,  successeur  de  M.  Lacave-La- 
plagne, tenait  le  24  janvier  1848,  en  répondant  à  M.  Thiers. 
Chiffres  et  langages  sont  pareils  (2). 

Le  Pays  est-il  donc  parfaitement  sûr  ((ue,  pendant  les 

(1)  La  dette  flottante  au  24  février  1848  : 
Dette  flottante,  y  cûm])risles  caisses  d'épargne..       959,0G7,021  fr.  69c. 

A    DÉDUIKE  : 

En   numéraire  et  il  la  Bunciue.     135,000,000  fr.    ) 

Valeurs  en  portotcuiUe oo, 000,000         )  '       ' 


7()9,067,921  fr.  69  c. 

ACHILLE   FOULU. 


(2)  LANGAGE. 

«  Le  temps  des  prodigalités  financières  est  licureusemeui  passé.  » 

(Août  1830.) 
((  Nous  entrerons  désormais  dans  l'ère  du  budget  normal.  » 
»  Des  rédticlions  iinporlantes  ont  été  faites  dans  les  diverses  branches  de 
l'administration  ;  elles  seraient  plus  importantes  encore  si  l'accroissement 
de  nos  moyens  de  défende  ne  nous  avait  imposé  de  grands  sacrifices. 

»  Je  me  hâterai  d'en  diminuer  le  fardeau,  dès   que  j'aurai  la  certitude  de 
pouvoir  le  faire    sniis  compromettre  la  dignité  et  la  sflreté  de  la  France.  » 

(Discours  d'ouverture^  1831.) 
«  Je  regrette   de    ne  pouvoir  vous    proposer,  dès  à  présent,  la  réduction 
des  charges  publiques  ;  nos  devoirs  envers  la  France  nous  imposent  encore 
de  pénibles  sacrifices,  mais   l'arrangement  prochain  des  affaires  de  l'Europe 
nous  permet  d'en  rnlrernir  le  terme.  » 

{Discours  d'ouverture,  1832.) 
«  .J'ni  prescrit  la  plus  sévère  économie  dans   la  fixation  des  dépenses  or- 
dinaires. )) 

{Dit<cours  d'ouverture,  iHlO.) 

"  .J'aurais  vivement  souhaité  que  l'éf/uHibrc  pût  être  immédiatement  ré- 
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neuf  mois  qui  s'écouleront  du  28  juin  18o'2  au  29  mars  1853, 
aucune  complication  extérieure  ne  surgira  de  nature  à 
affecter  le  crédit  public  en  France  et  en  Europe?  Aucun 
autre  risque  impossible  h  prévenir  ne  doit-il  être  prévu  ? 

tabli  entre  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'État  •,  —  c'esl  le  réi.ullat  que  nous 
devons  dès  à  "présent  préparer.  » 

[Discours  d'ouverture,  1P41.) 

«  L'ÉQTTiLiBRE  ETABLI  entre  nos  recettes  et  nos  dépenses  annuelles  at- 
teste l'heureuse  influence  de  cette  situation  pour  les  affaires  générales  de 
l'Etat,  comme  pour  le  bien-être  de  tous.  » 

[Discours  d'ouverture,  1844.) 
«  I,a  situation  de  nos  finances  est  devenue  de  jour  en  jour  plus  salis- 
fa'sante.  >i 

[Discours  d'ouverture,  1845.) 

CHIFFKES : 

De  1830  à  1848  il  a  été  dépensé  au-delà  des  ressources  normales 
2,488,560,918  francs. 

Il  a  été  pourvu  ainsi  qu'il  suit  à  l'insuffisance  budgétaire  : 
Solde  d'un  emprunt    resté  disponible  sur  l'exercice  de 

1829 11,743,211  fr. 

Retenue  sur  les  traitements  des  fonctionnaires,  faite  en 

1831  comme  en  184S. 9,843,750 

Produit  du  trésor  d'Alger. 39,017,310 

Produit  d'un  impôt  de  30  c.  frappé  en  1830  sur  le  prin- 
cipal de  la   contribution  foncière  (l'impôt  des  45  c. 

portait  sur  les  quatre  contributions  directes) 46,442,590 

Aliénation  des  bois  de  l'État 104,297,276 

Recouvrements  opérés  sur  les  trente  millions  prêtés  au 

commerce  après  la  révolution  de  juillet,  environ.   .    .        26,500,000 

Emprunt  national  effectué  au  pair  en  1830 20,523,900 

Emprunts  et  rentes  négociés  à  divers,  jusqu'à  la  fin  de 

1846 524,182,113 

Emprunt  du  lO  novembre  1847,  sur  lequel  la  monarclie 

a  touché  environ 62,000,000 

Emploi,  à  deux  reprises,  des  fonds  déposés  aux  caisses 

d'épargne  pour  une  somme  de 202,316,175 

Fonds  de  l'amortissement,  détournés  de  leur  destination 

pour  couvrir  diverses  dépenses  jusqu'à  concurrence  de      910,763,071 
Remboursements  effectués   par  diverses  compagnies  de 

chemins  de  fer 78,193,048 

'Découvert  au  24  février  1848 442,738,444 

TOTAL 2,488,560,918  fr. 
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Si  une  compiifatioiiexlérioui'c  surgissait,  si  un  docos  risques 
auxquels  il  est  prudent  de  l'aire  une  part  dans  la  table  des 
prévisiiins  humaini's.  sévissait  en  l'ahsenee  du  Corps  léi,'is- 
latif,  et  en  rendait  nécessaire  la  convocation  extraordinaire 
immédiate,  quel  gage  les  linaneiers  du  journal  le  Pays  nous 
donnent-ils.  à  l'appui  de  leur  ])arole.  (jue  ce  (jui  a  eu  lieu 
en  mars  1848,  et  ce  c[ue  la  France  a  payé  si  cher  (1).  ne  se 
renouvellerait  pas?  Quelle  caution  les  financiers  du  journal 
le  Pays  nous  oflrent-ils  que  les  porteurs  de  bons  du  Trésor 
en  attendi'aient  l'échéance  sans  inquiétude  et  sans  précipi- 
tation, et  que  les  déposants  n'assiégeraient  pas  les  portes 
des  caisses  d'épargne  pour  réclamer  le  montant  exigible  de 
leurs  dépôts?  Quelle  certitude  les  financiers  du  joui'ual  le 
Pays  ont-ils  que  la  Baïupie  de  France,  tléjà  engagée  par  un 
prêt  de  7o  millions,  n'alléguerait  pas  ce  prêt  pour  refuseï' 
d'en  effectuer  un  nouveau  ? 

Dès  qu'un  risque  existe,  et  il  en  existe  plus  dun,  \aul-il 
mieux  lui  faire  sapaiM  raisonnable  que  de  subir  sa  loi  tyran- 
iii([ue  ? 

(Test  à  ces  termes  extrêmement  simples  que  se  réduit  la 
(pieslion  j)osée  j)ar  la  Presse  et  méconnue  par  le  Pays. 

iN'ous  croyons  pouvoir  dire  que  tous  les  honuues  sensés  vl 
prévoyants  sont  d'accord  pour  reconnaître  non  seulement 
la  nécessité  du  vote  d'un  emprunt,  mais  encore  la  néces- 
sité de  sa  conclusion,  afin  de  ne  pas  laisser  suspendu  au- 
dessus  do  la  léle  de  la  France  le  poids  d'une  dette  flottante 
qui,  dans  [o\]o  éventualité  ,  |)eut  entraînei*  40  francs  de 
baisse  ^?i  sur  la  dette  fondée. 

I.;!  dcllo  fondée»  n'a  pas  d'ennemii'  plus  rcMloulable  que  la 
dcllc  flollanle:  voilii  ce  (pi'il  n'est  |)lus  [)ermis  d'ignorer,  cl 
cncoi'c  moins  d'oidjlicr. 

(1)  Consolidixtioii  tiirdivo  îles  lion-  ilii  Tn-sor  ot  «les  ('iiaiiiiH'^  J(-|>o>i'i"i. 

(2)  Rente  5  0/0.  —  ,'>  ft-vricr  181H 117  fr,  45  c. 

—  'JH  avril  IH4S «9         ôO 

Di IT«' ronce. ... ,       47  fr.  9.5  c. 
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i;expropriation  abolie 

HAR 

LA  DETTE  FONCIÈRE  CONSOLIDÉE. 


ETAT  1)K  LA  OL^ESTION. 

!■  Un  grand  nombre  de  citoyens  étaient  frappés  dans 
leur  fortune,  et  la  ruine  du  patrimoine  entraînait  celle 
des  dignités  et  de  la  réputation.  Enfin,  Tibfere  vint  en 
aide  au  peuple  :  il  établit  un  fonds  de  cent  millions  de 
sesterces,  sur  lequel  il  fut  permis  d'emprunter  sans  in- 
térêt pour  trois  ans,  à  condition  que  l'emprunteur  en- 
gagerait, comme  garantie  envers  l'Etat,  des  biens- 
fnnds  s'élevant  au  double  de  la  somme  empruntée.  De 
la  sorte,  le  crédit  se  rétablit  ;  peu  a  peu  on  trouva  des 
prêteurs  même  parmi  les  particuliers.  i> 

T.vciTE.  Annales.  Livre  vi,  cli.  xvii. 

"  Ce  n'est  pas  faute  de  capitaux  que  l'agriculture  et 
le  commeree  languissent;  ce  ne  sont  pas  les  produc- 
tions de  la  terre  qui  manquent  :  ce  so?!/  lei  roiisom- 
mateiirs.  « 

COMTE   DE  I,A  BOUKDOSNAIE,  24  a>  fil  18'i4. 

0  Désormais  les  propriétaires  seront  les  fermiers  des 
rentiers.  » 

DE  souviGSY,  député  lie  la  Sarl/ie.  26  avril  1824. 

1'  Pour  ceux  qui  veulent  améliorer,  il  y  a  un  mo)en 
bien  simple  :  c'est  de  vendre  une  petite  portion  du  do- 
maine et  d'en  employer  le  prix  a  l'amélioration  du  reste.  » 
PASSY,  1848. 


Lorsque  des  révolutions  successives  oui  ébranlé  du  faîte 
à  la  base  toutes  les  institutions  d'un  Etat  et  lézardé  tout 
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l'édifice  social,  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  accomplir,  c'est 
ce  qui  paraît  eoniiuunénient,  et  à  tort,  le  plus  facile  à  opé- 
rer :  ce  sont  les  réformes  partielles. 

Que  dis-je  !  difficiles  ;  elles  sont  impossibles. 

C'est  ce  que  démontrent  tous  les  efforts  vainement  ten- 
tés dans  ces  dernières  années,  les  uns  pour  réformer  le  ta- 
rif des  douanes ,  les  autres  pour  réformer,  soit  l'impôt 
des  boissons,  soit  le  système  des  octrois,  soit  le  régime 
pénitentiaire,  soit  enfin  le  régime  hypothécaire  ;  e'est  ce 
que  démontrera  plus  clairement  encore  l'impuissance  à 
laquelle  aboutiront  les  diverses  sociétés  de  crédit  foncier 
constituées  en  vertu  des  décrets  du  28  févri(M-  et  du  28  mai's 
1852,  nonobstant  la  prime  de  10  millions  (jui  leur  a  été  al- 
louée à  titre  d'encouragement. 

Il  n'y  avait  (|u'un  moyen  de  résoudre  la  question  du  cré- 
dit foncier,  c'était  de  l'élever  à  la  hauteur  d'une  question  de 
crédit  public  ;  c'était  de  la  dégager  de  tous  les  liens  qui  la 
garoltent  et  qui  l'empêchent  de  prendre  son  essor  ;  c'était 
de  subordonner  les  considérations  au  principe,  au  lieu  de 
subordonner  le  principe  aux  considérations;  c'était,  en  un 
mot,  de  la  simplifier. 

Or,  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  osé  faire. 
^-  Mal  comprise,  la  question  de  famille  a  compliqué  la  ques- 
tion de  propriété;  compliquée,  la  question  de  propriété  a 
pai'alysé  la  (jucstion  de  crédit. 

Oii  il  fallait  ouviir  une  rue  ([ui  conduisît  au  but,  on  n'a 
ouvert  qu'une  impasse  qui  ne  conduit  à  rien.  Il  n'y  a  de 
percée  cpie  l'une  des  doux  extrémités. 

Instituer  le  crédit  foncier,  c'était  cependant  une  belle  et 
précieuse  occasion  de  c()ni|)lélci'  i"in\(Milair(>  national,  d'é- 
lablii',  en  Tindix  idnalisaïU.  le  bilan  uniscrsel.  de  sii|)primer 
l'impùt  indirect,  d'abolir  les  octrois  et  de  transformer  lini- 
p(M  forcé  en  prime  Noionlaire  d'assurance  générale  pro- 
portionnelle il  la  valeur  et  d'assurance  spéciale  proportion- 
nelle au  l'iscjue  de  robj(>t  déclaié. 

l'ne  réfornu^  eût  aidé  lautri»  :  la  réforme  fiscale  eût  faci- 
lite hi  rcl'oi'nie  liy|)otliécaire  :  le  crédit   foncier  et   le  crédit 
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public  se  fussent  prêté  un  concours  mutuel  qui  eût  doublé 
leurs  forces,  aplani  les  obstacles  et  rétabli  le  rapport  des 
choses  inconsidérément  méconnu,  et  malheureusement  in- 
observé. 

La  dette  de  l'État,  qu'on  appelle  la  dette  inscrite,  s'é- 
lève à  six  milliards  (1). 

La  dette  de  la  Propriété,  qu'on  appelle  la  dette  hypothé- 
caire, s'élève  de  4  milliards  et  demi  à  11  milliards  (2). 

Cet  écart  de  6  milliards  entre  les  deux  évaluations  ex- 
trêmes montre  le  faible  degré  de  confiance  qu'on  peut  et 
qu'on  doit  accorder  à  toutes  les  statistiques  qui  ne  por- 
tent pas  avec  elles-mêmes  leur  contrôle  et  leur  preuve. 

Quel  est  le  cours  de  la  rente  3  y/0  ? 

—  75  francs  (1). 

L'État  emprunte  donc  présentement  à  4  0/0. 
Quel  est  le  gage  de  la  renie  fondée? 

—  C'est  l'impôt  direct. 

Quelle  est  l'assiette  de  l'impôt  direct? 

—  C'est  la  propriété  foncière. 

En  effet,  lorsque  l'État  emprunte  un  capital  et  le  con- 
vertit en  rentes,  qui  est-ce  qui  emprunte  et  qui  est-ce 
qui  doit? 

(1)  Rentes  4  1/2  0/0 158,559,647  soit  en  capital.  3,523,547,717 

—  4  0/0 2,371,911  —  59,297,755 

—  3  0/0 64,495,988  —  2,149,866,266 

Fonds  d'amortissement 64,545,864  —  

Total 289,973,410  —  5,732,711,738 

(2)  4  milliards  500  millions  est  l'estimation  de  M.  Thiers.  (Discours  du 
10  octobre  1848.) 

6  milliards  est  l'estimation  de  M.  Tonrnus,  directeur  général  de  l'en- 
registrement. 

8  milliards  est  le  chiffre  officiel  (ce  qui  ne  veut  pas  dire  exact)  pro- 
duit par  le  Moniteur  du  l^r  mars  1852. 

R'à  9  milliards  est  l'évaluation  de  M.  Léon  Faucher. 

14  milliards  est,  d'après  le  Monileur  du  l*^""  mars  1852,  le  chiffre  de  la 
dette  hypothécaire  inscrite. 

(4)  Depuis  que  ce  travail  a  été  publié,  le  cours  du  3  0/0  s'est  élevé  à 
86  francs. 

I.  20 


^  402  L'EXPROPRIATION  AROLIE 

—  C'est  la  propriété  immobilière,  car  liinique  garantie 
du  préteui",  c'est  l'impôt  ;  donc  le  véritable  débiteur,  ce 
n'est  pas  l'État,  c'est  le  propriétaire  foncier.  L'Étal  est  îi  la 
propriété  individuelle  ce  que  le  total  est  à  l'addition  L'É- 
tal individualisé  représente  la  propriété  collective. 

D'où  vient  donc  que  la  propriété  individuelle  eni])run- 
tant  directement  h  échéance  fixe,  emprunte  plus  chèrc^- 
ment  et  moins  facilement  que  la  propriété  collective  em- 
pruntant indirectement,  sans  échéance  déljM'minée,  alors 
que  c'est  celle-là  qui  confère  à  celle-ci  la  faculté  et  la 
garantie  sans  lesquelles  l'Etat  ne  trouverait  pas  l\  em- 
prunter ? 

Est-il  normal  (jue  la  p^'opriété  collective,  ipii  n'a  d'autiv 
gage  (|ue  l'impôt  à  otfrir  ii  ses  préteurs,  emprunte  plus 
facilement  et  moins  chèrement  (jue  la  ])ropriété  indivi- 
duelle, qui  présente  deux  garanties  :  le  fonds  et  le  revt>- 
nu?  — Non.  A  cet  effet  il  y  a  une  cause.  Qiielle  est  la 
cause  ? 

Cette  cause,  c'est  la  double  certitude  que  les  rentiers 
sur  l'État  ont  de  ])ouvoir  loucher  à  époque  fixe  leurs  arré- 
rages échus  et  de  pouvoir  conslannnent  \(Mulre  leur  titre 
au  cours  du  joui"  sur  ce  vaste  marclie  (|ui  s'a|)pelle  la 
Bourse. 

Donc,  si  la  même  certitude*  elail  donnée,  si  le  même 
avantage  était  offert  au  rentier  sur  hypothèque,  s'il  exis- 
tait un  grand-livre  de  la  dette  foncière  inscrite  dont  les 
inscriptions  pussent  se  détacher  et  se  négocier,  conmie  il 
existe  un  grantl-li\i'e  de  la  dette  publicpie  inscrite,  la  pro- 
priété foncière  pouirail  emprunter  aux  mêmes  conditions 
que  l'Étal,  et  le  jour  où  l'Etat,  en  France,  pouri'ait  léduire 
h  3  0/0  et  au-de.ssous  (!)  l'intéi'ét  de  sa  délie,  le  propi-ié- 
taire  foncier  poui'rait  réduire  au  même  laiix  et  au-dessous 
l'intérêt  de  la  sienne. 

Le  gage  étant  absolument  le  même  poui"  la  lietle  imper- 

(t)  Le  •'{  0/0  iingluis  u  (li'piissi'  If  imii';  (|iu)iqiu'  ontiiToiiioiit  privé  do 
l'action  de  tout  nmnrtisscnicnt. 
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sonnelle  qui  porte  le  titre  de  dette  publique,  et  pour  la 
dette  personnelle  qui  porte  le  titre  de  dette  hypothécaire, 
il  est  incontestable  que  l'État  et  la  Propriété  foncière  doi- 
vent emprunter  aux  mêmes  conditions,  dans  les  mêmes 
formes  et  avec  le^s  mêmes  avantages. 

Or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu.  Le  capital  de  la  dette  pu- 
blique inscrite  est  remboursable,  mais  il  n'est  jamais  exi- 
gible, tandis  que  le  capital  de  la  dette  hypothécaire  inscri- 
te est  exigible  sous  peine  d'expropriation,  à  des  termes 
dont  la  moyenne  est  de  trois  années.  Ce  n'est  pas  tout  : 
chaque  emprunt  contracté  par  le  propriétaire  obéré  est 
passible  d'un  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  10  c.  0/0,  au- 
quel il  faut  ajouter  1  0/0  pour  frais  d'actes  et  honoraires 
du  notaire. 

Le  décret  du  28  février  1852  «  simplifie  V expropria- 
tion (1),  »  mais  il  ne  la  supprime  pas;  or,  c'était  justement 
ce  qu'il  fallait  faire  :  il  fallait  la  supprimer,  il  fallait  l'abo- 
lir, il  fallait  assimiler  la  dette  hypothécaire  à  la  dette  pu- 
blique, il  fallait  consolider  l'une  comme  on  avait  consolidé 
l'autre,  il  fallait  les  rendre  toutes  les  deux  pareillement 
remboursables  à  volonté  et  exigibles  à  terme  (2). 

Tel  était  l'état  de  la  question  avant  la  promulgation  des 
décrets  du  28  février  et  du  28  mars  1852  ;  quel  pas  en 
avant  ces  deux  décrets  lui  ont-ils  fait  faire  ? 

C'est  ce  q-u'il  s'agit  d'examiner. 


(i)  Expressions  de  la  circulaire  ministérielle  du  15  mars  1852,  signée  de 
Persigiiy. 

(2)  Voir,  pour  les  moyens  de  consolidation  de  la  dette  foncière,  la  7® 
édition  de  l'impôt. 
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II. 


LE  SYSTEME  ANNUITAIRE. 


•'  En  génériil,  quand  on  parle  des  revenus  de  l'iitïri- 
culture,  on  confond  deux  choses  qu'il  est  essentiel  de 
distintcuer  :  le  revenu  du  fonds  et  le  profit  de  l'indus- 
trie du  cultivateur.  C'est  ici  qu'il  convient  d'appliquer 
la  distinction  que  nous  avons  établie  ;  il  y  a  d'abord  le 
capital  engagé  dans  l'achat  de  la  terre,  et  celui-là,  il  est 
naturel  qu'il  rapporte  peu  :  la  modicité'  du  revenu  est 
expliquée  par  la  solidité  du  placement.  Vient  ensuite  la 
portion  du  capital  tngagé  dans  l'exploitation  propre- 
ment dite;  cette  partie,  il  faut  bien  qu'elle  produise  îi 
peu  prfcs  autant  que  l'argent  placé  dans  les  autres  in- 
dustries; autrement  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
exercer  l'industrie  agricole.  " 

BDUSSISGALLT.   1851. 

li  Les  emprunts  hypothécaires  sont  très  rarement 
contractés  en  vue  d'améliorer  le  sol  qui  leur  sert  de 
gage.  » 

MAUTiN  (du  Nord),  f/arih'  (/cv  ■iccdii.r.  1S41. 


Le  décret  du  28  IVn  rioi-  \H'.r2.  (]ui  instiluo  les  sociclé.s  do 
crédit  loncioi'.  no  les  autorise  à  ]M'étcr  jiar  aiuiuilés  (|ue  jus- 
qu'à concurrence  delà  moitié  delà  valeur  de  la  pi'opi'iélé. 

Il  suppose  :  preniièrement .  rinlérèt  à  o  0/0:  deuxiènie- 
nienl,  un  aniorlissement  do  1  0/0  au  moins  ;  troisiomomenl. 
les  Irais  (radmiiiistration.  évalués  îi  (iO  c.  pour  lOO  l'r. 

Il  ai'iiio  los  sociélos  du  i  In  )il  do  so  me  lire  on  possession  des 
immeubles  liy|)olho(piés  aux  Irais  et  ris(pios  du  débiteur  en 
relard,  (luinzc  joiirx  ^/prc.v  hi  mise  en  (leincurc.  en  voi'lu 
d'une  ordoiuiaiioo  l'oiiduo,  sur  rocpuMo.  par  le  prosidoiil  du 
tribunal  oi\il.  Icvpiol  no  |)oul  accorder  aiictm  dolai  pdur  lo 
paioment  des  aimuilés. 

D.iiic.  lo  principal  oll'cl  du  docrol  du  .'(S  Ion  rior  osl  do  ren- 
dre roxproprialioii  plus  rapide,  oc  «pii  osl.  je  lo  reconnais, 
un  moyen  do  rendre  io  prèl  plus  l'aeilo  :  mais  si  l'on  poinait 
reiidi'o  lo  pn'^l  |)lus  l'aeilo  s;ins  ai:.L;r;i\er  lo  ris(pio  d'oxpro- 
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pi'iation,  et  au  contraire  en  le  diminuant,  n'est-il  pas  re- 
grettal)le  que  des  deux  systèmes  on  ait  pris  le  moins  bon  et 
le  plus  compliqué,  le  moins  court  elle  plus  étroit? 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  :  le  décret  du  28  février 
1852,  se  proposant  principalement  pour  but  de  venir  en  aide 
à  l'industrie  agricole,  n'atteindra  qu'imparfaitement  le  but 
qu'il  se  propose. 

Le  crédit  agricole  et  le  crédit  foncier  sont  deux  choses  aussi 
distinctes  entre  elles  que  le  crédit  personnel  et  le  crédit 
réel. 

Le  crédit  agricole,  c'est  ce  que  vaut  l'homme  ; 

Le  crédit  foncier,  c'est  ce  que  vaut  l'immeuble. 

Il  importe  assez  peu  à  l'État  que  ce  soit  Pierre  emprunteur 
ou  Jacques  préteur  qui  reste  ou  qui  devienne  finalement  rfé- 
tenteur  de  l'immeuble  obéré ,  l'immeuble  n'en  vaut  pas 
moins  ce  qu'il  vaut  et  n'en  produit  pas  moins  ce  qu'il  pro- 
duit; le  propriétaire  foncier  n'a  ni  plus  de  droit  ni  plus  de 
titres  que  le  préteur  hypothécaire  à  la  préférence  de  l'État; 
mais  il  ne  saurait  être  indiflérent  à  l'État  que  les  produits 
du  sol  restent  stationnaires,  lorsqu'ils  pourraient  s'accroître 
par  l'acquisition  de  bestiaux  plus  nombreux,  d'engrais  plus 
énergiques  ou  d'instruments  moins  imparfaits  ;  donc,  c'était 
moins  le  crédit  foncier  que  le  crédit  agricole  qui  était  d'in- 
térêt public. 

Le  décret  du  28  février  n'est  relatif  qu'au  crédit  foncier  ; 
il  laisse  à  l'écart  le  crédit  agricole. 

Il  n'organise  pas  le  prêt  à  l'homme  ; 

Il  n'organise  que  le  prêt  à  l'immeuble. 

Et  le  prêt  à  l'immeuble,  dans  quelles  proportions?— Jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  rigoureusement 
constatée. 

L'honmie,  qu'il  applique  son  aptitude  à  l'agriculture,  à 
l'inclustrie  ou  au  commerce,  peut,  dans  beaucoup  de  cas, 
trouver  profit  à  emprunter  un  capital  à  l'intérêt  de  6  0/0; 
mais  rimmèul)le,  rapportant  net  impôts  payés,  en  moyenne, 
21/2  0/0,  ne  peut  être  grevé  du  service  d'un  pareil  intérêt 
sans  vouer  certainement  le  propriétaire  à  l'expropriation 
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dans  un  temps  qui  peut  être  calculé  avec  la  même  rigueur 
que  l'amortissement  d'un  emprunt. 

C'est  ce  que  vont  démontrer  les  hypothèses  suivantes,  tou- 
tes établies  sur  des  chifi'res  empruntés  à  l'exemple  cité  par 
le  Moniteur  du  P""  mars  1852. 

M...  est  propriétaire  d'un  immeuble  de  100,000  francs,  sur 
lequel  il  doit  50,000  francs  : 

l^M...  emprunte  aux  conditions  ordinaires  îi  5  0/0.  La 
rente  de  2,500  francs  qu'il  tire  de  sa  propriété  est  en  entier 
absorbée  par  le  service  de  l'intérêt  des  50,000  francs  aux- 
quels le  sol  sert  de  gage.  Privé  de  tout  revenu.  M...  est  ainsi 
condamné  à  demeurer  dél)iteur  à  perpétuité. 

2°  M...  emprunte  à  la  Banque  foncière  ces  50,000  francs 
aux  conditions  suivantes  : 

Intérêt  :  4  1/2 2,250  fr. 

Frais  d'administration  1/2  0/0 250 

Amortissement  :  1  0/0 500 

Total  (le  l'iinnuité 3,000 

Il  tire  de  cet  immeuble,  valant  100,000  fr.,  sous  le  nom  de 
fermage,  une  r(>nle  (le  2  1/2  0/0,  soit 2,500  fr. 

Il  sert,  sur  la  somme  de  .50,000  fr.  qu'il  doit,  sous 
le  nom  d'annuité,  un  intérêt  de  G  0/0,  soit.   .  .  ,    3,000 

Différence  annuelle  à  son  débit.  .        500 

La  rente  de  la  propriété  est  donc  insuffisante.  Pour  com- 
bler ce  déficit  annuel  de  .500  francs,  M...  estconséquemment 
obligé  de  céder  le  fonds  avec  le  revenu  à  la  société  créan- 
cière. 

3°  M...,  persistant  ii  l'cster  propriétaire.  (hMiiaiule  ;i  Té- 
pargne  sur  ses  autres  ressources,  revenus  ou  produits  du 
travail,  l'amortissement  du  cajjilaldc  .50.000  francs  hypothé- 
qué sur  sa  propriété.  A-t-il  alVairc  ii  I.i  Haïuiue  foncière? 
C'est  une;mnuité  de  500  hancs  (ju'il  doit  pendant  (|uai"anle 
années  réunir  il  force  de  pi'ivations;  soit,  par  la  c.ipitalisa- 
tion  (l(>s  intérêts  ii  5  0/0,  une  soniine  de  60,000  fi'ancs.  En 
d'autres  lerm(\s,  la  BaïKjue  foncicTc  pi'ête  50.000  francs  pour 
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retirer  60,000  francs,  l'excédant  de  l'annuité  sur  le  taux 
d'intérêt  étant  de  500  francs,  lescfuels  représentent  le  capi- 
tal de  10,000  francs. 

M...  a-t-il  afl'aire  à  un  créancier  ordinaire  ?  Il  lui  suffit 
d'un  amortissement  annuel  de  416  fr.  20  c.,  qui,  au  bout  de 
quarante  années,  par 4a  capitalisation  des  intérêts  au  même 
taux  de  o  0/0 ,  représente  exactement  le  capital  de  50,000 
francs. 

A  quoi  tient  cette  double  différence  entre  l'amortissement 
annuel  et  le  remboursement  du  capital,  dans  ces  deux  con- 
ditions ? 

.  En  premier  lieu,  à  ce  que  la  productivité  du  capital  étant 
la  même  dans  les  deux  modes  d'emprunt,  le  chiffre  de  l'in- 
térêt diminuant  (4  1/2  au  lieu  de  50/0),  le  chiffre  de  l'a- 
mortissement augmente  nécessairement  ; 

En  second  lieu,  à  ce  qu'il  faut  ajouter,  pour  les  sociétés 
de  crédit  foncier,  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement,  les  frais 
d'administration,  s'élevant  à  1/2  0/0  l'an. 

De  plus,  si,  comme  le  décret  du  28  février  le  permet, 
l'intérêt  était  fixé  à  5  0/0,  l'annuité  deviendrait  plus  oné- 
reuse ;  mais  l'amortissement ,  restant  à  1  0/0,  se  ferait  en 
moins  de  temps  :  de  28  à  30  ans. 

Ainsi,  de  toute  façon.  M...  paiera  l'argent  plus  cher  en 
l'empruntant  à  la  Banque  foncière. 

4°  M...,  mieux  avisé  et  suivant  enfin  le  judicieux  conseil 
de  M.  Passy,  vend  son  immeuble  grevé  d'une  hypothèque 
de  50,000  francs  à  sa  valeur  d'estimation,  100,000  francs.  A 
l'instant  même,  la  dette  hypothécaire  éteinte,  il  reste  à  la 
disposition  de  M...  un  capital  de  50,000  francs.  Le  consom- 
màt-il  improduclivement,  que  ce  serait  toujours  un  béné- 
fice net  de  50,000  francs. 

Mais  qu'il  le  convertisse  en  rentes  3  0/0  au  cours  de  75 
francs,  il  s'assure  un  revenu  de  2,000  francs  avec  la  pers- 
pective certaine  d'un  accroissement  de  capital  de  25  0/0, 
soit  2,500  francs,  aussitôt  que  le  3  0/0  aura  atteint  son  pair 
nominal. 

Qu'il  prête  ces  50,000  francs  à  intérêt,  il  les  double,  à  o 
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0/0,  en  quatorze  ans  ;  à  4  0/0,  en  dix-sept  ans  ;  à  3  1/2  0/0, 
en  vingt  ans  ;  à  3  0/0,  en  vingt-trois  ans.  Il  lui  suffit  pour 
cela  de  ne  pas  toueher  plus  à  son  revenu  que  lorsqu'il  était 
débiteur,  et  de  capitaliser  les  intérêts. 

M...  a  donc  inconteslahleinent  intérêt  à  vendre  son  im- 
meuble obéré,  puisque,  sïl  emprunte  h  Ja  Banque  foncière 
la  somme  de  50,000  francs,  pendant  quarante  années,  il  ne 
recevra  aucun  revenu  de  son  domaine.  Non-seulement  il 
ne  recevra  aucun  revenu  de  son  domaine  pendant  (juarante 
années,  mais  il  sera  tenu  ,  sous  peine  d'expropriation  dans 
le  plus  court  délai,  de  servir  pendant  quarante  années  une 
rente  de  500  francs,  représentant  un  capital  de  10,000  fr. 

Donc,  50,000  francs  lui  auront  coûté  : 

Premièrement,  le  service  d'une  rente  de  500  francs  pen- 
dant quarante  années,  soit  un  capital  de  10,000  francs; 

Deuxièmement,  l'abandon  de  la  totalité  du  fermage  d'un 
immeuble  estimé  100,000  francs  et  loué  2,500  francs. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  mathématiquement  que  si  le 
fermage  à  recevoir  ne  produit  ([ue  2  1/2  0/0,  et  (jue  l'an- 
nuité à  payer,  —  intérêt,  frais  et  amortissement,  —  soit  de 
6  0/0,  le  propriétaire  qui  use  de  la  faculté  que  lui  donne  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  28  février  d'emprunter  la  moitié  de  la 
valeur,  paye  celte  faculté  une  sonune  égale  à  celle  qu'il  a 
empruntée,  soit  50,000  francs  s'il  a  emprunté  50,000  francs. 

Cela  est  incontestable,  puis(iu'il  suffirait  de  payer  pen- 
dant quarante  années  une  annuité  de  416  fr.  20  c.  pour 
s'assurer,  à  l'expiration  de  ce  terme  de  quarante  années,  un 
capital  de  50,000  francs. 

Donc,  ce  qu'a  de  mieux  à  faire  M...,  jM'opi'iétaire  d'un  do- 
maine évalué  100,000  francs,  sur  les([uels  il  doit  50,000  fr., 
c'est  de  le  vendiv  ;  s'il  peut  pIac(M"  ces  .50,000  francs,  prix  de 
la  vente,  il  .5  0/0,  et(pi'il  lionne  à  avoir  au  bout  de  quarante 
années  un  (•ai)ital  de  100,000  francs,  il  n'aura  qu'à  prélever 
sur  son  nn'cnu  de  2, .500  francs  un(>  aniuiité  de  410  fr.  20  c. 
cl  il  la  vers(M' régulièrement.  Alors,  ;\  rc.xpii'alion  du  terme 
de  quarante  années,  il  aura  un  capital  de  100,000  francs 
ainsi  composé,  savoir  :  .50,000  francs,  jirix  li(pu'de  de  l'im- 
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meuble,  et  50.000  francs,  produit  des  quarante  annuités 
de416fr.  20  c.,  et  il  aura  gagné  d'avoir  joui  pendant  tout 
ce  temps  d'un  revenu  annuel  de  2,000  francs  dont  il  eût  été 
privé  s'il  eût  usé  de  la  faculté  contenue  dans  l'article  7  du 
décret  du  28  février. 

Il  est  donc  clair  et  incontestable  que  les  sociétés  de  cré- 
dit foncier  ne  seront  raisonnablement  accessibles  qu'aux 
immeubles  productifs  d'un  revenu  net  de  5  0/0  au  moins, 
ou  qu'à  ceux  susceptibles  d'un  accroissement  de  valeur  ra- 
pide et  certain  ? 

Mais  quels  sont  les  immeubles  productifs  d'un  revenu  net 
de  5  0/0  ou  susceptibles  d'un  accroissement  de  valeur  ra- 
pide et  certain  ? 

Sur  ces  immeubles  véritablement  privilégiés  ,  est-il  dif- 
ficile d'emprunter  à  5  0/0  jusqu'à  concurreiTce  de  la  moitié 
de  leur  valeur  ?  —  Non,  certes. 

Eh  bien  !  où  donc  est  l'avantage  qu'offriront  à  la  propriété 
immobilière  les  compagnies  de  crédit  foncier?  Je  le  de- 
mande. 

Sous  peine  de  ruine  certaine  dans  un  délai  rigoureuse- 
ment fixé  et  mathématiquement  calculé ,  le  propriétaire 
passif  ne  peut  et  ne  doit  emprunter  qu'à  un  taux  d'intérêt 
inférieur  ou  égal  au  taux  des  fermages  ou  des  loyers  qu'il 
perçoit,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  prêter  à  un  taux  su- 
périeur. 

Est-ce  ce  qui  aura  lieu,  en  admettant  que  les  sociétés  de 
crédit  foncier  parviennent  à  s'établir  et  à  s'étendre  ?— Non. 
Leur  résultat  le  plus  certain  sera  de  donner  à  l'expropria- 
tion simplifiée  et  accélérée  de  plus  vastes  proportions,  de 
hâter  ainsi  la  liquidation  de  la  propriété  foncière,  et  par 
suite  d'en  abaisser  considérablement  la  valeur  vénale,  car 
beaucoup  d'immeubles  étant  à  vendre,  l'expérience  ensei- 
gnera et  démontrera  qu'on  ne  peut,  qu'on  ne  doit  pas  rai- 
sonnablement les  payer  au-dessus  du  revenu  capitalisé  au 
taux  d'intérêt  réglé  pour  les  sociétés  de  crédit  foncier. 

Donc  si,  déduction  faite  de  l'amohissement,  l'intérêt  pré- 
levé par  ces  sociétés  est  de  5  0/0,  frais  de  commission  com- 
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pris,  un  immeuble  rapportjiiU  net  3,000  francs  ne  devra  èlre 
aclielé  (jue  60,000  francs,  sous  j)einc,  en  cas  (remprunt,  de 
se  voir  soi-même  promptement  exproprié  par  les  sociétés 
de  crédit  foncier  armées  des  articles  29,  32  et  33  du  décret 
de  février  1852. 

Le  propriétaire  d'un  immeuble  rural  ne  pouvant  payer 
l'argent  emprunté  sur  ce  gage  (pie  2  1/2  0/0,  ou  3  0/0  au 
plus,  tout  ce  qui,  excédant  ce  taux,  le  provoque  à  emprun- 
ter, concourt  h  sa  ruine  matliémati(]uement  calculée,  et 
aboutit  judiciairement  à  l'expropriation  exceptionnellement 
simplifiée,  ce  qui  équivaut  à  dire  que  plus  le  propriétaire 
teiul  à  s'obère)'  et  plus  la  propriété  tend  à  se  liljérer,  puis- 
que l'expropriation  a  pour  eflél  de  la  faire  passer  des 
mains  du  vendiMU' obéré  aux  mains  de  Tacquéreur  capi- 
laliste. 

Si  l'on  voulait  venir  efficacement  au  secours  du  proprié- 
taire foncier,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  propriété 
foncière,  celle-ci  ne  changeant  pas  lorsque  celui-l;i  change, 
il  fallait  convertir  et  consolider  la  dette  hypothécaire.  Ce 
n'était  pas  encore  assez  :  il  fallait  apphquer  à  la  dette  pu- 
blicpie  un  amortissement  efficace,  vigoureux,  qui  élevât  ra- 
pidement au-(l(>ssus  du  pair  nominal  la  renle30/0.  afin-de 
rendre  possibles  et  faciles  celte  conversion,  cette  consohda- 
tion.  Ce  mode  d'amortissement,  je  l'ai  indicpié.  Il  faut  opter 
entre  la  ruin(>  et  l'expropriation  des  vivants,  ou  le  prélève- 
ment sur  l'héritage  des  moiMs  d'une  part  assez  forte  pour 
libéi'cr  ri'^tat  des  charges  ipie  lui  a  léguées  le  passé.  En 
(lehor'sde  ces  deux  alternativt>s,  on  n'imaginera  (pie  desex- 
l)édicnls  ruineux  ou  illusoires.  Qui  doit  payer  la  dette  du 
passé,  si  (•(>  ne  sont  pas  ceux  dans  l'intérêt  (l(>s(pi(>ls  elle  a 
été  contractée,  si  ce  ne  sont  pas  les  morts  ?  Pourquoi  donc 
hésiter  ?  L'intérêt  du  nonibre  le  ])lus  petit  doit-il  donc  con- 
tinuer toujours  à  passer  avant  l'intérêt  du  nombre  le  plus 
grand,  l'exception  avant  la  régie  ?  Quel  est  incontestable- 
ment l'intérêt  du  nonibre  le  |)lus  gi'and  ?— (Test  ipie  le  taux 
du  loyei"  de  l'argent  tende  eonsliiiiimeiit  ;i  s'abai.sser.  11 
s'abaissera  constamment  si  le  cours  de  la  rente  l'ondée  s'é- 
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lève  constamment  par  l'effet  d'une  loi  mathématique  ;  celle 
de  la  mortalité  humaine. 

Quand  l'immeuble  pourra  emprunter  à  3  0/0,  4  0/0  au 
plus,  l'immeuble  pouiTa  prêter  à  l'homme.  C'est  ainsi  seule- 
ment que  le  crédit  agricole  pourra  naître  du  crédit  foncier. 

Alors  le  propriétaire  foncier  pourra  faire  ce  que  fait  l'in- 
termédiaire-banquier, qui  liénéficie  de  la  différence  entre 
le  taux  auquel  il  emprunte  et  le  taux  auquel  il  prête.  S'il 
emprunte  sur  immeuble  à  4  0/0,  il  pourra  prêter  sur  signa- 
ture à  5  0/0  et  gagnera  1  0/0,  ce  qui  sera  pour  lui  un  moyen 
de  se  libérer  de  sa  dette  antérieurement  contractée,  ou  tout 
au  moins  d'en  réduire  indirectement  de  4  0/0  à  3  0/0  le  taux 
de  l'intérêt. 

S'il  est  son  propre  fermier,  il  pourra  se  prêtera  lui-même. 
Mais,  encore  dans  ce  cas,  ce  sera  toujours  l'immeuble  qui 
créditera  l'homme. 

Dans  ce  système,  tout  propriétaire  foncier  ayant  un  gage 
disponible  devient  ou  peut  devenir  capitaliste-banquier; 
mais  la  condition  sine  qiiâ  non^  c'est  qu'il  ait  les  moyens 
d'emprunter  à  un  taux  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  des 
banques  et  des  comptoirs,  lesquels  prennent  en  compte- 
courant  le  papier  des  banquiers-intermédiaires. 

Pourquoi  les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  sont-elles  pré- 
sentement autorisées  à  prêter  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  rigoureusement  con- 
statée?—Apparemment,  c'est  qu'on  estmie-  que  dans  les 
conditions  actuelles  de  la  propriété  immobilière  les  risques 
de  dépréciation  et  les  frais  d'expropriation  équivalent  à  50 
0/0  environ.  Or,  plus  ces  risques  et  ces  frais  tendront  à  dis- 
paraître, et  plus  la  valeur  du  gage  tendra  à  s'accroître 
comme  valeur  de  crédit.  Le  jour  où  il  serait  démontré  que 
ces  risques  et  ces  frais  ne  dépassent  pas  5  0/0,  alors  C3  ne 
serait  plus  seulement  50  0/0  que  l'immeuble  aurait  la  faculté 
et' la  possibilité  d'emprunter,  ce  serait  90  0/0.  Il  est  clair  que 
la  propriété  foncière  pourra  prêter  d'autant  plus  qu'elle 
pourra  cm^^runter  davantage.  Plus  elle  pourra  prêter,  et 
plus  elle  aidera  au  développement  du  crédit  agricole,  ou- 
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VLM'l  ;ui.\  (Millivalours  assez  cxpérimenlés  pour  on  profi- 
ter. P()un|uiii  donc  la  terre,  eette  marehandise  peu  suscep- 
tible de  se  détériorer  et  que  nul  ne  saurait  enlever,  jouirait- 
elle  de  moins  de  crédit  que  les  denrées  et  les  matières 
entreposées  dans  les  docks,  et  sur  lesquelles  il  est  délivré 
des  warrants  (pfil  suffit  de  négocicM*  pour  se  procurer  de 
l'argent  à  un  taux  qui  permet  de  l'employer  avantageuse- 
ment ?  Y  a-l-il  une  l'aison  ?  —  Non,  il  n'y  en  a  pas. 

Par  ce  qui  précède,  on  voit  quels  liens  existent,  ou  plutôt 
quels  liens  pourraient  exister  entre  le  crédit  foncier  et  le 
crédit  agricole  ;  mais  pour  que  1(>  crédit  foncier  repose  sur 
ses  vérital)les  hases,  hases  aussi  solides  (pie  Iarg(>s,  il  faut 
Passeoirsur  riinilé  (riinpnt  Icilc  que  je  l'ai  exposée,  unité 
d'impôt  ([ui  conduit  à  iunilé  d(>  salaii'c  et  à  Tunité  trinlérèl: 
unité  d'impôt  sans  laquelle  la  consonnualion.  renconli'ant  à 
chaque  pas  un  ohslacle,  ii  chaque  \illc  une  harrière,  n(>  se 
dévelop|K'ra  (pie  lentement  et  péniblement.  Or,  si  la  con- 
sommation reste  slationnaire  ou  à  peu  piès,  point  de  crédit 
agricole.  Ainsi  se  tiennent  toutes  les  questions  entre  elles 
comme  se  tieiment  entre  eux  tous  les  anneaux  d'une  chaîne. 

Du  crédit  foncier,  le  décret  de  février  l8o2  n'a  fait  qu'un 
anneau.  Aussi  est-il  arrivé  ce  que  j'avais  prévu,  ce  qu'il  était 
facile  de  prévoir  :  de  grands  et  louables  efforts  tentés  pour 
n'(>l)tenir  qu'un  mince  et  douteux  résultat,  chèrement  payé, 
puisqu'il  n'est  acquis  qu'au  prix  de  l'expropriation  smqili- 
fiée  et  accélérée. 

Et  encore,  à  cet  égard,  y  a-t-il  ;i  l'aire  une  observation 
grave  :  c'est  qu(>  le  décriât  du  28  févriei'  a  porté  une  {irofonde 
atteinte  ;i  l'unité  de  législation  et  de  jurisjirudence,  au  prin- 
cipe de  l'égalité  devant  la  loi. 

Enelfel,  il  crée  doux  législations,  deux  jurisprudences, 
selon  (pie  les  propriétaires  obérés  ont  contiMcté  leur  em|)runt 
j)ar  l'ancienne  Noie  des  notaii'cs.  ou  bien  par  la  nouNclle  voie 
des  sociétés  de  civdil  foncier.  (]ette  \itic  nouxclle  fait  dispa- 
raître (Ml  leur  faveur  les  charges  occultes  résultant  des  liy- 
pol licqucs  l(''gales  et  des  pi';\  ilciïes  non  inscrits,  ainsi  (|ue  les 
actions  résolutoires  ou  rescjsoiri's. 
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De  deux  choses  l'une  :  ou  ce  second  régime  hypothécaire 
vaut  plus,  ou  il  vaut  moins  que  le  premier. 

S"il  vaut  plus,  pourquoi  ne  l'avoir  pas  adopté  sans  dis- 
tinction de  prêts  entre  les  prêts  faits  par  la  voie  des  notaires 
et  les  prêts  faits  par  la  voie  des  sociétés  de  crédit  foncier? 
S'il  vaut  moins,  pourquoi  avoir  conféré  aux  sociétés  de  cré- 
dit foncier  un  privilège  nuisible  aux  intérêts  de  l'emprun- 
teur et  nuisible  aux  droits  de  la  femme  et  des  mineurs?  A 
quel  titre  ?  Dans  quel  but  ? 

Si  c'est  pour  venir  au  secours  de  l'industrie  agricole,  le 
but  est  manqué,  et  lorsque  la  critique  s'abstiendrait  ici  de 
le  dire,  l'expérience,  qui  déhe  toutes  les  lois  restrictives  de 
la  liberté  de  la  presse,  ne  tarderait  pas  à  le  démontrer. 

Dès  aujourd'hui  on  peut  prévoir  et  prédire  que  les  Socié- 
tés  de  crédit  foncier  ne  seront  dans  l'avenir  que  des  Sociétés 
de  propriété  foncière  en  commandite  et  par  actions.  Le  vrai 
nom  des  Sociétés  de  crédit  foncier  est  présentement  :  Socié- 
tés d'' expropriation  foncière. 


m. 


LE  SYSTEME  FIDUCIAIRE. 


!•  Le  crédit  est  la  métamorphose  des  capitaux  stables 
et  engagés  en  capitaux  circulants  et  dégagés,  c'est-à- 
dire  le  moyen  qui  doue  les  valeurs  non  circulables  par 
elles  mêmes  de  la  faculté  de  circuler.  » 

A.  CIESZKOWSKI. 


Ce  système  est  celui  qui  a  été  exposé  en  I80I  par  un 
membre  de  l'Assemblée  législative,  M.  Martin  (du  Loiretj, 
au  sein  de  la  Commission  de  la  réforme  hypothécaire  et  du 
crédit  foncier,  chargée  d'examiner  :  1°  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement  ;  2°  la  proposition  de  M.  Wo- 
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lovvski  ;  3°  celle  de  M.  Loyer  ;  4°  et,  enfin,  celle  de  M.  Martin 
(du  Loiret);  commission  présidée  par  M.  Déniante,  ayant  pour 
secrétaire  M.  de  Vatimesnil  et  pour  rapporteur  M.  Ghégaray. 

Le  système  fiduciaire  (Ij  a  pour  point  de  départ  que  la 
propriété  foncière  ne  saurait  échapper,  soit  à  l'expropria- 
lion  plus  ou  moins  compliquée  ou  simplifiée  ,  plus  ou 
moins  accélérée  ou  ralentie,  soit  au  séquestre  ,  si  elle 
cmiirunte  à  6  0/0  y  compris  1  0/0  d'amortissement , 
calculé  sur  40  années;  il  a  pour  but  de  réduire  indirecte- 
ment l'intérêt  annuitaire^  ;  enfin  il  a  pour  moyen  une 
combinaison  consistant  à  appeler,  pour  la  constituti<in  des 
banques  foncières  :  1°  un  premier  capital  en  numéraire  ; 
2°  un  second  capital  égal  au  premier  et  résultant  de  dépôts 
de  rentes  sur  l'Etat.  Ces  rentes  ne  cessent  pas  d'être  la 
propriété  des  actionnaires  déposants,  (jui  continuent  à  en 
toucher  les  arrérages  ;  elles  sont  seulement  mises,  par  des 
procurations  irrévocables  ou  des  transferts,  à  la  disposi- 
tion de  l'établissement,  et  demeurent  ainsi  affectées  à  la 
garantie  de  la  circulation  en  billets.  La  Banque,  ainsi  con- 
stituée, est  autorisée  à  émettre  une  somme  de  billets  égale 
au  montant  cumulé  du  double  capital  versé  ou  déposé  par 
ses  actionnaires,  et  ces  billets,  toujours  remboursables  à 
présentation,  sont  employés  h  prêter  à  la  propriété  foncière 
à  un  taux  plus  réduit  (jue  le  système  qui  a  prévalu  et  au- 
quel on  adonné,  par  opposition,  le  nom  tle  système  moné- 
taire et  h  simple  mouvement. 

Il  est  aisé,  en  effet,  de  comprendie  que  le  système  fidu- 
ciaire, n'ayant  d'intérêt  h  S(>rvir  (iu(^  sur  la  moitié  du  capi- 
tal représentatif  du  montant  dvs  obligations  foncières  émi- 
ses, puisque  l'autre  moitié  du  capital  versé  en  inscriptions 
(le  rentes  sur  ll^^lat  poi'te  avec  elle-même  son  intérêt,  peut 
|)rêtcr  à  4  0/0,  lorsfpu»  le  système  monétaire  ne  peut  prê- 
ter au-dessous  de  6  0/0,  à  conditions  d  amoitissement 
égales. 

(I|  Vi\r  système  fiiluciaire,'\\  faut  entcnilrc  :  Puiiier  reinésentuiit  des  valeun 
réellei,  erinlanlts  el  loujoum  coni'eriibles  en  numéraire. 
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Quoique  la  Connnission  de  l'Assemblée  législative,  ayant 
pour  président  M.  Déniante,  pour  secrétaire  M.  de  Vati- 
mesnil,  pour  rapporteur  M.  Ghégaray,  et  pour  membre 
M.  Wolowski,  dût  être,  par  la  nature  de  sa  composition, 
considérée  comme  peu  favorable  à  tout  ce  qui  pouvait  por- 
ter le  caractère  d'une  innovation,  cette  commission,  com- 
posée de  trente  membres,  a  conclu  en  ces  termes  : 

«  Votre  Commission  a  pensé,  messieurs,  que  la  proposi- 
tion dont  l'analyse  précède,  méritait  iVétre  prise  en  très 
sérieuse  considération.  En  effet,  son  application,  dans  les 
parties  du  territoire  où  elle  serait  possible,  semble  per- 
mettre d'espérer,  pour  la  propriété  foncière,  un  abaisse- 
ment notable  et  immédiat  du  taux  de  l'intérêt,  par  suite 
de  l'application  aux  prêts  hypothécaires  des  procédés  pro- 
pres aux  banques  de  circulation,  procédés  exclusivement 
appliqués,  jusqu'ici,  aux  comptoirs  commerciaux.  » 

Les  trois  principales  objections  présentées  contre  ce 
système  ont  été  celles-ci  : 

Première  objection.  —  Ces  billets  seront  exigibles  à  pré- 
sentation ;  les  obligations  qui  auront  motivé  leur  émission 
ne  seront,  au  contraire,  remboursables  qu'à  longs  termes. 
Cette  situation  devra  amener  pour  la  banque  d'inévitables 
embarras. 

Deuxième  objection.— ï)es  banques  foncières  ne  pourront 
fonctionner  que  si  elles  reçoivent  le  privilège  d'émettre 
des  billets  de  banque  ;  or,  ce  privilège  est  déjà  concédé  à 
la  Banque  de  France. 

Troisième  objection.  —  D'après  la  combinaison  proposée, 
une  banque  immobilière  ne  pourra  être  établie  que  là  où 
il  sera  possible  de  trouver  non-seulement  des  actionnaires 
capitalistes,  mais  encore  des  actionnaires  possesseurs  de 
rentes  sur  l'État,  et  qui,  de  plus,  consentiront  à  se  priver  de 
la  disposition  de  ces  rentes  et  à  les  affecter  à  la  garantie 
d'opérations  plus  ou  moins  hasardeuses. 

La  première  objection  ne  s'applique  pas  seulement  au 
système  fiduciaire,  elle  s'applique  à  toutes  les  banques  de 
circulation,  puisque  leur  état  normal  est  d'émettre  des 
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billets  pour  une  somme  égale  à  deux  fois  leur  réserve  nii  - 
liilli(iue.  Qu'une  crise  survienne,  que  la  panique  s'empare 
(les  esprits,  el  la  Banque  de  circulation  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  rembourser  en  espèces,  à  présentation,  ses 
billets.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Anghîterre,  c'est  ce  qui  est 
ari'ivé  aux  Etats-Unis,  c'est  ce  qui  est  arrivé  hier  en  France. 
Car  nous  sommes  à  peine  au  lendemain  du  15  mars  1848  (1). 
C'est  ce  qui  prouve  que  les  banques  de  circulation  ne  sont 
que  des  institutions  factices  et  transitoires. 

La  deuxième  objection  prouve  uniquement  que  ce  n'est 
jamais  impunément  (pi'on  substitue  le  privilège  h  la 
libei'té. 

La  troisième  objection  se  réduit  à  une  simple  question 
de  balance  entre  rinconvénient  et  l'avantage  d'immobiliser 
ainsi  des  inscriptions  de  rentes.  Si  l'inconvénient  objecté 
est  plus  grand  que  l'avantage  offert,  on  ne  trouvera  pas 

(I)  a  La  promptitude  et  la  largeur  des  opérations  de  la  Banque  lui  don- 
naient l'espoir  de  dominer  la  crise;  elle  s'en  est  Hattée  jusqu'à  ce  jour  ; 
elle  y  serait  probablement  parvenue,  sans  les  demandes  provoquées  par 
les  besoins  extraordinaires  et  exagérées  par  la  peur. 

e  Dans  l'intervalle  du  2t)  lévrier  au  14  mars  au  soir,  l'encaisse  de  Paris 
n  diminué  de  140  à  70  millions,  soit  de  70  millions. 

»  Ce  matin,  une  panique  s'e-t  déclarée.  Les  porteurs  de  billets  se  sont 
présentés  en  foule  à  la  Banque;  de  nouveaux  guichets  d'échange  ont  été 
ouverts  pour  accélérer  le  service.  Plus  de  10  millions  ont  été  payés  en  nu- 
méraire. Il  ne  reste  ce  soir  à  Paris  que  59  millions. 

»  Demain,  la  foule  sera  plus  considérable;  encore  quelques  jours,  et  la 
Banque  sera  entièrement  dépouillée  d'espèces.  Dans  ces  graves  circon- 
stances, nous  devons  recourir  à  votre  vigilante  et  énergique  sollicitude  et 
à  celle  du  gouvernement. 

»  Le  conseil  général  de  lu  Banque,  délibérant  sur  cet  état  de  choses, 
m'a  chargé  de  vous  soumettre  la  proposition  tle  demander  au  gouverne- 
ment provisoire  les  dispositions  suivantes  : 

»  Jusqu'il  nouvel  ordre,  les  billets  do  la  Banque  de  France  et  de  ses 
comptoirs  seront  réputés  moxn.\ie  lkgale.  La  Banque  do  France  ne 
sera  pas  tenue  de  les  rembourser  contre  espèces. 

»  La  r.antiue  de  France  est  autori.-ée  à  émettre  des  billets  de  20  francs. 

»  i)'argoi;t. 
»  yl/i/.roucc  ;  F.  ARAfiO,  DUPONT  (de  l'Eure),  GAKNn;u-i'AOKS, 

A.CKKMIEUX,  MAIUE,  » 
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d'inscriptions  de  rentos  :  inais  si  le  conlraiie  a  lieu,  si  Fa- 
vanlage  offert  est  plus  grand  que  Tinconvénient  objecté, 
les  inscriptions  de  rentes  afflueront  en  proportion  de  l'a- 
vantage offert. 

Je  ne  considère  donc  aucune  de  ces  objections  comme 
sérieusement  embarrassante  ;  Tobjection  que  je  ferai  au 
système  fiduciaire  proposé  par  M.  Martin  (du  Loiret),  exposé 
par  M.  Duplan  (du  Cher),  et  adopté  par  M.  Charles  de  Bour- 
mont,  objection  qui  n'a  pas  été  produite  au  sein  de  la  Com- 
mission, est  d'une  autre  nature  ;  elle  sort  des  entrailles 
mêmes  du  système  ;  elle  consiste  à  dire  à  ses  auteurs  :  — 
Si  la  rente  fondée  n'est  pas,  dans  la  réalité,  autre  chose 
qu'une  hypothèque  collective  prise,  au  nom  de  l'État,  sur 
le  sol  possédé  par  les  habitants  de  cet  État  et  divisé  entre 
eux,  pourquoi  exiger  un  dépôt  de  rentes  égal  au  montant 
de  rencaisse  métallique  ?  Quelle  garantie  Vhypothèque  gé- 
néraJe,  représentée  par  les  inscriptions  de  rente^  ajoute-t- 
elle  h  Vlujpothèque  spéciale  représentée  par  les  inscriptions 
de  sol  ?  Est-ce  que  la  terre  gagée  vaut  mieux  que  la  renie 
fondée  ?  Est-ce  que,  dans  ce  cas  pariiculier,  la  caution  de 
l'État  ajoute  rien  à  la  sulidité  du  corps  de  l'obligation  ?  Que 
gagnerait  une  acceptation  Rothschild  à  ce  qu'un  failli  de  la 
veille  y  ajoutât  son  endos  ? 

Eh  bien  !  c'est  une  garantie  de  cette  nature  qu'offre  le 
système  fiduciaire,  lorsqu'il  exige  un  dépôt  d'inscriptions 
de  rentes,  garantie  illusoire,  complication  funeste;  car  elle 
aurait  pour  effet,  dans  un  jour  de  crise  et  de  panique,  d'é- 
craser les  cours  de  la  renie  l'ondée  et  d'aggrav^er  ainsi  la 
déroute  financière. 

Pourquoi  des  inscriptions  de  rentes,  impossibles  à  ven- 
dre, en  temps  de  crise,  sans  une  perte  considérable  ? 

En  mars  1848,  plutôt  que  de  vendre  les  rentes  dont  l'a- 
chat lui  avait  été  si  justement  et  si  sévèrement  reproché, 
en  1847,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  comme 
doublement  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  ses  statuts, 
la  Banque  de  France  n'a-l-elle  pas  préféré,  et  avec  raison, 
recourir  au  cours  forcé,  décrété  le  15  mars  1848  par  le  gou- 

I.  27 
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vernement  provisoire  ?  C'est  là  un  (ait  lualéricl  ([u'on  ne 
peut  contester;  or,  il  est  encore  un  autre  lait  non  moins  in- 
contestable, c'est  l'embarras  dans  lequel  se  trouvait,  en 
mars  1847,  la  Banque  de  France,  obligée  de  se  défaire  de 
deux  millions  de  rentes  qui  lui  appaitenaient,  et  ne  sachant 
comment  s'y  i)renthe  pour  ne  jias  écraser  les  cours  par 
cette  vente,  lorsque,  heureusement  pour  la  Banque  d(> 
France,  rempereur  de  Russie,  ai)pi"enan.t  cet  embarras,  vint 
l'en  tirer  en  prenant  directement  lui-même  livraison  de  ces 
rentes  contre  le  versement  de  50  millions.  Ainsi,  avant 
comme  après  la  révolution  du  î24  février,  rembarras  de  la 
Banque  de  Fi'ance,  ayant  pour  cau.se  le  placement  en  in- 
scriptions de  rentes  d'une  ijorlion  de  sa  réserve  métallique, 
fut  deux  fois  le  même. 

Etant  admis  le  double  mouvement  du  système  liduciaire, 
pourquoi  le  conq)liquer  au  lieu  de  le  simpliliei"?  Faire  in- 
tervenir des  inscriptions  de  rentes  pour  les  immobiliser, 
c'est  le  complicpier,  tandis  qu'il  y  aurait  un  moyen  de  le 
simplifier  :  ce  serait  de  faire  entrer  dans  le  poi'tefeuille  de 
la  Banque  liduciaire  les  premières  lettres  de  gage  créées,  pour 
n'en  plus  sortir  et  pour  y  demeurer  afiéctées  à  la  garantie 
spéciale  d'une  émission  correspondante  de  billets  de  circu- 
lation. L'expérience  n'atteste-t-elle  pas  qu'en  cas  de  crise 
violente  et  jjrolongée,  les  lettres  de  gage  se  déprécient  beau- 
coup plus  diflicilement  et  beaucoup  moins  rapidement  ([ue 
les  inscriptions  de  rente  (1)  ?  Alors  le  capital  de  fondation 
de  la  Banque  liduciaire  commencerait    déjà    par   servir 

(1)  l-2u  18-18,  tandis  que  les  rentes  prussiennes  étaient  cotées,  en 
moyenne,  h  09  francs,  et  les  actions  de  la  Banque  à  63  francs,  les  let- 
tres de  gage,  produisant  3  1/2  O/O  d'intérêt  dans  la  Silésie  et  la  Ponié- 
ranie,  se  maintenaient  au  cours  de  il3  frauns,  et  dans  la  Prusse  orientale 
au  cours  de  96  francs. 

En  avril  1850,  tandis  que  la  dette  publique  en  Prusse  ^3  1/2  0/0), 
était  à  86  francs  1/2,  les  lettres  de  gage,  également  à  3  1/2  0/0  des  di- 
verses caisses  prussiennes,  se  cotaient  de  90  à  94  francs  3/4.  En  janvier 
lH5l.  les  lettres  de  gsge  de  Poseu  se  cotaiont  à  102  franc»  ,  celles  de 
Mucklenihourg  îi  103  francs. 

JossKAr.  Rapport  cle  1851. 
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pour  la  moitié  ou  les  deux  tiers,  selon  la  proportion  adop- 
tée, à  prêter  à  la  propriété  foncière  dans  les  conditions  in- 
diquées. 

Mais  une  combinaison  plus  simple  encore  serait  celle  qui 
aurait  pour  efTet  d'obtenir  de  la  Banque  de  France,  pure- 
ment et  simplement,  qu'elle  prêtât  sur  lettres  de  gage 
comme  elle  prête  sur  lingots,  inscriptions  de  rentes  et  ac- 
tions de  chemins  de  fer.  Les  lettres  de  gage  ne  représen- 
tant que  la  moitié  delà  valeur  vénale  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, la  Banque  de  France,  en  prêtant  la  totalité  de  la  va- 
leur des  lettres  de  gage,  ne  prêterait  en  réalité  que  la  moi- 
tié de  la  valeur  des  immeubles  gagés.  Dans  cette  combinai- 
son, la  propriété  foncière  pourrait  alors  emprunter  soit 
à  4  1/2  avec  amortissement,  soit  à  3  1/2  sans  amor- 
tissement. 

Savoir  : 


Intérêt  à 3        0/0 

Frais  et  commiss  .  »  1/2 
Amortissement. . .  1 


Total il/: 


Intérêt  à 3        0/0 

Frais  et  commiss..  »  1/2 


Total 31/2 


Quoiqu'elle  valut  incontestablement  moins  que  la  conso- 
lidation de  la  dette  flottante  hypothécaire  telle  que  je  l'ai 
proposée,  consolidation  qui  permettrait  d'emprunter  95  ou 
90  0/0  du  montant  de  la  valeur  vénale  de  la  propriété  hy- 
pothéquée, cette  combinaison  aurait  sur  ce  qui  a  été  pro- 
posé jusqu'à  ce  jour  un  incontestable  avantage  se  tradui- 
sant en  chiffres  par  la  différence  d'intérêt  de  3  1/2  0/0  sans 
amortissement  à  6  0/0  avec  amortissement,  et  de  4  1/2  avec 
amortissement  à  6  0/0  avec  amortissement, 

MM.  Martin  (du  Loiret)  et  Duplan  (du  Cher)  sont  encore 
loin  du  but  ;  mais,  du  moins,  j'aime  à  le  reconnaître,  ils  y 
marchent,  car  ils  sont  à  la  recherche  de  l'intérêt  le  plus 
bas  ;  or,  le  plus  bas  intérêt  est  le  meilleur.  Mais  ils  s'abu- 
sent lorsqu'ils  prétendent  que  «  le  système  fiduciaire  est  le 
»  seul  mécanisme  qui  permette  d'abaisser  le  taux  de  l'inté- 
»  rêt  au  niveau  des  facultés  de  l'emprunteur.  » 
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Le  système  fiduciaire  n'est  qu'un  moyen  ingénieux  de 
suppléer,  dans  une  certaine  mesure.  Tabondance  du  numé- 
raire métallique  ;  or,  lorscjue  cette  ahondancc  existe  nalu- 
rellement,  il  devient  inutile  d'essayer  de  la  suppléer.  En 
réalité,  ce  n'est  pas  un  système,  ce  n'est  qu'un  expédient. 

On  évalue  à  3  milliards  et  demi  le  capital  métallique  de 
la  France. 

Ma  conviction  est  qu'il  y  aurait  rapidement  et  facilement 
place,  au  fond  de  tous  les  tiroirs  et  dans  toutes  les  caisses, 
pour  au  moins  un  milliard  d'obligations  foncières  de  cknt 
FRANCS  produisant  3  0/0  d'intérêt. 

Si  cela  est  aussi  vrai  que  cela  me  paraît  évident,  pour- 
quoi donc  recourir  à  des  artifices  de  crédit  (pu*  le  publie  re- 
pousse afin  de  s'épargner  la  peine  de  les  étudier?  A  tort  ou 
h  raison,  il  se  défie  de  ce  qu'il  ne  comprend  pas  sur-le- 
champ.  Comprendre  sans  peine  est  sa  loi  inexorable. 

Or,  c(^  (jue  comprendrait  sur-le-champ  le  public,  c'est 
cprun  billet  à  rente  jM-oduisanl  3  0/0  vaut  3  0/0  de  plus 
qu'un  })illet  de  Ixuuiue  ne  prcduisanl  rien. 

Aussi,  entre  deux  billets  d(>  cent  fiiaxcs.  l'un  ne  i^rodui- 
sant  rien  et  l'autre  produisant  3  0  0.  le  public  n'hésiterait-il 
pas  et  pi'endrail-il  tnujours  le  derniei'. 

Quel  que  soit  le  noml)i'e  ([u'on  en  créât,  il  n'y  aurait  ja- 
mais assez  de  billets  à  rente  de  cknt  fu.vncs  (]U(ii(iue  négo- 
ciables seulement  et  non  remboursables  à  \  ue. 

Je  dis  et  le  répète  cent  francs,  parce  (jue  toute  autre 
unité  manquerait  le  but. 

La  Ranque  foncière,  autorisée  par  le  décivl  du  28  n)ars 
18i)2,  ne  connaît  (primpai'faitement  la  puissance  du  levier 
(prollc  a  (Miti'e  les  mains. 

Si  elU^eùt  comni  cette  puissance,  elle  n'eût  pas  hésité  à 
émettre  ses  obligations  foncières  à  l'intérêt  de  3  0/0.  et  elle 
n'eût  émis  que  des  obligations  de  cent  francs. 

L'argent  eùtalilué  à  sa  caisse  pour  s'y  convertir  en  obli- 
gations foncières  ou  billets  à  rente 3  0/0.  l'allé  n'aurait  eu 
aucun  besoin  de  porter  ses  regards  sur  la  Suisse,  pour  y 
placer  d<^s  obligations  foncières  de  1.000  fr'ancs. 
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L'argent  affluant  à  la  caisse  rie  laBanque  foncière,  elle 
eût  pu  prêter  à  la  propriété  foncière  à  41/2  0/0. 
Savoir  : 

Intérêt 3    «    0/0 

Frais  et  commission »  1/2    » 

Amortissement 1    «      » 

Total 4  1/2  0/0 

Offrant  de  prêter  à  la  propriété  foncière  à  4  1/2  0/0,  tous 
les  propi'iétaires  fussent  venus  à  elle,  et  elle  n'eût  eu  entre 
eux  que  l'embarras  du  choix,  ce  qui  eût  été  une  nouvelle 
garantie  et  une  raison  de  plus  de  sécurité  pour  les  déten- 
teurs d'obligations  foncières,  tandis  que  c'est  le  contraire 
qui  aura  lieu  en  prêtant  à  6  0/0.  Alors,  la  Banque  foncière 
ne  pourra  pas  choisir,  et  il  lui  faudra  accepter  pour  gages 
les  immeubles  de  second  et  de  troisième  ordres,  sur  les- 
quels emprunteurs  et  notaires  n'auront  pas  pu  ceux-là  em- 
prunter, ceux-ci  faire  prêter  à  o  0/0  et  au-dessous. 

Gomment  ce  qui  est  si  simple  ne  se  comprend-il  pas  tout 
de  suite  '? 

Si  le  système  fiduciaire  à  double  mouvement  ser\  ait  h 
faire  comprendre  cela  au  système  monétaire  à  simple  mou- 
vement, ne  dût-il  rendre  que  ce  service,  que  c'en  serait  un 
dont  la  propriété  foncière  aurait  à  tenir  compte  à  .Mj>I.  Mar- 
tin et  Duplan. 
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IV. 

LE  SYSTÈME  ALÉATOIRE. 


«  Le  crédit  foncier  est  un  crédit  rcel  et  non  person- 
nel ;  le  gage  y  est  spécialise'  et  détermine'  ;  la  réalisa- 
tion en  a  précédé  l'ouverture;  donc  l'obligation  qui  le 
représenterait  reposant  sur  un  gage  matériel  pourrait 
fonctionner  continuellement  comme  capital  circulant, 
sans  s'inquiéter  nullement  de  remboursement  ou  de 
rentrée,  puisqu'elle  ne  serait  plus  une  avance,  mais 
seulement  un  déf/agement,  une  mobilisation,  en  un 
mot  un  véritatde  fonds  circulant  qui  pourrait  servir 
d'intermédiaire  de  transactions.  » 

A.   CIKSZKOWSKI. 


Co  systènio,  ndoplé  et  rorniulc  cmi  projt^t  de  staluls  par 
M.  de  Jouvcnol,  cloi)ut('>  au  Corps  logislatil',  a  été  exposé 
ainsi  qu'il  suit  par  M.  de  Mmitry,  dans  I7i/i7?;r7e  .?(<;■  le  crédit 
foncic)\  ouvei'le  en  mai  18-JO  devant  le  conseil  d'Etat  : 

«  M.  DE  MOMRY  :  Lc  plan  que  j'ai  h  vous  exposer  très  som- 
mairement dans  son  ensemble  eml)rasse  d'abord  le  dégrè- 
vement de  la  propriété,  ensuite  la  constitution  du  crédit 
foncier. 

»  Il  m'a  semblé  (ju'avant  de  songer  ;i  créer  des  banques  ou 
des  établissements  si)éciaux  de  crédit  foncier,  il  fallait  arri- 
ver au  dégrèvement  de  la  pi'ojM'iélé,  car  je  ne  sache  guère 
de  baïKpie,  si  j)uissante  ({u'elle  soit,  (pii  jouisse  réunir  de 
prime-abord  des  cai)itaux  assez  considérables  pour  venir  en 
aide  à  la  propriété. 

»  On  vous  l'a  dit,  ce  n'est  pas  le  propi'iétair(>  non  grevé, 
s'il  en  existe  encoi'(>,  cpii  réclame  l'organisation  du  crédit 
foncier,  c'est  le  pro|)rielaii'c  (|ui  dnil.  (jui  est  menace  d'e\- 
pi'(»|)rialion,  cette  ruine  permaneiile  il  laquelle  les  dix-neuf 
vingtièmes  des  |)ropriétaires  arri\  (Mit  ou  arriscront  dans  un 
temps  doiUK'.  si  nous  continuons  ;i  charger  nos  enl'ants  du 
payement  des  dettes  du  passé. 

»  Les  divers  systèmes  ipii  vous  ont  été  présentes  ne  résol- 
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vent,  du  moins  selon  moi,  que  quelques-unes  des  questions 
aceessoires  qui  se  groupent  autour  du  problème  que  vous 
cherchez  ii  résoudre. 

»  Tous  ont  pour  but  unique,  suprême,  d'accorder  au  pro- 
priétaire grevé  des  délais  plus  ou  moins  longs,  de  faciliter  sa 
]il)éralion  par  un  amortissement  plus  ou  moins  rapide,  et  la 
négociation,  en  quelque  sorte  la  mise  en  circulation  de  la 
propriété,  par  des  titres  représentatifs, 

»  Je  trouve  que  la  difficulté  reste  tout  entière,  et  que  la  fa- 
mille n'a  rien  à  gagner  à  l'organisation  des  banques  fonciè- 
res telles  qu'on  vous  les  propose. 

»  Ce  que  l'on  vous  propose,  c'est  de  donner  au  père  de  fa- 
mille des  facilités  plus  grandes  pour  dévorer  le  patrimoine 
de  ses  enfants. 

»  Ce  que  l'on  vous  propose,  c'est  de  faciliter  l'emprunt,  et 
de  telle  sorte  que  la  propriété  se  grèvera  de  plus  en  plus  ; 
qu'au  lieu  de  devoir  12  milliards,  avant  que  vingt  années  se 
soient  écoulées,  elle  en  devra  le  double,  et  que  la  généra- 
tion actuelle  léguera  à  la  génération  qui  s'élèv^e  une  dette  si 
énorme,  qu'elle  ne  pourra  l'acquitter  que  par  un  de  ces 
moyens  héroïques  dont  les  Etats  ont  quelquefois  donné 
l'exemple. 

»  Les  systèmes  que  j'attaque  sont  plutôt  un  fléau  qu'un 
bénéfice,  et  si,  au  point  de  vue  financier,  ils  sont  déplora- 
bles à  tous  égards,  au  point  de  vue  économique,  leurs  consé- 
quences ne  sont  pas  moins  fatales. 

»  Vous  venez  d'entendre  les  objections  graves  qu'ils  sou- 
lèvent au  point  de  vue  de  nos  lois  hypothécaires.  M.  Glan- 
daz  vient  de  vous  faire  toucher  au  doigt  la  perturb,ation 
qu'ils  peuvent  jeter  dans  la  famille,  et  vis-à-vis  de  la  femme 
et  vis-à-vis  des  mineurs,  tout  en  laissant  subsister  les  lacu- 
nes, les  difficultés  de  notre  législation  actuelle. 

»  L'expropriation,  avec  sqs  vices,  ses  conséquences,  ses 
frais  énormes,  reste  debout,  et  je  puis  dire  qu'on  s'est  plutôt 
étudié  à  prolonger  l'agonie  de  la  propriété  qu'à  lui  appli- 
quer le  remède  qui  doit  la  régénérer.  Ce  que  je  viens  d'en- 
tendre de  Texposition  qui  vous  a  été  faite  d'un  plan  de  ban- 
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que  lunciorc  mr  confirme  de  plus  en  plus  dans  cetle  idée. 
que  la  (iueslion  demande  une  autre  solution. 

»  Celle  solution,  la  voici  ;  n;)us  l'exaniinerons  sous  son 
triple  aspect  :  au  point  de  vue  financier,  au  point  de  vue 
social,  au  point  de  vue  de  la  léi,'islation  actuelle. 

«  Une  bantiue  Ibncière,  je  \  iens  de  le  dire,  ne  peut  être 
(ju'une  consé([uence  du  dégrèvement  de  la  propriété. 

»  Le  capital,  aujoui'triuii,  n'a  plus  confiance  en  la  pi'oprié- 
té,  parce  qu'elle  ne  lui  olFre  plus  un  gage  suffisant  ;  elle  lui 
présente  un  gage  déjà  obéré,  grevé  outre  mesure.  Des  ban- 
ques l'oncièivs  ne  rendront  pas  au  capital  cette  confiance 
dont  il  a  besoin. 

«  Mais  lorsque  la  propriété  sera  dégrevée,  lorsque,  par  un 
moyen  ([ue  n  lus  élèverons  ii  la  hauteur  d'un  principe,  nous 
aui'ons  rendu  libre  celle  pi'nprielé  si  énormément  chargée, 
le  capital  ira  vers  elle,  cl  dans  des  ciinditions  (pie  tous  les 
l)lans  actuels  seront  imi)uissanls  à  réaliser. 

'>  En  maliérc  de  [)rél  hypothécaire,  la  thciirie  du  rem- 
boursement doit  èti'e  radicaU'ment  changée. 

»  Au  remboursement  fire,  il  finit  suf)stituer  le  rembourse- 
ment  aléatoire. 

«  Tel  est  le  principe  absohnpie  je  pose  et  qui  va  me  ser- 
vir de  base,  aussi  bien  piur  le  dégrèvement  d(^  la  propriété 
que  pour  la  constitution  (lu  ci'édit  loncier.  .Yen  exiiliquerai 
tout  à  l'heure  le  mécanisnie  (U  la  portée. 

»  Il  y  a  déjà  plus  de  dix  aimées  que  j'ai  |)ropose  ;i  divers 
nn'nisti-es  de  l'aire  l'applicalinn  de  ce  pi'incipe  ii  la  propriété  : 
j'y  reviens  aujourd'hui,  v[  j'enq)runle  à  l'idée  du  gi'and- 
livrede  la  dette  pul)li(pie  toute  l'économie  (l(>  la  première 
partie  du  syst(Mn(>  (pie  je  vais  vous  deNclupper. 

»  Il  y  a  un  grand-Ii\'re  de  la  dette  |)iil)li(|uc. 

»  Il  fautcrécr  un  gi'a!i(l-li\  r(>  de  l;i  dcllc  Icrrilurialc. 

»  Qu(>  toutes  les  délies  hypothécaires  (>\islanles,  et  jus- 
qu'à concurrence  dr  la  moitié  de  la  \aleur  des  propriétés 
grevées,  soient  cnn\  ciiics  en  inscripi  ions  de  l'cnic  du  grand- 
livre  de  la  (Icttc  territoriale,  soit  nominative,  soil  au  por- 
teur. 
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»  Ces  iiiscriplions  tie  rente  seront  cotées  à  la  Bourse  et' 
négociées  comme  les  inscriptions  du  grand-livre  de  la  dette 
publique.  L'État  en  jiaiei'a  rinlérèl  à  3  ou  3  1/2  0/0. 

«  Par  le  fait  de  la  délivrance  des  inscriptions  dei'enle,  le 
propriétaire  sera  libéré  du  capital  emprunté  dans  la  pi"o- 
porlion  indi<piée ,  et  la  propriété  dégagée  vis-à-vis  du 
créancier. 

»  J'expliquerai  plus  lard  les  moyens  d'arriver  ii  ce  Init 
sans  froisser  les  intérêts  actuels. 

«  En  retour  de  ces  rentes,  le  propriétaire  contractera  l'o- 
bligation de  payer  chaque  année  à  l'État  (sauf  faculté  de 
rachat)  une  rente  viagère  dont  le  taux  sera  déterminé  d'a- 
près l'intérêt  à  3  ou  3  1/21  et  les  chances  de  longévité  du 
propriétaire  dégrevé,  ou  de  ia  tête  indiquée  par  lui. 

»  Cette  redevance  sera  recouvrée  dans  la  forme  de  l'im- 
pôt, par  voie  de  contribution.  Elle  sera  hypothéquée  sur  la 
propriété,  j)ar  priinlége,  et  la  propriété  sera  libérée  de  cette 
charge  et  de  la  dette  contractée^  c'est-à-dire  du  capital  prêté, 
par  la  mort  du  propriétaire  dégrevé,  à  quelque  époque  que 
cette  mort  arrive,  que  ce  soit  quinze  jours  après  le  prêt,  que 
ce  soit  un  an,  dix  ans  ou  plus. 

»  Chaque  année,  la  somme  totale  des  redevances  payées 
par  les  propriétaires  dégrevés  sei'a  employée  à  l'amortisse- 
ment, par  la  voie  du  sort  et  au  i)air  (et  ici  peut-être  fau- 
drait-il indiquer  le  procédé  qui  donnerait  à  ce  système  l'at- 
trait des  obligations  de  la  ville  de  Paris,  mais  c'est  un 
détail),  d'une  somme  égale  d'inscriptions  de  rentes  du 
grand-livTe  de  la  dette  territoi'iale. 

»  Dans  ce  système,  point  de  papier-monnaie  ;  des  inscrij)- 
tions  de  rentes,  voilà  tout  ;  elles  ont  la  même  valeur  que  la 
rente  actuelle  ;  elles  seront  plus  recherchées  quand  on  le 
voudra.  Et  du  moment  où  elles  pourront  se  négocier  à  la 
Bourse,  on  obtient  les  mêmes  avantages,  sans  aucun  des  in- 
c  mvénients  qui  sont  attachés  aux  lettres  de  gage  dont  on 
vient  de  v  ;us  montrer  toute  l'efficacité. 

»  Le  créancier  trouve  satisfaction  complète  dans  ce  mode 
de  payement,  qui  ne  lui  ôlc  aucune  des  garanties  actuelles, 
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puisque  les  renies  émises  par  l'Etat  ont  pour  gage  le  sol  de 
la  France.  Quant  h  l'État,  il  ne  se  charge  d'aucune  nouvelle 
dette,  puisque  l'aniortisscnient  annuel  de  la  rente  territo- 
riale doit ,  dans  une  période  de  trente-trois  ans,  durée 
moyenne  de  la  vie  humaine,  faire  disparaître  toutes  les  ren- 
tes émises. 

»  De  la  sorte,  —  et  ici  j'appelle  votre  attention  sur  la  por- 
tée du  principe  que  j'expose,  —  l'œuvre  de  la  libération  du 
sol  français  s'accomplira  d'une  génération  h  l'autre  sans 
l'aire  appel  au  papier-monnaie,  sans  recourir  aux  moyens 
héroïques,  qui  peuvent,  dans  l'état  actuel  des  choses,  jeter 
une  perturbation  profonde  dans  notre  système  financier. 

))  Dans  mon  système,  le  propriétaire  est  à  l'abri  de  l'ex- 
propriation absolue  dont  le  menace  un  créancier  rigoureux  ; 
il  a  la  certitude  de  conserver  sa  propriété  et  de  pouvoir  l'a- 
méliorer au  profit  de  ses  enfants. 

»  De  son  côté,  le  créancier  reçoit  une  valeur  dont  il  peut 
réaliser  le  montant  quand  bon  lui  semble,  car  il  n'est  guère 
de  créancier  hypothécaire  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  n'échange 
avec  bonheur  son  titre,  exposé  aux  chances  de  non-service 
des  intérêts,  aux  mille  tribulations  qui  peuvent  l'atteindre 
par  des  procès,  des  revendications,  etc.,  contre  un  litre  de 
rente  dont  la  propriété  est  incontestée  et  incontestable,  dont 
les  intérêts  lui  sont  payés  avec  cette  exactitude  rigoureuse 
qu'apporte  l'État  ii  ivinplii"  les  obligations  qu'il  contracte. 

»  Remarquez,  messieurs,  que  ce  système,  loin  de  mobili- 
ser la  propriété,  l'immobilise  dans  la  famille,  sans  poser  pour 
cela  une  limite  aux  droits  actuels  des  détenteurs  du  i)atri- 
moine  :  et  si  ce  sysième,  connue  je  vais  vous  le  démi)nli"(T 
iDiil  il  iliour(>  dans  l'exposé  de  la  constitution  du  crédit  fon- 
cier, facilite  l'em[)runt,  il  le  facilite  en  vue  de  la  conserva- 
tion, do  i'ameiioi'alioii  du  patiiuioine,  et  non  jilus  |)our  ré- 
pondre aux  exigences  (l"uii  dissipateur  qui  sacrifierait  sans 
scrupule  à  s<'s  [jjissions  le  |)ali  imoine  de  ses  enfants. 

»  Le  i-eiuboursement  aléatoire  substitué  au  rembourse- 
nieiil  lixe  ouvre  unc^  nouvelle  ère  à  la  propriété,  à  la  famille. 
Je  ne  mmix  pas  enti'cr  dans  le  développement  des  conside- 
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rations  économiques  que  j'aurais  à  faire  valoir  en  faveur  du 
système  que  je  propose  ;  les  hommes  éminents  qui  m'écou- 
tent  aperçoivent  déjà  la  portée  de  cette  théorie  nouvelle,  qui 
réédifîe  la  famille,  si  fortement  atteinte,  qui  consacre  la  pro- 
priété, ce  mobile  de  tous  nos  travaux,  en  nous  offrant  le 
moyen  facile  de  constituer  le  patrimoine  de  nos  enfants,  et 
en  les  soustrayant  aux  maux  de  l'expropriation  dont  ils  sont 
menacés. 

»  Par  là,  la  génération  actuelle  fera  honneur  à  la  dette 
contractée  par  la  génération  passée  ;  et  la  génération  à  ve- 
nir, déhvrée  du  fardeau  dont  elle  est  accablée,  n'aura  plus 
qu'à  utiliser  à  son  propre  profit  le  procédé  de  crédit  que 
nous  mettons  à  sa  disposition. 

»  Le  but  que  l'on  doit  se  proposer  par  la  création  de  ban- 
ques hypothécaires  ne  peut  pas  être  le  même  que  celui  que 
je  viens  d'indiquer  :  le  dégrèvement  de  la  propriété. 

»  Dégrever  la  propriété  et  ouvrir  au  propriétaire  un  cré- 
dit, sont  deux  choses  distinctes,  deux  besoins  différents  qui 
doivent  recevoir  des  satisfactions  différentes. 

»  Le  dégrèvement  de  la  propriété,  circonscrit  dans  les  li- 
mites de  la  génération  actuelle,  reçoit  satisfaction  complète 
par  la  création  d'un  grand-livre  de  la  dette  territoriale,  avec 
amortissement,  chaque  année,  d'une  somme  égale  à  la  tota- 
lité des  redevances  viagères  payées  parles  propriétaires  dé- 
grevés. 

»  L'institution  d'une  banque  de  crédit  fonctionnant  comme 
la  Banque  de  France,  et  tenant  à  la  fois  de  l'institution  d'or- 
dre public  et  d'ordre  privé  par  sa  constitution  et  son  orga- 
nisation, nous  permettra  de  répondre  aux  besoins  actuels 
que  l'on  a  signalés. 

»  L'objet  de  cette  création  spéciale  sera  de  venir  en  aide 
au  propriétaire  en  lui  ouvrant  le  crédit  qui  lui  est  néces- 
saire, sans  que  la  génération  ultérieure  puisse  aussi  être  res- 
ponsable, après  le  décès  du  père,  de  la  dette  contractée 
dans  le  présent. 
»  Voilà  son  objet. 
»  Son  but  sera  d'améliorer  la  propriété  et  de  féconder  le 
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sol  (le  lii  France  par  le  retour  du  capilal  et  rlu  ti  avail  vers 
l'ayricullure. 

»  El  (lu  nioinent  où  le  père  de  famille  n'aura  plus  qu'une 
redevance  viagère  à  payei",  du  nionienl  qu'il  sera  débarrassé 
et  du  souci  qu'occasionne  le  j)aiement  d'un  ca})ilal  ([uelcon- 
que.  et  des  craintes  de  re.\i)r{»i>riali()n.  le  ])r(»l)lènie  de  Ta- 
mélioralion  de  la  propriété  sera  résolu,  et  un  nctuvel  hori- 
zon s'ouvrira  pour  lui  et  les  siens. 

»  Gomme  vous  l'apercevez  déjà,  le  ci'édit  constitué  par  la 
banque  territoriale  a  pour  pivot  le  système  aléatoire  ;  ici  en- 
core, le  remboursement  repose  sur  la  longévité  de  IVm- 
prunteiu'. 

»  La  longévité  paye,  elle  paye  peu  s'il  vit  peu  :  elle  pave  in- 
tégralement s'il  vit  son  âge  moyen  :  elle  i)aye  [)lus  s'il  dé- 
passe cet  âge.  A  la  mort,  tout  est  dit. 

»  L'emprunt  a  lait  du  pi'opriétaire  un  fermier  tenancier 
temporaire  d'un  créancier  temporaire. 

»  La  propriété,  dégrevée  par  sa  mort,  ferait  ictour  aux 
enfants  ou  à  la  veuve,  dans  les  limites  de  leurs  droits  res- 
pectifs. 

»  Le  r(Mnl):tursen)enl  aléatoire,  c'est  la  reconslilulion  du 
paliiuioine.  Connue  la  préoccupation  du  sort  des  enfants  est 
làmede  nos  entreprises  ;  comme  c'est  ii  l'exaltation  sérieuse 
(lu  sentiment  paternel  que  doit  s'adresser  la  l>anf[ue  territo- 
riale, nous  v(M'rons  l)ient(U  le  travail  s'oi'ganiser  de  toutes 
parts,  et  chaque  point  du  territoire  devenir  le  centre  d'une 
spéculation  nouvelle. 

«  Le  remboursement  aléatoire  est  le  plus  vigoureux  des 
stimulants  ;  il  relèvT  le  courage  al)altu,  il  nous  mène  à  la 
(•iyn(iuéte  intégrale  du  sol.  il  défriche  les  terres  incultes,  il 
l'ail  disparaître  l'expropiialion.  cette  plaie  de  nos  civilisa- 
tions modernes,  et  il  rétablit  ré(juilil)re  entre  la  p(tpulation 
des  villes  et  des  campagnes. 

«  Permettez-moi  de  vous  in(li((U(M'  ici  les  ailicles  organi- 
ques de  la  banque  territoi'iale  telle  <|'"\i*'  I''  comprends. 

ARTK.I.K    l'RK>ni;H. 

<s  Tout  |)ropriélair(>   d'un   innneuble  (piclcom|U(>  aura  W 
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«  droit  tl'ohtenir  de  la  banque  lerriloriale   un  efédil  équi- 
»  valenl  i)  la  niuilié  de  la  valeur  de  l'inniieuhle. 

ART.    2. 

»  En  échange  de  la  somme  qui  lui  sera  remise,  il  devien- 
»  (Ira  débiteur  (sauf  faculté  de  rachat)  d'une  redevance  an- 
«  miellé  et  viagère  hy]>(»tliéquée  sur  la  propriété. 

ART.    3. 

»  Sur  la  production  des  pièces  qui  Cimstateront  le  décès 
»  du  propriétaire  emprunteur,  l'hypothèque  sera  annulée, 
')  et  l'immeuble,  quitte  de  toute  charge  de  ce  chef,  fera  re- 
»  tour  aux  ayants-droits. 

»  (Sauf  l'intervention  de  la  magistrature,  qui,  d'office, 
«  aura  le  droit  de  se  porter  opposante,  lorsque  des  suspi- 
»  cions  légitimes  s'élèveront  sur  le  caractère  de  cette  mort.) 

ART.   4. 

»  Le  choix  de  la  tète  sur  laquelle  l'engagement  repose 
»  est  facultatif. 

ART.    5. 

»  Le  tarif  des  redevances  annuelles  viagères  sera  fixé  con- 
»  formé  ment  à  l'âge  d'admission  du  propriétaire  emprun- 
»  leur,  en  prenant  pour  base  l'intérêt  de  3  1/2  0/0,  et  la 
»  table  de  mortalité  d'usage. 

ART.    6. 

»  En  cas  de  non  paiement  d'une  annuité,  l'immeuble  sera 
«  mis  en  régie  jusqu'à  libération  complète. 
ART.   7. 

»  L'étal  de  santé,  l'état  civil  et  l'état  de  la  propriété  se-  ' 
«  ront  constatés  par  des  médecins  spéciaux,  par  les  pièces 
»  justificatives,  par  Vadmittitur   de   la  commission  d'ex- 
»  pertise. 

ART.  8. 

)i  L'emprunteur  ])oui'ra,  à  toute  époque,  racheter  la  re- 
»  devance  dont  il  est  débiteur,  en  \  ersanl  à  la  banque  une 
)>  somme  égale  au  nombre  présumé  d'annuités  qu'il  devait 
»  encore  payer.  Le  tai'if  de  ces  annuités  sera  calculé  sur 
»  mêmes  bases  que  celui  des  redevances. 

»  Le  tarif  de  la  valeur  des   redevances  viagères  restera 
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invariablement  propoilionnel  au  degré  de  risques  particu- 
liers que  chaque  propriétaire  emprunteur  fera  couiir  à 
l'œuvre. 

»  Selon  que  le  propriétaire  emprunteur  offrira,  par  égard 
à  la  règle  générale  de  l'âge  moyen,  plus  de  chances  de  lon- 
gévité personnelle,  sa  redevance  annuelle  sera  nécessaire- 
ment moins  forte. 

»  Elle  sera  nécessairement  plus  forte,  lorsqu'il  offrira  des 
chances  de  moins. 

»  Dans  cette  hypothèse,  l'intérêt  s'élèverait,  comme  on  ne 
manquera  pas  de  l'objecter,  à  des  proportions  plus  fortes, 
moins  fortes  cependant  (ju'on  ne  le  croit  au  premier  abord, 
vu  (lue,  dans  la  réalité,  la  redevance  n'est  que  viagère.  La 
plus-value  n'est  donc  quo  relative. 

»  Voici  le  degré  moyen  du  thermomètre  aléatoire  : 

»  La  moyenne  des  chances  de  mortalité  étant.    11/2  0/0 
«L'intérêt  du  capital  étant 3  1/2  0/0 

»  C'est  donc  un  intérêt  moyen  de 5         0/0 

que  payera  rempruntoui'  pendant  sa  vie,  sous  la  condition  : 
1°  que  le  capital  emprunté  ne  sera  jamais  exigible  ;  2°  que 
la  propriété  sera  dégagée  de  toute  redevance  au  profit  de  la 
banque,  par  le  seul  fait  de  sa  mort,  quelle  que  soit  l'époque 
où  cette  moi't  arrive. 

»  Avantage  inappréciable,  parce  que  l'intelligent  emploi 
de  l'emprunt  facilitera  des  améliorations  sur  un  sol  qui  ne 
sortira  pas  des  mains  de  la  famille,  et  qu'il  suffira  d'un  cer- 
tain temps  d'efforts  héroïques  pour  amener  une  plus-value 
dans  le  revenu  du  domaine,  plus-value  qui  permettra  de 
faire  face  aux  remboursements  aléatoires  sans  attaquer  le 
revenu  primitif. 

»  Dans  les  systèmes  que  l'on  vous  a  proposés,  les  annui- 
tés, non  viagères,  dépassent  5  0/0,  et  le  propriétaire  ou  ses 
enfants  restent  sous  le  coup  de  l'expropriation  absolue  jus- 
qu'au payement  intégral. 

»  Dans  le  système  que  je  vous  propose,  rannuité  viagère 
ne  dépasse  pas  .'iO/O,  cl  le  propridaiie  ira  jamais  à  rcdou- 
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1er  l'expropriation  ;  loin  do  là,  ses  enfants  reçoivent  à  sa 
mort  la  propriété  dégrevée  et  libre. 

»  Différence  capitale,  car,  ici,  la  plus-value  devient  l'é- 
pargne constitutive  du  patrimoine. 

»  Et  remarquez  que  l'annuité  viagère  pourra  toujours  être 
fixée  par  le  propriétaire  emprunteur  de  manière  à  ce  qu'elle 
n'absorbe  pas  la  plus  grande  partie  de  son  revenu  ;  car  il  a 
le  choix  de  la  tète  sur  laquelle  s'engage  la  dette,  si  les  ris- 
ques qu'il  court  élèvent  à  un  taux  supérieur  ses  chances  de 
mortalité. 

»  J'entendais  énumérer,  tout  à  l'heure,  les  maux  qu'en- 
traîne l'expropriation  ;  j'ai  été  frappé,  et  vous  l'avez  été 
comme  moi,  des  exemples  cités,  des  délais,  des  formalités 
inhérentes  à  cette  dépossession" violente  du  père  de  famille 
et  toujours  ruineuse,  parce  qu'elle  s'opère  dans  les  plus 
mauvaises  conditions.  Et  lorsqu'on  s'arrête  aux  frais  qu'en- 
traîne cette  mesure  extrême,  on  s'étonne  que,  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  on  n'ait  pa#apporté  plus  tôt  un  remède 
énergique  à  cette  lèpre  dévorante  qu'on  nonmae  Texpro- 
priation. 

»  Un  des  membres  de  la  chambre  des  notaires  vient  de 
vous  dire  que  l'expropriation  d'une  propriété  de  500  francs 
coûte  500  francs,  c'est-à-dire  absorbe  la  valeur  de  la  pro- 
priété, et  laisse  le  propriétaire  poursuivi,  ruiné,  en  proie 
aux  rigueurs  d'un  créancier  non  satisfait.  C'est  là  un  mal 
déplorable,  que  le  système  dont  je  viens  de  vous  entretenir 
fait  disparaître. 

»  A  l'expropriation  ruineuse,  dépressive,  définitive,  je 
substitue  l'expropriation  temporaire,  la  mise  en  régie. 

»  Une  annuité  demeure-t-elle  impayée,  la  propriété  est 
mise  en  régie,  et  cette  régie  est  toujours  de  courte  durée, 
car  la  somme  prêtée  n'excédant  pas.  en  principe,  la  moitié 
de  la  valeur  de  la  propriété,  le  revenu  de  moins  d'une  année 
suffit  à  payer  l'annuité  en  retard. 

»  Le  privilège  qu'auront  et  le  gouvernement  d'une  part, 
lorsqu'il  s'agira  des  redevances  s'appliquant  aux  rentes  émi- . 
ses,  et  la  Banque  territoriale  d'autre  part,  lorsqu'il  s'agira 
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(l'un  crédit  eiivei's  un  liropi'iétairc  cnipruuUnir  ne  IVoissc 
donc  ni  les  intérêts  des  enfants  ni  les  intérêts  des  autres 
créanciers  hypotliécuires  ou  chirographaii'cs. 

»  La  famille  ne  se  trouve  jamais  dépossédée,  et  le  patri- 
moine jamais  eompi'omis. 

>'  El  considérez  que  cette  mise  en  régie  n'occasionne  (jue 
des  frais  minime's,  qu'elle  ne  peut  jamais  compromettre  les 
intérêts  du  prêteur  ni  ceux  de  l'emprunteur. 

>'  Tel  est,  messieurs,  l'exposé  sonnnaire  du  système  que 
je  li\re  ;i  vos  l'éflexions.  Je  regrette  qui'  le  temps  me  man- 
(fue  pour  vous  développer  les  considérations  d'ordre  politi- 
que et  moral  qui  découlent  de  ce  système  :  elles  sont  impo- 
santes, et  elles  vous  frapperaient  comme  elles  ont  frappé 
lous  les  hommes  éminents  devant  lesquels  j'ai  pu.  ici  comme 
en  Angleterre,  être  appelé  à  exposeï'  la  théorie  du  reml)our- 
sement  aléatoire. 

>■>  Un  dernier  point  me  reste  à  examiner. 

»  Je  viens  d'entendr(>  un  hoiflme  dont  le  mérite  et  l'expé- 
rience font  autorité.  M.  Glandaz,  vous  signaler  les  inconvé- 
nients graves,  —  au  point  de  vue  de  nos  lois,  —  des  divers 
systèmes  de  crédit  foncier  qui  vous  ont  été  développés.  Ces 
inconvénients  existent-ils  dans  le  système  que  je  propose? 
Je  n'hésite  pas  à  répondre  (jue  non. 

»  Je  pense,  comme  M.  Glandaz,  que  c'est  une  grave  ques- 
tion que  de  toucher  à  notre  Code  et  i»  l'ensemble  des  loiscpii 
régissent  la  propriété,  sa  transmission:  en  un  mol.  le  pali'i- 
moine  de  nos  enfants. 

')  Je  ])ense  (pie  c'est  chose  grave  (jue  d'entrer  dans  les  ré- 
formes hypolhécair(\s.  (jui  tendent  ;i  la  mobilisation  du  sol. 
en  l'exposant  plus  indiscrèlcincnt  que  jamnis  ;i  sortir  des 
mains  de  la  l'amille.  dont  l'inlcrêl  fondamental,  en  ce  cas.  se 
trouverait  coni|»i"omis  (\c  plus  en  plus. 

»  Sous  pi'élexte  rie  fournir  des  ressoui'ces  au  jjréscnt.  l'ex- 
hérédation  risipieiait  de  dexcnir  SNsIémaliipie.  Les  fermnes. 
les  mineurs,  ne  doivent  |)as  courir  de  tels  riscpies. 

»  Et  quand  vous  entendez  des  homnu's  aussi  compélenls 
faire  appel  il  \ivs  nMlexions.    \ous  a\('i-tir  des  dangers  (pii 
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menacent  la  propriété,  il  importe  de  procéder  dans  le  sens 
qu'ils  indiquent,  en  respectant  la  législation  actuelle  dans 
ce  qu'elle  a  d'essentiel. 

»  Faciliter  l'emprunt  au  chef  de  famille  par  un  plus  libre 
maniement  du  gage  patrimonial  sa  vie  durant,  voilà  l'es- 
sentiel en  matière  de  mobilisation, 

»  Les  transactions  du  chef  de  famille,  à  ce  sujet,  ne  doi- 
vent être  que  viagères  :  le  présent  seul  doit  être  chargé  des 
œuvres  du  présent,  et  pour  atteindre  ce  but,  le  régime  hy- 
pothécaire actuel  n'a  pas  besoin  d'être  modifié. 

»  Le  prêt,  tel  que  je  le  constitue,  trouve  ses  analogues 
dans  nos  lois.  L'expropriation  temporaire  ou  la  mise  en  ré- 
gie y  rencontre  également  ses  analogues. 

»  La  transmission  des  propriétés  par  voie  de  contrat  ou 
de  succession  reste  la  même. 

»  Dans  un  cas,  la  propriété  est  grevée  d'une  redevance 
viagère  au  profit  soit  de  l'État,  soit  de  la  Banque  ;  elle  se 
transmet  avec  cette  charge. 

»  Dans  l'autre,  elle  est  dégrevée  de  toute  dette  de  l'un  ou 
de  l'autre  chef,  et  le  partage  s'en  opère  entre  les  ayants- 
droit,  dans  les  formes  ordinaires. 

»  Je  voudrais,  messieurs,  vous  montrer  l'influence  qu'aura 
le  système  aléatoire  sur  la  reconstitution  de  la  grande  pro- 
priété ;  mais  je  n'abuserai  pas  de  vos  moments. 

»  Je  laisse  intactes  les  lois  sur  l'expropriation  ;  elles  de- 
viendront sans  objet.  L'expropriation  disparaissant,  la  ré- 
forme se  fera  d'elle-même,  ces  lois  devenant  inapplicables 
faute  d'objets  sur  lesquels  on  pourrait  les  appliquer.  Mais  il 
faut  que  ce  bienfait  soit  le  résultat  de  la  marche  normale 
des  choses,  et  non  d'une  modification  dictée  par  les  besoins 
du  moment,  besoins  dont  on  n'a  pas  assez  compris  la  portée 
et  la  nature. 

»  Je  passerai  les  objections  de  détail  et  les  moyens  d'orga- 
nisation, pour  arriver  aux  sources  qui  doivent  alimenter  la 
Banque  territoriale. 

»  J'ai  dit,  dans  le  système  que  je  propose  : 

'^  Point  de  papier-monnaie,  point  de  lettre  de  gage. 

I-  28 
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»  Création  d'une  banque  à  l'instar  de  la  Banque  de 
France. 

»  Cette  banque  sera  alimentée  par  les  caisses  d'épargne, 
dont  la  transformation  devient  une  nécessité  ;  —  par  les  éta- 
blissements d'assurances  sur  la  vie,  dont  les  fonds  énormes, 
engagés  pour  de  longues  périodes,  reçoivent  à  l'heure  qu'il 
est  une  application  dangereuse,  compromettante  pour  l'a- 
venir du  principe  ;  —  par  un  capital  de  400  millions  prêté 
par  l'État  en  quatre  ans,  à  qui  l'on  donnera  des  obligations 
spéciales,  remboursables  par  annuités,  —  par  les  capita- 
listes, qui  déposeront  à  la  Banque  les  fonds  qu'ils  veulent 
placer,  et  qui  préféreront  toujours  une  garantie  aussi  sé- 
rieuse au  placement  direct  qu'ils  pourraient  faire,  et  qui 
serait  soumis  à  toutes  les  chances  des  placements  particu- 
liers ;  —  par  les  dépôts  de  toutes  espèces  ;  —  par  la  Caisse 
des  consignations,  qui  prêtera  h  la  Banque  comme  elle  prête 
aux  comumnes.  » 

M.  LE  CONSEILLER  STOURM  :  «  Lc  Crédit  foucier,  que  nous 
sonunes  chargés  d'organiser,  a  pour  but,  il  est  vrai,  de  con- 
tribuer au  dégrèvement  de  la  propriété  ;  mais  il  a  aussi  ce- 
lui de  procurer  des  capitaux  aux  propriétaires  qui  en  ont  be- 
soin. Le  système  de  M.  de  Montry  ne  paraît  pas  offrii'  de  res- 
source nouvelle  à  la  i)ropriété.  » 

M.  DE  MONTRY  :  «  .l'ai  fait  remarquer  que  le  dégrèvement 
de  la  jj-.jpriété  était  le  premier  pas  à  faire  pour  arriver  à 
(•onstituer  le  crédit  foncier.  Mais,  ;»  côté  de  cette  institution 
de  dégrèvement  qui  doit  être  fondée  par  l'iîllal,  j'inslilue 
une  bancjue  qui  fonctionne  comme  fonctionne  déj;»  la  Ban- 
que de  France,  el  dont  j'ai  expli(iué  la  base  fondamentale  : 
cette  banque  foncière  peut  être  une  institution  privée.  » 

M.  LE  CONSEILLER  HORACE  SAV  :  «  D'après  le  système  de 
M.  de  M  )ntry,  le  propriétaire  et  la  propi-iété  sont  tous  les 
deux  en  jeu  dans  l'annuité;  par  conséquent,  si  l'un  se  trouve 
détaché  de  l'autre,  le  conlrat,  par  cela  seul,  se  trouve  dé- 
rangé. » 

.M.  i)i:  MOMUv: '<  Nullement  ;  l'annuité  repose  toujours  sui" 
la  propiielé.  Le  paiement  est  subord(»nné  ii   l'exislenee  de 
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l'emprunteur  ;  mais  l'emprunteur  peut,  s'il  le  veut,  faire  re- 
poser cette  annuité  sur  une  autre  tête  que  la  sienne.  La 
transmission  de  la  propriété  ne  le  dégage  pas.  C'est  absolu- 
ment comme  si  elle  était  grevée  d'une  rente  viagère  au  pro- 
fit de  la  banque,  et  dont  le  service  ne  peut  cesser  qu'à  la 
mort  de  l'emprunteur.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  «  Si  l'amiuité  n'est  pas  payée,  quel  est  le 
recours  qui  peut  être  exercé  ?  » 

M.  DE  MONTRY  :  «  D'après  la  base  adoptée  pour  ce  prêt,  on 
aura,  pour  assurer  le  payement,  une  garantie  suffisante  dans 
le  revenu  de  la  propriété.  En  définitive,  j'arrive,  au  besoin, 
à  une  expropriation  temporaire^  je  mets  la  propriété  en  ré- 
gie ;  mais  jamais,  dans  mon  système,  on  ne  déposséderait  le 
titulaire  actuel  par  une  expropriation  absolue.  » 

Placé  dans  la  nécessité  d'opter  entre  V amortissement  an- 
nuitaire et  Vamortissement  aléatoire,  i''ni  précédemment  dé- 
claré que  je  préférerais  l'amortissement  aléatoire  libérant, 
4  moyennant  1  0/0  (1),  l'emprunteur  à  sa  mort,  à  l'amortisse- 
ment annuitaire,  qui,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
devra  lui  survivre  et  continuer  de  grever  l'immeuble  échéant 
à  ses  héritiers,  puisque  l'amortissement  annuitaire,  égale- 
ment calculé  à  raison  de  1  0/0,  exige  40  années,  et  que  la  vie 
moyenne  en  France  n'est  encore  que  de  36  ans. 

Donc,  nul  doute  qu'à  l'amortissement  égal  de  1  0/0,  tous 
les  emprunteurs,  tous  les  pères  de  famille  ne  préférassent 
l'amortissement  aléatoire  à  l'amortissement  annuitaire. 

Mais  le  premier  comme  le  second  de  ces  deux  modes  d'a- 
mortissement laissent  subsister  tout  entière  l'impossibilité 
mathématique  démontrée,  pour  l'immeuble  dont  le  revenu 
n'excède  pas  3  0/0,  de  payer  longtemps,  sous  un  nom  ou 
sous  un  autre,  sous  le  nom  (Vintérét  ou  sous  le  nom  d'an- 
nuité,  sous  le  nom  (Vamortissement  annuitaire  ou  sous  le 

'(1)  M.  de  Moiitry  affirme  que  ce  chiffre  est  celui  qui  ressort  d'un  très 
grand  nombre  d'opérations ,  contrôlées  par  de  longues  années  d'expé- 
rience, quoique  sa  déposition  devant  le  conseil  d'État  énonce  le  chiffre  de 
11/2  0/0;  mais  il  y  a  Hou  de  supposer  que  c'est  en  y  comprenant  les 
frais  de  commission. 
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nom  d'amortissement  aléatoire^  une  rente  de  6  0/0  sans 
aboutir,  soit  à  l'expropriation,  soit  au  séquestre. 

De  même  que  j'ai  repoussé  l'amortissement  annuitaire,  je 
repousse  donc  l'amortissement  aléatoire.  Il  n'y  aurait  qu'un 
seul  cas  où  je  pourrais  l'admettre,  ce  serait  le  cas  où  l'as- 
surance mortuaire  fl)  de  l'emprunteur,  offerte  et  acceptée 
comme  garantie,  aurait  pour  efTet  d'abaisser  l'intérêt  hypo- 
thécaire à  un  taux  qui,  cumulé  avec  la  prime  d'assurance 
mortuaire,  les  frais  d'actes  et  la  commission,  n'excéderait 
pas  4  0/0,  car,  je  le  répète,  4  0/0  est,  dans  les  conditions 
actuelles  du  crédit,  la  limite  extrême  du  poids  que  peuvent 
assumer  sur  eux  les  immeubles  ruraux  à  titre  d'intérêt  hy- 
pothécaire. Au-dessus  de  ce  taux,  il  n'y.  a  pas  à  hésiter  : 
il  ne  faut  point  emprunter,  il  faut  vendre;  c'est  l'unicpie 
moyen,  quoi  qu'il  puisse  coûter  d'y  recourir,  d'échapper  à 
l'expropriation  et  de  se  libérer  le  moins  onéreusement. 

Puis,  le  reml)oursement  aléatoire,  tel  que  les  moyens 
d'exécution  en  ont  été  exposés  devant  le  conseil  d'État,  fait 
complètement  abstraction  de  la  difficulté  préjudicielle  :  il 
suppose  que  toutes  les  dettes  hypothécaires  existantes,  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur,  ont  été  con- 
verties en  inscriptions  de  rentes  du  grand-livre  de  la  dette 
territoriale. 

—  Mais  par  quel  moyen  ? 

De  plus,  il  suppose  que  ces  inscriptions  de  rentes,  cotées 

(1)  Le  plissage  qui  suit  est  extrait  de  l'excellent  ouvrage  du  comte  A. 
Cieszkowski,  intitulé:  DU  crédit  ET  de  la  circulation  : 

«  Le  travail  d'un  homme  dont  la  vie  serait  assurée  dans  une  institu- 
tion soit  mutuelle,  soit  à  primo,  deviendrait  un  capital  rcd  dans  la  stricte 
acception  du  mot,  puisque  les  cliances  d'impossibilité  de  faire  face  à 
ses  engagements  se  trouveraient  contrebalancées  par  un  capital  on  ar- 
gent. Don',  en  pareil  cas,  le  travail  lui-même  serait  réalisé  dans  son 
principe,  mais  ceci  exigerait  un  développemei!.t  général  du  système  des 
nssuranccs  que  nous  sommes  encore  loin  de  posséder,  et  qui  cependant  est 
un  des  besoins  sociaux  lei  plus  intenses.  Aussi  la  conception  d'un  sys- 
tème vaste,  solide  et  organiquement  centralisé  d'assurances  et  de  garan- 
ties générales  est  njIIc  un  des  sujets  les  plus  importants  qui  puissent  en  ce 
moment  solliciter  les  investigations  des  i>uhlirifies  jtosilifs.  •• 
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et  négociées  à  la  Bourse  comme  les  inscriptions  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  se  placeront  à  l'intérêt  de  3  ou 
31/20/0. 

—  Mais  pourquoi  prendrait-on  des  inscriptions  du  grand- 
livre  de  la  dette  territoriale  à  3  ou  31/2  0/0,  quand  on  pour- 
rait avoir  des  inscriptions  du  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que à  41/3  ou  4  1/2  0/0?  Quelles  garanties  les  premières 
offriraient-elles  de  plus  que  les  secondes?  Est-ce  que  les 
inscriptions  du  grand-livre  de  la  dette  publique  n'ont  pas 
pour  gage  la  propriété  foncière,  sur  laquelle  est  prélevé 
l'impôt  direct  et  mixte  ? 

Maintenant,  j'ajoute  qu'il  est,  en  matière  de  crédit  public, 
une  règle  générale,  absolue,  et  que  jamais  on  ne  trans- 
gi'csse  impunément  ;  c'est  celle-ci  :  En  aucun  cas,  l'État  ne 
doit  émettre  de  valeurs  paraissant  offrir  plus  de  garanties 
ou  réunir  plus  d'avantages  que  les  inscriptions  de  rentes 
qu'il  a  délivrées  sur  lui-même. 

Ces  simples  observations  font  écrouler  par  la  base  tout 
l'édifice  du  remboursement  aléatoire,  qui,  en  calculant  l'in- 
térêt à  3  1/2  0/0,  s'est  trompé  de  1  0/0  ;  plus,  le  risque  de 
mortalité,  évalué,  avec  les  frais  de  commission,  à  1 1/20/0  ; 
ensemble,  6  0/0. 

La  principale  considération  que  font  valoir  et  sur  laquelle 
insistent  les  partisans  du  remboursement  aléatoire  de  la 
dette  foncière,  c'est  qu'il  serait  a  la  reconstruction  du  pa- 
trimoine. » 

—  Très  bien!  mais  sous  cette  réserve  inévitable  et  inexo- 
rable que  l'immeuble  rural,  ne  produisant  que  3  0/0  de  re- 
venu net,  pourra  exactement  payer  6  0/0,  soit  à  titre  de 
remboursement  annuitaire  pendant  quarante  ans,  soit  à  ti- 
tre de  remboursement  aléatoire  tout  le  temps  que  vivra 
l'emprunteur. 

Faire  abstraction  de  cette  réserve,  c'est  se  complaire  dans 
des  illusions  funestes,  au  bout  desquelles  sera  toujours  l'ex- 
propriation ou  le  séquestre. 

L'héritage  est  l'exception  ;  il  n'est  pas  la  règle. 
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Le  plus  grand  nombre,  l'immense  nombre,  se  compose  de 
ceux  qui  n'iiérilent  pas. 

Donc,  dégrever  l'héritage  me  paraît  moins  juste,  moins 
utile,  moins  urgent  que  dégrever  le  travail,  dont  les  épau- 
les voûtées  ont  bien  assez  déjà  à  porter  du  poids  du  passé 
et  du  présent,  sans  y  ajouter  encore  le  poids  tle  l'avenir. 

Dès  que  le  travail,  selon  l'expression  consacrée,  est  plus 
demandé  qu'ofl'ert,  le  salaire  s'élève  ;  or,  l'élévation  du  sa- 
laire, c'est  la  consommation  qui  s'étend;  c'est  la  production 
qui  s'ingénie  ;  c'est  la  force  qui  se  développe  ;  c'est  la  santé 
qui  s'améliore  ;  c'est  le  bien-être  qui  descend;  c'est  l'ins- 
truction qui  monte  ;  c'est  la  moralité  qui  se  répand  ;  c'est  la 
solvabilité  qui  se  popularise;  c'est  enfin  l'épargne  indivi- 
duelle qui  atteint  le  degré  de  puissance  où  elle  peut  libre- 
ment choisir  entre  toutes  les  combinaisons  plus  ou  moins 
ingénieuses,  plus  ou  moins  fécondes  qui  lui  sont  olïertes, 
selon  que  le  placeur  veut  acquérir  la  certitude  déposséder 
à  telle  époque  dosa  vie  telle  somme  spécifiée,  ou  de  laisser 
à  ses  héritiers,  après  sa  mort,  tel  capital  déterminé. 

En  résumé,  ni  le  remboursement  annuitaire  ni  le  rem- 
boursement aléatoire  de  la  dette  foncière  ne  dégrèvent  le 
travail  ;  au  contraire,  ils  le  grèvent.  C'est  là  mon  grief  con- 
tre eux. 

—  Mais  quel  est  le  moyen  de  dégrever  le  travail  ? 

—  C'est  de  ne  lui  faire  porter  que  le  poids  qu'il  doive  por- 
ter :  le  poids  du  présent  ;  c'est  de  le  décharger  du  poids  du 
passé  et  de  ne  pas  le  charger  du  poids  de  l'avenir. 


PAR  LA  DETTE  FONCIÈRE  CONSOLIDÉE.        439 

IV. 

LA  CONSOLIDATION  DE  LA  DETTE  FONCIÈRE. 


"  Concilier  le  crédit  le  plus  étendu  avec    la    plus 
grande  sûreté  :  voila  le  problème  à  résoudre.  i> 

TREiLHARD.  Exposé  des  motifs  du  Code  civil 
devant  le  Corps  législatif. 

'•  Quand  on  est  dans  la  vérité,  il  ne  faut  pas  craindre 
de  creuser  !  on  trouvera  toujours  un  bon  fond.  » 

'  DOJIAT. 

Il  La  consolidation  est  une  opération  de  finance  qui 
con.siste  à  convertir  en  dette  non  exigible  à  terme  une 
dette  exigible  à  échéance  ;  consolider  la  dette  hypo- 
thécaire, ce  serait  élever  le  crédit  de  la  propriété  fon- 
cière à  la  hauteur  du  crédit  de  l'Etat  ;  en  même  temps 
que  ce  serait  affranchir  le  propriétaire  obéré  de  la 
crainte  de  l'expropriation  constamment  suspendue  au- 
dessus  de  sa  tOte  ;  ce  serait  le  dispenser  de  renouveler 
périodiquement  des  contrats  onéreux  ;  ce  serait  pour  la 
propriété  foncière  un  dégrèvement  indirect  que,  sans 
exagération,  on  peut  évaluer  ii  200  millions  » 
l'impôt. 


J'ai  passé  en  revue  les  divers  systèmes  rivaux  ;  je  les  ai 
pesés,  m'efforçant  de  tenir  d'une  main  sûre  la  balance  entre 
eux  et  de  redresser  les  principes  faussés. 

Il  me  reste  maintenant  à  condenser  ce  travail  et  à  con- 
clure avec  la  précision  que  doit  avoir  pour  résultat  toute 
discussion  acceptée  ou  provoquée  dans  l'unique  but  d'en 
faire  jaillir  la  lumière,  servant  à  rentrer  soi-même,  le  pre- 
mier, dans  les  voies  de  la  vérité,  si  l'on  s'aperçoit  qu'on  s'en 
est  écarté. 

L'expérience  atteste  que,  neuf  fois  sur  dix ,  celui  qui 
achète  un  immeuble  sans  en  avoir  la  totalité  ou  la  plus 
grande  partie  du  prix,  en  se  disant  que  cet  immeuble  sera 
sa 'caisse  d'épargne,  économise  1  pour  dépenser  2,  et  ne 
réussit  qu'à  consommer  sa  ruine,  avancer  sa  mort  et  creu- 
ser sa  fosse. 

L'expérience  atteste  également  que,  neuf  fois  sur  dix,  ce- 
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lui  qui  compte  sur  les  profits  de  son  travail  pour  affranchir 
son  immeuble  de  l'hypothèque  compte  sans  les  pertes,  sans 
les  maladies  et  sans  la  mori.  S'il  meurt  avant  de  s'être  li- 
béré, ce  sera  vainement  qu'il  aura  accumulé  pendant  de 
longues  années  efforts  sur  efforts,  privations  sur  privations  ; 
ni  les  privations  ni  les  efforts  ne  désarmeront  l'expropria- 
tion et  ne  pèseront  ce  qu'en  pèseront  les  frais. 

Jamais  celui  qui  emprunte  sur  immeuble  ne  doit  emprun- 
ter un  capital  exigible  à  terme.  Il  ne  le  doit  pas,  car  il  ne  le 
peut  pas. 

Jamais  il  ne  doit  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  supérieur 
à  la  moyenne  du  revenu  net  de  l'immeuble  qu'il  hypo- 
thèque. 

S'il  ne  peut  emprunter  à  ces  deux  conditions  normales  et 
qu'il  soit  placé  dans  cette  alternative  de  vendre  ou  d'em- 
prunter, il  ne  doit  pas  hésiter  :  il  doit  vendre. 

Il  doit  vendre,  car  s'il  emprunte  sur  un  immeuble  ne 
produisant  que  3  0/0  de  revenu  une  somme  égale  ii  la 
MOITIÉ  de  la  valeur  de  cet  innneuble,  il  sera  entièrement 
ruiné  : 

A   7  0/0  en  30  ans  et  8  mois. 

8  0/0  en  20  ans  et  9  mois. 

9  0/0  en  16  ans. 
10  0/0  en  13  ans. 

S'il  emprunte  une  somme  égale  aux  trois  quarts  de  la 
valeur  de  cet  inuneuble,  il  sera  ruiné  plus  rapidement  en- 
core, car  il  le  sera  : 

A   6  0/0  en  12  ans. 

7  0/0  en  8  ans  et  G  mois. 

8  0/0  en  6  ans  et  8  mois. 

9  0/0  en  .'5  ans  et  6  mois. 
10  0/0  en  4  ans  et  8  mois. 

Jamais  celui  qui  emprunte  sur  immeuble  ne  doit  confon- 
dre ce  qui  doit  toujours  rester  distinct  :  le  cvvdil  personnel, 
qui  a  pour  base  la  valeur  de  l'homme  proportionnelle  h  son 
épargne,  et  le  crédit  réel,  qui  a  pour  Ivàsc  la  valeur  du  gage 
proportionnelle  à  son  produit. 
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Le  gage  ne  peut  payer  que  ce  qu'il  rapporte. 

L'homme  qui  dispose  de  son  épargne  avant  que  son  épar- 
gne existe  prépare  sa  ruine.  Il  mange  son  blé  en  vert  ou 
vend  la  peau  de  l'ours  avant  de  l'avoir  tué. 

Si  la  propriété  foncière,  évaluée  de  60  à  80  milliards,  et 
produisant  de  1  milliard  600  millions  (1)  à  2  milliards  200 
millions,  est  grevée  de  8  milliards  d'hypothéqués,  c'est  un 
poids  dont  elle  ne  doit  imputer  la  lourde  charge  qu'à  l'im- 
prudence de  ceux  qui  achètent  un  immeuble  sans  avoir 
l'argent  nécessaire  pour  le  payer,  ou  qu'à  l'ignorance  do 
ceux  qui  empruntent  sans  se  rendre  compte  de  la  puissance 
exercée  par  la  différence  entre  le  revenu  qui  entre  et  l'inté- 
rêt qui  sort. 

Il  est  constant  qu'il  importe  peu  à  TÉtat  que  ce  soitl'£'/n- 
pninteur  ou  le  Prêteur  sur  hypothèque  qui,  finalement,  reste 
ou  devienne  Détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  l'immeu- 
ble, soit  qu'il  change  ou  ne  change  pas  de  mains,  n'en  va- 
lant pas  moins  ce  qu'il  vaut  et  n'en  produisant  pas  moins  ce 
qu'il  produit.  Cette  vérité  n'a  pas  été  contestée. 

—  Mais  alors,  pourquoi  donc,  si  le  propriétaire  foncier  n'a 
ni  plus  de  droits  ni  plus  de  titres  que  le  préteur  hypothé- 
caire à  la  préférence  de  l'Etat,  l'État  intervient-il  en  offrant 
des  primes  et  en  conférant  des  privilèges  à  des  sociétés  de 
crédit  foncier  ?  Quel  est  l'intérêt  qui  motive  et  justifie  cette 
intervention  ? 

—  L'Etat,  c'est  l'impôl.  L'assiette  la  plus  solide  de  l'im- 
pôt, c'est  la  propriété  foncière.  L'impôt  se  perçoit  propor- 
tionnellement à  la  valeur.  Donc  l'État  a  un  intérêt  direct  et 
incontestable  à  prévenir  ou  à  arrêter  toute  cause  de  dépré- 
ciation de  la  propriété  foncière.  Or,  quelle  est  la  principale 
cause  de  dépréciation  de  la  propriété  foncière  ?  —  C'est 
l'expropriation  forcée.  Djnc  l'État  a  intérêt  à  combattre  et, 
s'il  le  peut,  à  détruire  cette  cause  de  dépréciation.  Il  le 
peut. 

(1)  1,580, 597, OQD  fr.  est  le  chiffre  officiel  de  l'évaluation  faite  en  1040 
pai'  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
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—  ConiiiR'iit  ■/ 

—  En  facilitant  lii  cunsolidalion  de  la  dette  lloUante  hy- 
pothécaire. Ainsi  s'exphque  son  intervention  nécessaire  à 
rassiniilalion  de  hi  dette  foncière  exigil)le  h  échéance  à  la 
dette  publique  non  exigible  à  terme,  quoique  toujours  rem- 
boursable. 

—  Les  avantages  de  la  consolitlation  de  la  dette  flottante 
hypothécaire  sont  incontestables  et  incontestés.  Mais  celte 
consolidation  désirable,  comment  l'opérer  sans  se  jeter  dans 
aucun  embarras,  sans  tomber  dans  aucune  complication, 
sans  verser  dans  aucune  ornière,  sans  recourir  h  aucun  arti- 
fice, sans  employer  aucune  coaction,  sans  fausser,  enfin,  la 
balance  ayant  des  deux  côtés  pour  plateaux  le  préteur  et 
l'emprunteur  ? 

—  En  proclamant  et  en  établissant  l'égalité  de  tous  les 
capitaux  devant  l'impôt,  conséquemment  l'unité  de  l'impôt, 
conséquemment  encore  la  transformation  de  l'impôten  prime 
générale  d'assurance  proportionnelle  à  la  valeur  et  spéciale 
proportionnelle  au  risque  des  objets  déclarés.  Dans  ce  sys- 
tème, le  droit  d'enregistrement,  qui  est  de  6  0/0  (6  fr.  05  c.) 
sur  les  ventes  d'immeul)les,  se  transforme  en  un  simple  et 
très  minime  droit  fixe  de  0  fr.  par  rôle,  sous  le  nom  de  frais 
de  transcription  et  de  conservation  des  actes.  Les  mutations 
à  titre  onéreux  (ventes)  sont  entièrement  dégivvées  d'un 
tlroit  qui  a  été  qualifié,  j)ar  un  ancien  secrétaire  général  du 
ministère  des  finances,  de  véritable  exaction  (1).  Le  Tré- 

(1)  <i  Le  droit  d'cnx-cgistrcmont  est  uno  a'kkitable  exaction,  puis- 
qu'il fait  payer  au  propriétaire  du  capital  la  liberté,  qui  assurément  n'est 
pas  imposable,  de  faire  passer  le  fruit  do  son  travail  d'une  forme  'sous 
une  autre;  il  n'y  a  pas  assurément  de  plus  flagrante  injustice  que  de  de- 
mander 10,000  francs  à  un  homme  parce  qu'il  convertit  ses  économies 
s'élevant  à  20,000  francs  en  un  champ  de  terre,  tandis  qu'il  ne  demande 
rien  à  son  voisin,  qui  place  des  économies  égales  en  valeurs  mobilières.  » 
UK  COLMOKT,  ancien  secrcldirc  général  du  ministère  des  jinances. 

u.  Les  droits  d'enregif-troment  sur  les  vo.ites  ont  le  défaut  d'être  trop 
élevés  :  ils  paral^'sent  ainsi  l'esprit  de  légitime  spéculation  et  renipêclient 
de  se  porter  .■-ur  la  propriété  foncière,  ou  bien  ils  provoquent  la  fraude.  Il 
est  de  notoriété  publique  qu'il   se  fait  peu    de  ventes  où  une  partie  4çs 
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sor  puljlic  n'y  perd  rien,  car  ce  qu'il  perd  d'un  côté,  il  le  re- 
trouve amplement  et  justement  d'un  autre  côté,  sur  les  mu- 
tations à  titre  gratuit  (successions).  Ainsi  que  je  l'ai  exposé, 
l'État,  conjointement  avec  la  Commune-lieu  de  la  naissance 
du  défunt,  dite  Commune-mère^  comptant  ensemble  pour 
une  tète,  et  partageant  par  égale  moitié,  succèdent  au 
même  titre  que  les  enfants  ou  leurs  descendants.  La  part  du 
droit  de  succession  attribuée  à  l'Etat  (1)  a  pour  aflTectation 
spéciale  et  exclusive  l'extinction  successive  de  la  dette  pu- 
blique. VAnnuaire  des  Longitudes  établit  que  le  nombre 
moyen  des  enfants  légitimes  par  mariage  est  de  3,41. 
Donc  la  part  de  l'État  dans  les  successions  serait  égale  à 
8,82.  On  peut  calculer  que  ce  neuvième  (chiffre  rond)  agi- 
rait sur  le  cours  de  la  rente  avec  une  puissance  d'amortis- 
sement aléatoire  annuellement  égale  à  300  millions  de 
francs  (2).  On  peut  également  et  non  moins  certainement 

droits  ne  soit  fraudée.  Il  serait  possible  d'avoir  plus  de  ventes  et  moins 
de  fraudes.  Les  droits  équivalant  aujourd'hui  à  6  1/100,  il  s'ensuit  que, 
pour  le  succès  des  spéculations,  consistant  à  acheter  pour  l'evendre,  il 
faut  que  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  hausse  de  13  0/0  dans  le  délai 
de  la  première  partie  de  l'opération  à  la  seconde,  ce  qui  est  bien  fort.  » 

MICHEL    CHEVALLIER. 

;;  Quand  le  Trésor  veut  percevoir  un  droit  d'enregistrement,  il  faut 
presque  qu'il  se  fasse  docteur  ès-lois,  alin  de  pénétrer  dans  l'infinie  va- 
riété des  actes  de  la  vie  civile,  de  discerner  d'un  œil  exercé  leur  caractère 
propre  et  de  baser  sur  cette  reconnaissance  la  redevance  due  à  l'État  ;  de 
saisir,  enfin,  aux  détours  d'un  article  du  Code  et  sous  un  masque  habile, 
les  inventions  de  la  fraude,  si  féconde  en  faux-fuyauts,  pour  dérober  au 
fisc  la  part  réclamée  par  l'intérêt  public.  » 

TrvOI>LOSG. 

(1)  Voir,  pour  l'emploi  de  la  part  de  droit  de  succession  attribuée  h  la 
Commune-mère  y  la  7^  édition  in-8o  de  I'impot. 

(2)  Plus  les  achats  de  rentes  pour  compte  de  communes-héritières, 
achats  qui  agiraient  presque  aussi  activement  sur  la  hausse  des  cours  -, 
plus  encore  les  achats  de  rentes  pour  compte  de  la  Caisse  des  retraites, 
laquelle  n'attend,  pour  prendi'e  un  immense  développement^  qu'un  décret 
qui  centralise  le  versement  de  un  centime  par  heure  de  travail, 
somme  suffisante  pour  assurer  contre  la  misère  tous  les  travailleurs 
de  toutes  conditions. 
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calculer  qu'aussitôt  celle  Iransforniation  admise  du  droit 
d'enregistrement,  avec  attribution  spéciale  de  son  produit  à 
l'amortissement  de  la  dette  publique,  le  3  0/0  français,  re- 
joignant le  3  0/0  anglais,  ne  tarderait  pas  h  regagner  le  pair 
avec  une  force  suffisante  pour  porter  sans  fléchir  le  poids 
des  rentes  3  0/0  successivement  émises  par  suite  de  conso- 
lidations journalières  d»;  la  dette  flottante  hypothécaire.  Ce 
poids  d'ailleurs  n'en  serait  pas  un,  puisque  l'État  commen- 
cerait par  recevoir  mensuellement  l'intérêt  avant  de  le 
payer  semestriellement.  Alors  rien  de  plus  simple  que  la 
consolidation  de  la  dette  flottante  hypothécaire.  Une  Caisse 
étant  instituée  <à  cet  eflet(l),  elle  opère  de  la  manière  qui 
suit  :  Un  compte  lui  est  ouvert  au  grand-livre  du  3  0/0.  Elle 
a  un  fonds  de  roulement.  Elle  rembourse  en  espèces  les 
créanciers  hypothécaires  dont  elle  prend  la  place,  moyen- 
nant 3  0/0  d'intérêt  et  1  0/0  de  frais  de  consolidation  paya- 
bles par  douzièmes  conjointement  avec  l'impôt.  Elle  débite 
le  propriétaire  hypothéqué  du  montant  du  capital  prêté  et 
notifie  le  prêt  au  percepteur  de  la  commune  où  l'immeuble 
est  situé.  Le  percepteur  ajoute  une  ligne  à  son  rôle  et  à  Vex- 
trait  qui  porte  le  nom  à^ avertissement^  et  perçoit  l'intérêt 
et  l'impôt  réunis  sans  que  la  Caisse  ait  désormais  à  inter- 
venir en  aucun  cas.  Elle  échange  avec  le  directeur  du 
grand-livre  de  la  dette  publicpie  les  inscriptions  de  rente 
hypothécaire  4  0/0  qu'elle  a  prises  contre  des  inscriptions  de 
rente  fondée  3  0/0  qui  lui  sont  délivrées.  L'affectation  spé- 
ciale et  nominale  du  produit  de  ces  rentes  est  rendue  pu- 
blique. Elles  sont  vendues  au  cours  de  la  Bourse.  Si,  à  l'ex- 
piration de  la  première  année,  la  Caisse  a  consolidé  un 
milliard  d'inscriptions  hypothécaires,  le  ii  0/0,  qui,  au  pair, 
représente  un  capital  de  2!  milliards  149  millions,  représen- 
tera alor's  un  ca|)ital  do  3  milliards  149  millions  ;  mais  le 
poids  des  arrérag(^s,  loin  de  s'accroître,  aura  diminué  de  10 
millions,  puis((ue  h^  Trésor  i)ercevra  40  millions  et  n'aura  h 
payer  que  30  millions  ;  les  40  millions  sei'ont  exigibles  i)ai' 

(1)  La  Caisse  d'amortissement  pourrait  recevoir  cette  destination. 
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douzièmes,  tandis  que  les  30  millions  seront  payables  en 
deux  semestres. 

La  propriété  hypothéquée,  n'ayant  plus  qu'un^seul  créan- 
cier :  —l'Etat,— gagne  à  cette  opération  de  conversion  et  de 
consolidation  d'être  affranchie,  hormis  un  seul  cas  qui  sub- 
siste, le  cas  de  non  paiement  de  l'impôt,  du  risque  d'expro- 
priation, ce  qui  permet  au  détenteur  de  l'immeuble,  s'il 
veut  le  vendre,  d'attendre  et  de  choisir  toujours  le  moment 
le  plus  propice.  Ainsi,  non-seulement  le  risque  d'expropria- 
tion disparaît,  mais  en  môme  temps  s'annule  le  risque  de 
dépréciation,  ce  qui  n'est  pas  moins  important,  puisque  ces 
deux  risques  n'existant  plus,  et  le  droit  d'enregistrement  de 
6  0/0  ayant  été  supprimé,  il  n'y  aurait  désormais  aucune 
raison  pour  qu'on  ne  pût  emprunter  et  prêter  jusqu'à  con- 
currence de  90  0/0  du  montant  de  la  valeur  vénale  dûment 
justifiée.  Si  l'acquéreur  d'un  immeuble  rural  pouvait  em- 
prunter les  9/10®^  de  son  prix  à  un  taux  qui  n'excédât  pas 
ou  qui  excédât  peu  le  revenu  net  fixé  ci-dessus  de  2 1/2  0/0 
à  3  0/0,  il  suffirait  que  l'agriculteur  laborieux  et  expéri- 
menté possédât  une  somme  liquide  de  5  à  10,000  fr.  pour 
acquérir  un  immeuble  rural  de  50,000  à  100,000  fr.  puisqu'il 
n'aurait  à  débourser  que  le  montant  du  risque  de  déprécia- 
tion possible,  y  compris  les  frais  justement  réduits  d'expro- 
priation simplifiée  ou  d'acquisition  amiable. 

Ce  serait  la  suppression  naturelle  du  fermier  et  la  substi- 
tution progressive  et  pacifique  du  propriétaire  actif  au  pro- 
priétaire jmssif;  en  d'autres  termes  ,  du  travailleur  qui 
épargne  sans  consommer  suffisamment  à  Toisif  qui  dépense 
sans  rien  produire. 

Pour  que  cette  substitution  ait  lieu,  que  faudrait-il  ? 

—  Deux  choses  :  premièrement,  que  l'acquéreur  d'im- 
meubles ruraux  pût  emprunter  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  l'immeuble,  moins  le  risque  de  dépréciation  et  les 
frais  de  mutation  ;  deuxièmement,  que  ce  risque,  profon- 
dément étudié,  exactement  défini,  fût  exprimé  en  chifFres. 
d'après  une  tal)le  spéciale  de  probabilités. 
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Dès  que  le  risque  est  exactement  défini,  il  est  promplo- 
ment  réduit.  L'expérience  l'atteste. 

Présentement,  le  risque  de  dépréciation,  y  compris  les 
frais  de  mutation  forcée  ou  volontaire,  est  égala  50  0/0  de  la 
valeur  de  l'immeuble.  C'est  exorbitant  !  c'est  monstrueux  ! 

Si  ce  risque  était  réduit  h  10  0/0  au  plus  de  la  valeur  de 
l'immeuble  acquis,  et  que  l'immeuble  pût  conséquemment 
emprunter  90  0/0  du  montant  de  sa  valeur  authentique 
constatée,  tout  propriétaire  pass?/ deviendra  rentier,  tout 
fermier  aisé  deviendrait  propriétaire  actif. 

Avec  10,000  fr.  d'épargne,  le  fermier  pourrait  acquérir  (en 
gardant  encore  5,000  fr.  pour  fonds  de  roulement;  un  im- 
nieuljJc  de  50,000  fr.,  sans  avoir  de  bail  à  débattre  ni  long  ni 
court,  et  en  ayant  la  certitude  de  profiter  de  toute  la  plus- 
value  qu'il  parviendrait  à  donner  à  l'immeul)le  acquis,  soit 
qu'il  le  conservât,  soit  qu'il  voulût  le  vendre. 

Alors,  l'agriculture  deviendrait  une  industrie. 

Dés  qu'on  pourrait  emprunter  sur  immeuble  rural  jusqu'il 
concurrence  de  90  0/0  au  moins  de  la  valeur  du  gage,  le 
marché  pour  î'achat  et  la  vente  du  sol  s'élargirait  aussitôt  et 
prendrait  d'immenses  proportions.  Ce  ne  seraient  plus  seu- 
lement les  capitalistes  qu'on  y  compterait  clair-semés,  ce  se- 
raient les  travailleurs  qui  s'y  presseraient  en  foule.  Tout 
agriculteur  possédant  une  faible  épargne  pourrait  dès  lors 
acquérir  un  immeuble  d'une  valeur  supérieure  ;i  cinq  fois 
au  moins  le  montant  de  cette  épargne,  sans  s'exposer  au  ris- 
que {rexproi)rialion.  el  en  s'assurant  au  contraire  le  |)rolit 
exclusif  de  la  plus-value  de  TinuReuble  (1),  juste  cl   légitime 

(1)  Il  y  a  enfin  un  autre  motif  qui  pousse  le  paysan  à  acquérir  :  il  sait  que 
toutes  les  améliorations  du  fonds,  toute  la  plus-value  que  le  sol  acquiert 
par  la  culture  et  par  mille  circonstances  extérieures,  demeurent  entre  les 
mains  du  cultivateur-propriétaire,  au  lieu  qu'en  cas  do  bail  il  ferme,  ces 
améliorations,  cette  plus-value,  passent,  à  l'expiration  du  bail,  entre  les 
mains  du  propriétaire,  qui  en  profite  iinmédiutemeat  pour  demander  au 
fermier  rui  forniaiïe  plus  élevé. 

MATINV  vv.  MOUNAV,  Inspecteur  général  do  l'agriculture. 
Covunl  ifï'.tdt.  l'.ii'iiirti-  xin-  le  Crrdit  ftnirier,  p.  .?2. 
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rémunération  du  travaiL  Alors,  les  achats  de  terre  ne  ruine- 
raient plus  le  travailteur,  ils  lui  profiteraient  et  l'affranchi- 
raient ;  par  contre,  il  s'acquitterait  envers  elle  en  l'amélio- 
rant sans  relâche.  Successivement  s'éteindrait  ainsi  la  lutte 
du  propriétaire  et  du  fermier,  puisque  tout  fermier  pourrait 
facilement  devenir  propriétaire.  Aujourd'hui,  le  fermier  est 
au  propriétaire  ce  que  le  propriétaire  hypothéqué  est  au 
prêteur  hypothécaire,  et,  à  son  tour,  le  prêteur  hypothécaire 
est  au  propriétaire  hypothéqué  ce  que  le  propriétaire  pres- 
sureur  est  au  fermier  pressuré.  0  loi  de  la  réciprocité,  on  te 
retrouve  partout  ! 

Les  objections  qu'on  ne  manquera  pas  de  faire  et  que 
j'ai  dû  prévoir  sont  celles-ci  :  Tout  cela  est  exact,  juste, 
vrai,  dans  la  supposition  où  le  prix  vénal  de  la  terre  restera 
stationnaire,  tandis  que  le  cours  de  la  rente  3  0/0  s'élèvera 
de  78  à  100  francs  et  au-dessus  ;  mais  cela  n'est  plus  ni  vrai, 
ni  juste,  ni  exact,  si  le  prix  vénal  de  la  terre  s'élève  :  pre- 
mièrement, parce  que  le  cours  de  la  rente  fondée  se  sera 
élevé  ;  deuxièmement,  parce  que  la  propriété  foncière  n'au- 
ra plus  à  craindre  le  risque  d'expropriation  ;  troisièmement, 
pfjrce  qu'elle  ne  sera  plus  exposée  au  risque  de  déprécia- 
tion; quatrièmement,  parce  qu'elle  ne  sera  plus  exposée  à 
payer  le  droit  de  mutation  exorbitant  de  6  0/0  ;  cinquième- 
ment, parce  que  le  nombre  des  acquéreurs  aura  prompte- 
ment  décuplé  ;  sixièmement,  parce  que  la  consommation, 
complètement  dégrevée  et  heureusement  délivrée  de  l'as- 
sujétissement  des  octrois,  prendra  des  proportions  telles 
qu'il  y  aura  un  rapide  enchérissement  des  productions  du 
sol.  J'admets  ces  objections  ;  elles  prouvent  que  l'adoption 
de  mes  idées  de  réforme  fiscale  et  de  crédit  foncier  ne  se- 
raient pas  moins  favorables  à  la  propriété  privée  qu'à  la  ri- 
chesse publique,  et  voici  ce  que  j'y  réponds  :  La  libre  réci- 
procité des  échanges  suffira  pour  empêcher  toute  hausse 
exagérée  de  la  valeur  vénale  de  la  terre.  Besoin  ne  sera  ni 
de  décrets  ni  de  lois.  Il  n'y  aura  qu'à  laisser  faire  le  com- 
merce. Ainsi,  ce  qui  profiterait  à  la  fécondité  de  nos  champs 
profiterait  à  la  prospérité  de  nos  ports. 
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L'intérêt  de  l'État  à  la  consolidation  de  la  dette  flottante 
hypothécaire  est  donc  évident,  incontestable,  puisque  cette 
mesure  aurait  pour  effets  :  premièrement,  de  faciliter  le  re- 
couvrement de  l'impôt  et  de  servir  de  contrôle  à  la  déclara- 
tion du  contribuable  ;  deuxièmement,  de  prévenir  la  dé- 
préciation de  la  valeur  sur  laquelle  est  assise  l'impôt  foncier, 
et  non-seulement  de  prévenir  cette  dépréciation,  mais  en- 
core d'augmenter  celte  valeur;  troisièmement.de  diminuer  le 
risque  de  révolution  en  multipliant  et  le  nombre  des  ren- 
tiers inscrits  au  grand-livre  de  la  dette  publique  et  le  nom- 
bre des  travailleurs  intéressés  à  la  stabilité,  sans  laquelle  il 
n'y  a  ni  prospérité  ni  crédit;  quatrièmement,  d'accroître  la 
richesse  nationale  et  le  bien-être  public  ;  cinquièmement  et 
finalement,  de  faire  affluer  annuellement  au  Trésor  public 
80  millions  de  j)lus,  lesquels  seraient  le  prix,  joyeusement 
payé,  d'un  immense  service  rendu  à  tous  les  propriétaires 
affranchis  de  l'expropriation  et  sauvés  de  la  ruine. 

11  suflit  que  cet  intérêt  soit  démontré  pour  que  l'inter- 
vention de  l'Etat  soit  justifiée. 

Cet  intérêt,  l'ai-je  démontré  ? 

Ai-je  moins  clairement  démontré  la  simplicité  de  la  Ci>n- 
solidalion  de  la  dette  flottante  hypothécaire  ? 

Quoi  de  plus  simple  ? 

Il  suffit  tPappliquer  à  la  rente  fondée,  ramenée  ii  l'imité. 
une  force  d'amortissement  qui  élève  et  maintienne  le  cours 
du  3  0/0  au-dessus  du  pair.  C'est  tout  aussi  simple  que  de  faire 
remorquer  sur  un  chemin  de  fer  un  convoi  de  wagons  en  y 
appliquant  une  locomotive.  Dans  ce  système,  tel  que  je  suis 
])arvcnu  à  le  simplifier,  point  de  lettres  de  gage,  i)oint  d'o- 
bligations foncières,  point  de  billets  fiduciaires,  point  d'en- 
caisses métalliques,  point  de  dépôts  de  riMites  paralysées, 
mais  remboursement  pur  cl  simple  en  espèces  du  montant 
des  créances  hypothécaires  dans  l'ordre  de  leur  échéance, 
sauf  aux  créanciers  hypothécaires,  s'ils  ne  savent  que  faire 
de  ces  espèces,  h  les  porter  l\  la  Bourse  i)onr  y  acheter  de  la 
rente  au  cours  ;  enfin,  point  de  dette  de  i\ru\  sortes:  — 
li't II'  fondée  et  di'llc  fonrirn'.  mais  iM\ilé  (1<>  dette".  im(>  seule 
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dette  :—  \a  dette  réunie.  Dira-t-on  qu'il  serait  à  craindre 
que  la  conversion  de  la  dette  hypothécaire  en  dette  fondée 
donnât  lieu  h  l'alxis  d'émissions  occultes  do  rentes  ?  Si  cette 
objection  était  faite,  j'y  répondrais  que  cet  abus  ne  serait 
point  à  craindre,  puisqu'il  serait  matériellement  impossible, 
attendu  que  toute  émission  nouvelle  de  rente  3  0/0,  à  l'effet 
de  convertir  et  de  consolider  une  somme  correspondante  de 
dette  hypothécaire,  porterait  avec  elle-même  son  contrôle 
infaillible.  Ainsi  je  suppose  que  30  millions  de  rente  3  0/0 
spécialement  applicables  h  la  consolidation  de  la  dette  flot- 
tante hypothécaire  aient  été  émis  dans  l'année,  la  preuve 
mathématique  de  cette  quantité  émise  résulterait  de  ce  que, 
si  le  montant  des  arrérages  servis  s'est  augmenté  de  30  mil- 
lions, le  montant  des  douzièmes  perçus  s'est  parallèlement 
augmenté  de  40  millions.  Donc  aucun  abus  à  craindre  ;  au- 
cune fraude  possible.  Encore  une  fois,  quoi  de  plus  simple  ? 
Résultat  :  —Immense  avantage  pour  le  propriétaire  conso- 
lidé ;  nul  préjudice  pour  le  créancier  remboursé. 

—  Mais,  me  dira-t-on,  lorsqu'un  propriétaire  foncier,  dé- 
biteur de  l'État  créancier,  voudra  se  libérer  et  se  libérera, 
que  fera-t-on  des  sommes  qu'il  aura  remboursées?  Com- 
ment s'y  prendra-t-on  pour  annuler  une  quotité  de  rente 
3  0/0  correspondante  au  capital  encaissé  ? 

—  De  la  manière  la  plus  simple  encore  :  la  Caisse  de  conso- 
lidation n'aura  aucun  besoin  de  faire  annuler  de  rentes  ;  elle 
employera  les  fonds  qui  lui  viendront  par  voie  de  rembour- 
sement à  effectuer  de  nouveaux  prêts,  et  ceux-ci  ne  donne- 
ront lieu  à  aucune  nouvelle  émission  de  rentes.  L'argent  qui 
sera  entré  par  la  porte  du  remboursement  sortira  par  la  porte 
de  l'emprunt.  Ce  ne  sera  qu'une  affaire  d'écritures  à  passer 
par  le  teneur  de  livres. 

Huit  milliards  est  le  chiffre  de  la  dette  hypothécaire  qu'on 
s'accorde  à  considérer  comme  le  plus  voisin  de  la  vérité. 

Je  suppose  que  la  consolidation  de  cette  dette  soit,  con- 
formément à  ce  qui  précède,  un  fait  accompli. 

J'ajoute  ce  chiffre  à  celui  de  la  dette  fondée  : 

r.  29 
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DoUo  londéo 5,732,711,758  Ir. 

Dette  liypolhéeaire 8,000,000,000 


TOTAi 1;î.7;32,711,758  fr. 

Le  cluiïVc  noniiiiitl  de  la  dette  fondée  ou  dette  réunie  sera 
alors  de  13  milliards  732  millions,  pour  lesquels  le  Trésor  au- 
ra à  payer  annuellement  2i0  millions  (120  millions  par  se- 
mestre) d'arrérages  de  plus,  mais  aussi  à  raison  desquels  il 
aura  annuellement  à  percevoir  320  millions  (26  millions  666 
mille  francs  par  douzièmes).  Dillerence  annuelle  au  crédit 
du  Trésor  public,  80  millions.       » 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  moyenne  des  emi)i'unts  hy- 
pothécaires annuellement  contractés  est  de  558  millions  (1)  ; 
en  évaluant,  comme  probabilité,  à  une  sonnne  égale  les 
remboursements  annuels  sur  les  8  milliards  de  la  dette  (lot- 
tante  hypothécaire  consolidée  et  convertie  en  dette  fondée, 
les  remboursements  eflectués  sul'liraient  aux  emprunts  con- 
triU'tés,  et  ceux-ci  suffiraient  à  utiliser  ceux-là.  Un  proprié- 
taii'e  remplacerait  Tautre. 

La  conclusion  d(*  cette  conclusion,  c'est  (lue  la  projjriété 
foncière,  assaillie  par  l'avoué  et  l'huissier,  et  luttant  déses- 
pérément, mais  vainement,  contr«>  l"cx|)ro|)riation,  sous  les 
frais  de  hupielle  tant  de  familles  succombent  chaiiue  année 
sans  ])ouvoir  se  relevci',  a  le  plus  grand  intérêt,  le  plus  ur- 
gent, ;i  la  l'éforme  de  l'impôt  nuiltiple  et  \\  Tadoptiou  de 
rinq)ôt  uni(iu(>,  car  l'impôt  uni<|ue  est  l'uniiiue  moyen  (K' 
consolider  la  dette  flottante  h>  potliécaire,  d'abolir  le  riscpie 
d'expropi'iation  et  d'annuler  le  riscpie  (l(>  (léi)réciation. 

Dès  ([ue  C(>s  deux  risfpu's  u'existiMit  plus  et  (|ue  la  pro- 
piiélc  foncièi'e  peut  (Mnprunter  ;»  un  taux  d'intérêt  (jui  n'ex- 
cède pas  ou  <pii  excède  peu  le  chill'i'e  moyen  de  son  revenu 
net,  aloi'sc<Mi'csl  plus  seulement  50  0  0  du  montant  de  sa 
valeur  conslalé(>  (|ii'elle  peut  emprunter,  c'est  W  0  ().  peut- 
être  95  0/0,  peut-être  plus  encore  ! 

Que  l'on  compare  le  taux  auqu(>l  se  font  m.iinlcnanl  li's  as- 

(1)  Ihirunii'uts  nlJirii'h  <n\\m\n  n\\  Coll^-Pil  il'l'"tilt. 
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surances  maritimes  (1)  au  taux  exigé  il  y  a  vingt  amiées,  et, 
en  y  réfléchissant,  il  paraîtra  tout  simple  que  la  propriété 
foncière,  régénérée  parla  consulidalion  de  sa  dette  flottante, 
puisse  emprunter,  dans  un  grand  nambre  de  cas,  une  somme 
égale  au  montant  total  de  sa  valeur  :  moins  le  risque. 

Si  le  risque,  exactement  défini,  rigoureusement  calculé, 
judicieusement  centralisé^  n'était  plus  que  de  1  0/0,  ce  se- 
rait alors  99  0/0  que  la  propriété  foncière  pourrait  em- 
prunter. 

En  résumé,  quand  on  ramène  à  ses  véritables  termes  la 
question  du  crédit  foncier  et  de  la  réforme  hypothécaire,  on 
reconnaît  que  la  vraie  question  n'est  pas  de  savoir  qui,  de 
l'emprunteur  ruiné  ou  du  préteur  enrichi,  restera  proprié- 
taire de  l'immeuble  grevé,  mais  à  qui  devra  appartenir  tina- 
lement  le  sol  cultivable  et  cultivé  :  sera-ce  au  cultivateur 
qui  lui  rend  en  améliorations  ce  qu'il  en  reçoit  en  profits, 
ou  sera-ce  au  désœuvré  qui  l'épuisé  en  lui  demandant  tou- 
jours plus  et  en  ne  lui  avançant  jamais  rien  ? 

Si  c'est  au  désœuvré,  tout  ce  qu'on  fera  pour  en  retarder 
la  ruine  n'aboutira  qu'à  l'accélérer. 

Si  c'est  au  cultivateur,  il  convient  de  lui  faciliter  par  le 
crédit  tous  les  moyens  de  s'approprier  le  sol  par  le  travail  ; 
dans  ce  cas,  on  peut,  sans  hésitation  et  sans  risque,  prêter  la 
presque  totalité  de  la  valeur  constatée  parle  revenu  capita- 
lisé. 

Alors  partout  succéderait  pacifiquement,  au  propriétaire 
obéré,  le  cultivateur  commandité. 

Commandité  sans  risque  par  l'État  dépositaire  de  l'épar- 
gne collective  ;  commandité  sans  versement  d'espèces,  par 
le  fait  d'une  simple  inscription  hypothécaire  toujours  rem- 
boursable, en  totalité  ou  en  partie  ;  jamais  exigible. 

Quelle  réforme  ! 

Quel  bienfait  ! 

Et  cependant,  en  y  regardant  de  près,  ce  ne  serait  que 
justice,  car  le  payement  de  l'impôt  conférant /e  droit  au  cré- 

(1)  Les  assiirniices  maritimes  pour  l'Australie  fe  font  à  1  1/4  0/0. 
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d/f  sérail  tout  simplement  la  rériproeité  du  ciédit  réel  et  de 
l'impôt  vjlonliiire  se  sei'vant  l'un  ;\  l'autre  decjutrùle  mu- 
tuel. 


t'tR.IECTlONS  ET  RKPONSR?. 


M.    WOLOWSKl    A    M.    DK    l'.lUARUIN. 

I. 

«  Pavi?,  le  5  septembre  18.52. 

«  Monsieur  et  ancien  collègue, 

»  Vos  deux  articles  sur  le  crédit  foncier  m'ont  fait  éprou- 
ver autant  de  surprise  que  de  regret.  Que  la  routine  obsti- 
née ou  les  intérêts  froissés  attaquent  les  institutions  nou- 
velles destinées  à  transformer  la  dette  territoriale,  c'est 
dans  l'ordre  :  mais  je  ne  m'attendais  guère  h  vous  voir  prê- 
ter le  concours  de  votre  plume  à  ces  résistances  désespé- 
rées. 

»  Le  décret  du  28  février  ne  vous  suffit  pas  ;  vous  aui'iez 
voulu  remplacer  les  contrats  hypothécaires  par  une  émis- 
sion immense,  désordonnée,  de  papier-monnaie,  et  conver- 
tir ensuite  ces  assignats  en  inscriptions  de  rente  3  0/0  dé- 
livrées au  pair. 

»  Je  m'étonne  de  voir  un  partisan  de  la  liberté  absolue 
commencer  par  vouloir  contraindre  les  créanciers  hypothé- 
caires ,  qui  ont  préféré  un  autre  mode  de  placement ,  à  de- 
venir tous  renti(>rs  de  l'État,  et  à  quelles  conditions  ! 

»  Les  billets  hypothécaires,  que  vous  conseillez  de  créer. 
ru;"ont-ils  cours  forcé?  AIoi's,  la  spoliation  est  au  bout,  sans 
parler  de  l'engorgement  désastreux  de  tous  les  canaux  (fe 
la  (ïirculation. 

»  Pourra-t-on  les  refuser?  Dans  ce  cas  ,  le  créancier  qu'il 
faudra  rembours(M'  no  les  acceptera  qu'au  taux  auquel  se 
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négocierait  une  émission  de  plusieurs  milliards  de  rente 
3  0/0,  offerte  en  échange  ? 

»  Quel  serait  ce  taux?  Personne  ne  saurait  assigner  la 
limite  de  la  dépréciation  effrayante  qui  attendrait  cette  va- 
leur ainsi  multipliée.  Mais  j'admets  l'impossible  ,  j'admets 
pour  le  moment  que  la  baisse  ne  se  produise  pas,  et  que  la 
rente  3  0/0  se  négocie  à  73  francs  ;  qu'en  résultera-t-il  ?  Le 
propriétaire  tiendra  compte  à  l'État  d'un  intérêt  de  beau- 
coup supérieur  au  taux  nominal  de  4  0/0  ,  auquel ,  suivant 
votre  projet,  l'avance  des  billets  lui  aura  été  faite.  Dans 
l'hypothèse,  favorable  jusqu'à  la  plus  extrême  exagération, 
que  je  viens  de  poser,  cet  intérêt  ressortirait  à  plus  de  5  0/0, 
sans  amener  aucun  amortissement  du  capital  (1).  Il  serait 
supérieur  à  celui  que  demande  le  crédit  foncier. 

»  En  réalité,  la  négociation  ne  pourrait  se  faire  que  beau- 
coup au-dessous  de  73  francs ,  et  l'intérêt  payé  par  le  pro- 
priétaire deviendrait  exorbitant. 

»  Certes,  voici  un  idéal  fort  peu  séduisant ,  et  les  institu- 
tions de  crédit  foncier,  que  vous  malmenez  si  fort ,  ne  re- 
doutent pas  la  comparaison. 

»  Elles  ont  pour  elles  une  expérience  accomplie  depuis 
longtemps  ;  elles  n'ont  besoin  d'appeler  à  leur  aide  aucun 
bouleversement,  financier;  tout  au  contraire,  elles  condui- 
sent, sans  secousses  et  sans  péril,  à  la  création  d'un  grand- 
livre  de  la  dette  foncière ,  établi  d'une  manière  distincte  ,  à 
l'image  du  grand-livre  de  la  dette  publique,  sans  invoquer 
la  dangereuse  chimère  du  papier-monnaie  hypothécaire , 
moyen  de  banqueroute,  mais  non  de  loyale  libération, 

»  Pour  diminuer  le  chiffre  de  l'annuité  à  servir  par  le 
propriétaire,  vous  supprimez  l'amortissement  ;  ce  n'est  pas 
réaliser  une  économie.  C'est,  au  contraire,  enlever  à  l'ins- 
titution le  résultat  le  plus  désirable,  l'affranchissement  pro- 

(1)  Dans  la  supposition  t;viclemiTient  exagéri'e  qu'une  c-mii^sion  soudaine 
de  plusieurs  milliards  3  0/0  puisse  se  faire  à  75  fr.,  le  propriétaire  aurait 
à  payer  à  l'État,  suivant  le  plan  de  M.  deGirardin,  4  0/0  sur  un  capital 
réduit  aux  trois  quarts  de  la  valeur  nominale;  l'intérêt  véritable  serait 
donc  de  5  1  /3  0/0. 
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gressif  do  la  propriété.  Le  remboursement  par  voie  d'an- 
nuités à  long  terme  ouvre  à  celle-ei  une  véritable  caisse 
d'épargne  territoriale  ;  il  fait  opérera  son  profit  le  puissant 
mécanisme  de  l'intérêt  composé,  et  la  délivre  de  la  menace 
de  Vexpropriation  sans  créer  de  constitution  de  )'cntc  per- 
pétuelle. 

»  Le  capital  n'est  point  exigible  tant  que  Vammité  se 
trouve  régulièrement  payée  ;  le  propriétaire,  à  l'abri  d'un 
remboursement  impossible  pour  lui,  car  la  terre  ne  restitue 
que  peu  à  peu,  au  moyen  d'un  revenu  régulier,  mais  frac- 
tionné, les  capitaux  qu'on  lui  confie,  le  propriétaire  se  met 
en  mesure  de  servir  l'annuité,  et  les  expropriations,  loin  de 
se  multiplier,  deviennent  plus  rares. 

»  Voilà  ce  que  l'expérience  enseigne  ;  elle  prouve  i\  quel 
point  la  qualification  de  sociétés  d'expropriation  forcée,  que 
vous  prétendez  infliger  aux  sociétés  de  crédit  foncier,  est 
injuste  et  mal  appli(iuée.  Le  but  de  ces  institutions,  c'est  la 
sécurité  et  la  stabilité  de  la  propriété  :  si  elles  sont  armées 
de  moyens  d'exécution  moins  compliqués  et  moins  coûteux 
que  ceux  de  la  procédure  ordinaire,  si  elles  contribuent  à 
empêcher  que  le  plus  net  de  la  valeur  des  immeubles  ne 
soit  dévoré  en  frais  de  justice,  y  a-t-il  lieu  de  s'en  plaindre, 
et  n'étiez-vous  point  au  nombre  de  ceux  qui  réclamaient  la 
iwie  parce,  pour  éviter  les  longueurs  actui^lles  de  l'expro- 
priation? On  croirait ,  à  vous  entendre,  que  les  sociétés  de 
crédit  foncier  veulent  inventer  la  dépossession  du  débiteur, 
tandis  ([u'ell(\s  ont  tout  intérêt  à  la  prévenir,  car  celle-ci 
amène  la  résiliation  du  contrat  d'annuilés  ! 

»  Ne  dirait-on  pas  aussi  (pie  les  sociétés  de  crédit  foncier 
visent  à  imposer  au  soi  une  deltc  n()U\('ll(\  diml  la  propriété 
ne  pourrait  point  supporter  la  charge,  et  dont  il  s'agit  (je  la 
préserver?  (Certes,  ii  l'exception  du  propriétaire  éclairé  (pii 
se  livre  ii  Vintlustri"  (if/ricole ,  cl  auipiel  des  améliorations 
de  culture  bien  dii'igées  donneront  un  jiroduit  (W  beaucoup 
supérieur  au  loyer  du  capital  (pi'il  emprunte,  ceux  (|ui  peu- 
vent ne  pas  recourir  au  crédit  se  trouvent  dans  une  meil- 
leure position  que  ceux  (pii  ont  besoin  d'y  avoir  lecours. 
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Mais  cette  vérité  naïve  n'empêche  pas  que  le  sol  ne  soit 
grevé  dans  une  proportion  considérable. 

»  Nous  n'opérons  pas  dans  le  vide  ni  sur  une  table  rase  ; 
on  a  beaucoup  euiprunlé  dans  le  passé,  et  l'on  empruntera 
beaucoup  dans  l'avenir  ;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  les 
conditions  oftertes  par  le  crédit  foncier  sont  meilleures  que 
les  conditions  imposées  jusqu'ici  à  la  propriété. 

»  Vous  constatez  vous-même,  monsieur,  l'existence  d'une 
dette  hypothécaire  de  huit  milliards  ,  grevant  le  sol  d'une 
redevance  annuelle  de  6  0/0  au  moins  ,  redevance  qui  s'é- 
lève trop  souvent  à  7,  8  et  jusqu'à  12  0/0,  sans  que  le  far- 
deau de  la  créance  diminue,  sans  que  le  propriétaire  cesse 
d'être  exposé  à  l'expropriation ,  s'il  ne  rembourse  point  le 
capital  à  l'échéance  ! 

»  Le  décret  du  28  février  tend  à  sulisliluer  à  cette  dette 
des  annuités  de  6  0/0,  qui  éteindraient  la  créance  au  bout 
de  quarante  années  ;  n'est-ce  point  une  transformation  des 
plus  utiles?  Et,  remarquez-le  bien,  ce  résultat  serait  l'eflet 
immédiat  du  crédit  foncier,  l'avenir  réserverait  une  réduc- 
tion plus  notable  encore. 

»  Grâce  à  l'intermédiaire  créé  par  l'institution  nouvelle 
entre  le  propriétaire  et  le  capitaliste,  leurs  intérêts  diver- 
gents se  trouvent  conciliés.  En  effet,  aujourd'hui  l'emprun- 
teur n'est  pas  en  état  de  rembourser  à  court  terme,  et  le 
prêteur,  qui  désire  conserver  le  plus  possible  la  libre  dis- 
position de  son  titre,  exige  une  échéance  rapprochée. 

^■>  Les  obligations  foncières,  transmissibles  sans  frais  et 
sans  embarras  ,  toujours  négociables  comme  les  inscrip- 
tions de  rentes,  donnent  la  solution  du  problème,  en  per- 
mettant au  propriétaire  de  se  libérer  par  voie  d'annuités, 
et  au  créancier  de  rentrer  à  chaque  instant  dans  son  capi- 
tal ;  elles  allègent  aussi,  dès  le  début,  la  situation  de  l'em- 
prunteur. 

»  Quand  elles  seront  connues,  quand  leur  solidité  et  la  ré- 
gularité du  revenu  semestriel  qu'elles  assurent,  seront  con- 
statées, elles  obtiendront  une  faveur  croissante,  qui  se  tra- 
duira en  une  diminution  de  l'intérêt  payé  par  la  propriété. 
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Nous  aussi ,  nous  pensons  que  le  moment  viendra  où  celle- 
ci  pourra  emprunter  à  3  0/0  ;  mais,  pour  y  arriver,  il  faut 
favoriser  et  non  pas  empêcher  le  développement  des  insti- 
tutions qui  conduisent  à  un  si  grand  résultat. 

»  I^'annuité  de  6  0/0  est ,  dites-vous  ,  ti'op  lourde  pour  la 
propriété  foncière,  car  celle-ci  ne  rapporte  pas  la  moitié  de 
cette  somme. 

»  Sans  parler  des  maisons,  dont  la  situation  est  différente, 
M.  Boussingault,que  vous  citez  vous-même  ,  a  nettement 
posé  une  distinction  essentielle  :  il  faut  distinguer,  selon 
lui,  le  revenu  du  fonds  et  le  profit  de  l'industrie  du  cultiva- 
teur. Le  capital  engagé  dans  l'achat  de  la  terre  rapporte 
peu  :  la  modicité  du  revenu  est  expli([uée  par  la  solidité  du 
placement.  Quant  à  la  portion  du  capital  engagée  dans 
l'exploitation  agricole,  il  faut  bien  (ju'elle  produise  autant 
que  l'argent  placé  dans  les  autres  industries  ;  autrement,  il 
n"y  aurait  pas  de  raison  pour  exercer  Tnidustrie  agricole. 

»  La  terre  passe  de  plus  en  plus  entre  les  mains  de  ceux 
qui  la  cultivent  ou  de  ceux  qui  en  dirigent  rexpir.italion. 
A(in  d"accroîti'e  les  produits,  il  faut  un  capital  de  roulement 
considérable  ,  et  des  avances  pour  un  temps  très  j)rolongé. 
L'institution  (pii  ])ermettra  au  propriétaire  d'obtenir  ces 
avances  à  un  inlérèl  réduit,  et  (pii  ne  l'oblig(M\i  (pi'à  un 
remboursement  par  annuités  à  long  terme ,  conti'ibuera 
puissamment  à  développer  la  production  agi'icole. 

»  D'ailleurs,  le  capital  prêté  ne  s'évanouit  pas,  il  rapp :)rte 
un  avantage  quelconque  à  l'emprunteur. 

»  C'est  un  point  dont  vous  semblez  faire  complètement 
ai)straclion.  Vous  dites  que  l'intérêt,  double  du  revenu,  ab- 
sorbe le  produit  de  la  terre  tout  entière  ,  quand  le  prêt  n'a 
été  fait  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  valeur  ; 
mais  vous  ne  songez  nullement  ;i  ce  que  donne  la  sonune 
empruntée. 

»  Or,  ou  bien  e(>lle-ci,  et  je  reconnais  (|ue  ce  sera  le  cas 
l(^  plus  fré(|uent  dans  la  silualinn  présente,  (ipérei'a,  au 
grand  avantage  de  la  prupiiété,  la  conveision  d'une  créance 
antérieure,  qui  im])osail  une  charge  plus  lourde,  et  rem- 
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placera  une  dette  à  échéance  rapprochée  par  une  dette  con- 
solidée à  très  long  ternie  ,  ou  bien  cette  somme  servira  de 
levier  à  l'industrie  agricole  ,  et  créera  des  revenus  qui  mé- 
ritent certes  d"ètre  portés  en  ligne  de  compte. 

»  Ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  le  résultat 
du  crédit  foncier,  il  ne  peut  qu'être  considérable  :  s'il  amène 
la  conversion  d'une  dette  préexistante  ,  ce  sera  dans  des 
conditions  meilleures  pour  le  propriétaire  ;  sans  cela  ,  ce- 
lui-ci n'y  aurait  point  recours,  car  personne  n'est  forcé  de 
traiter  avec  les  institutions  nouvelles  ;  s'il  fournit  des  ins- 
truments de  travail  et  d'amélioration  agricole  ,  il  vient  au 
secours  du  sol  à  des  conditions  en  harmonie  avec  la  nature 
particulière  de  l'industrie  rurale  ,  c'est-à-dire  moyennant 
la  non  exigibilité  du  capital  et  le  remboursement  par  voie 
d'amortissement  successif;  il  offre  en  outre  la  faculté  de  li- 
bération anticipée  ,  pour  tout  ou  partie  de  la  dette ,  en  cas 
de  circonstances  favorables. 

«  Vous  raisonnez  comme  si  la  terre  n'empruntait  pas  , 
aujourd'hui ,  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  que  les  insti- 
tutions de  crédit  foncier  devront  établir ,  et  à  courte 
échéance  ;  or,  l'impossibilité  du  remboursement  en  bloc 
nécessite  sans  cesse  des  remboursements  onéreux,  et  pousse 
fatalement  vers  l'expropriation.  Descendez  de  la  région  de 
l'absolu,  où  vous  semblez  trop  vous  complaire,  sur  l'humble 
terrain  des  faits,  et  vous  vous  montrerez  moins  injuste  pour 
une  des  réformes  qui  font  le  plus  d'honneur  au  gouverne- 
ment actuel. 

»  J'ai  dépassé  de  beaucoup  la  limite  des  rapides  observa- 
lions  que  je  me  proposais  de  vous  adresser,  et  encore  ma 
position  actuelle  m'impose-t-elle  une  réserve  qui  ne  me 
permet  point  d'aborder  les  questions  relatives  à  la  Banque 
foncière  de  Pai'is.  J'ai  dû  laisser  de  côté  ce  qui  la  concerne, 
car  j'^  ne  veux  faire  ici  ni  réclame  ni  prospectus  ;  j'entends 
me  borner  à  l'examen  de  la  question  de  doctrine  financière 
que  vous  avez  soulevée. 

»  Peut-être  reconnaîtrez-vous  que  des  travaux  consacrés 
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depuis  longues  années  h  l'élude  du  crédit  foncier  m'aulori- 
seraient  à  vous  suivre  sur  ee  terrain. 

«  L.  WOLOWSKI,  » 


M.   DE  GIRARDIN  A  M.   WOLOWSKI. 


I. 


«  Monsieur  et  ancien  collègue, 

>'  11  ne  dépendra  pas  de  moi  rpie  le  déhat  ne  rende  la  ques- 
tion du  crédit  foncier  aussi  claire  et  aussi  simple  qu'il  im- 
porte qu'elle  le  deviemie.  >'ous  avez  étudié  depuis  quinze 
années,  et  exposé,  le  premier,  en  France,  la  question  du 
crédit  foncier.  Xous  éles  le  dii'ecteur  général  de  la  pre- 
mière etdelajjlus  importante  société  autorisée  etprivilé- 
gié(\  A  tous  ces  tilr(>s,  \ ous  éles  donc  l'honnne  spécial  de  la 
(piestion.  C'est  un  motif  de  plus  pour  (jue  j'accepte  le  débat 
à  outrance  et  que  je  nous  ouvre  toutes  grandes  les  deux 
portes  de  l'arène. 

»  Vous  dites  que  mes  deux  articles  sur  le  crédit  foncier 
vous  ont  causé  «  autant  de  su)-prise  que  de  regret.  »  C'est 
un  double  sentiment  que  vous  n'eussiez  point  éprouvé  si 
vous  eussiez  attendu  que  j'eusse  complété  ma  pensée  ,  et 
(\uc  Vhomme  pratique  ou  relatif  eût  pris  la  parole  après 
V homme  absolu. 

»  Dans  le  premicM-  et  dans  le  second  article  (pie  j'ai  pu- 
bliés sous  ce  lihw  ciifiDhT  foncieh  ,  il  n'y  a  que  r//o/»»((' 
absolu  qui  ait  |)arlé.  Je  n'ai  pas  jugé  les  décrets  du  2S  fé- 
vrier et  du  28  mars  18.')2  relativement  au  taux  des  prcls  hy- 
pothécaires tel  qu'il  existe  ;  j'ai  jugé  ces  deux  décrets  rela- 
tivement au  mode  de  consolidation  de  la  dette  foncière  tel 
(pic  je  l'ai  conçu  cl  Ici  que  je  l'ai  (^xposé  ,  il  y  a  |)lusicurs 
années  ,  dans  mes  éludes  sui"  la  li'ansfoi'malion  dv  l'impôt 
forcé  (Ml  impôt  volontaire  ,  ou  iirime  d'assurane(>  (/énérale 
propoiiioimelle  à  la  valeur  et  spéciale  proporlionnelle  au 
risf/ue  de  l'obj(>l  déclai'é. 
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»  Vous  attaquez  ce  mode  de  consolidation  de  la  dette 
foncière  ,  ayant  pour  but  et  pour  effet  de  convertir  le  ren- 
tier sur  hypothèque  en  rentier  sur  VÉtat. 

»  Vos  attaques  sont  rudes  ;  sont-elles  fondées  ? 

»  C'est  ce  qu'il  s'agit  avant  tout  d'examiner,  car  c'est  le 
plateau  d'où  je  domine  toutes  vos  opérations.  Parviendrez- 
vous  à  me  le  faire  abandonner  ?  Le  débat,  je  devrais  dire  le 
combat,  est  engagé  ;  la  discussion,  je  devrais  dire  la  victoire, 
prononcera  entre  vous  et  moi. 

»  Monsieur  et  ancien  collègue  ,  permettez-moi  de  vous  le 
dire  :  lorsque  l'on  a  la  prétention  d'engager  une  discussion 
décisive,  il  ne  faudrait  pas  commencer  par  associer  dans  la 
même  ligne  deux  articulations  dont  l'une  contredit  l'autre. 

»  Ainsi,  vous  dites  que  je  remplace  les  contrats  hypothé- 
caires par  une  émission  a  immense,  désordonnée  »  de  papier- 
nnnnaie,  et  que  je  convertis  ensuite  ces  «  assignats  »  en 
des  inscriptions  de  rentes  3  0/0  délivrées  au  pair. 

»  Choisissez  : 

«  Si  je  convertis  ce  qu'il  vous  plaît  d'appeler  des  «  assi- 
gnats »  en  inscriptions  de  rentes  3  0/0  délivrées  au  pair,  il 
n'y  a  pas  émission  de  papier-mannaie  «  immense,  désordon- 
née, »  et  s'il  y  a  émission  de  papier-monnaie  «  immense,  dé- 
sordonnée, >'  il  n'y  a  pas  conversion  de  ce  papier  en  rentes 
3  0/0  au  pair. 

»  Il  faut  opter  entre  l'un  de  ces  deux  termes. 

»  S'il  n'y  a  pas  conversion  en  renies ,  c'est  la  preuve  ma- 
térielle que  les  billets  de  la  Caisse  de  consolidation  de  la 
dette  foncière  circulent  librement,  facilement,  sans  forte  dé- 
préciation, puisque,  s'il  en  était  autrement,  ils  se  précipite- 
raient vers  le  Trésor  public  sous  la  forme  de  billets  de  la 
Caisse  de  consolidation,  pour  en  sortir  sous  la  forme  d'ins- 
criptions de  rente  3  0/0. 

»  Les  assignats  ont-ils  jamais  été  admis  en  payement  d'a- 
chats de  rentes  au  pair  ? 

»  Ne  parlez  donc  pas  d'assignats,  monsieur  et  ancien  col= 
lègue  ;  vous  ne  parlez  plus  devant  les  bancs  de  celle  stupide 
et  ombrageuse  majorité  de  l'Assemblée  législative,  qu'avec 
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deux  ou  trois  mots  sinistres  on  faisait  évoluer  et  voter  sans 
qu'elle  sût  ce  qu'elle  faisait.  Les  lecteurs  de  ce  journal  sont 
plus  aguerris  que  vos  anciens  collègues  de  la  droite  et  du 
centre  qui  ont  voté  la  loi  du  31  mai  1850  contre  le  suffrage 
universel  qui  les  avait  élus,  pour  aboutir  au  vote  universel 
du  20  déceniljre  18ol,  qui  les  a  exclus  ! 

»  Parlez  en  homme  sérieux  ;  je  vous  répondrai  en  lionune 
sérieux.  J'ai  le  droit  de  vous  demander  cette  preuve  d'é- 
gards envers  les  lecteurs  témoins  de  ce  débat ,  et  je  vous  la 
demande. 

»  Je  reprends  et  je  dis  : 

«  S'il  y  a  convei'sion  en  rentes,  il  n'y  aura  pas  déburtle- 
ment  en  billets  ;  ce  sera  la  jjreuve  incontestable  que  les  bil- 
lets ont  trouvé  l'aeihMuent  leur  cours,  sans  (|u'il  ait  été  né- 
cessaire de  recourir  p';ur  les  billets  de  la  Caisse  de  con- 
solidation de  la  dette  foncière  au  cours  forcé  décrété,  le  lo 
mars  18i8.  pour  les  billets  de  la  Ban(iue  de  France,  i»  la  de- 
mantle  du  conseil  général  de  la  Ran(|ue,  amvs  forcé  qui, 
d'ailleurs,  leur  a  ijrolité  plus  cprii  ne  leur  a  nui. 

»  Et  connnent  y  aurait-il  délxirdement  en  billets  ou  dé- 
pression du  cours  (le  la  rente  ?  Est-ce  que  la  dette  hypothé- 
caire, étant  évaluée',  d'accord  entre  nous,  8  milliards,  est 
une  dette  qui  écheoit  en  niasse,  le  mémo  jour,  le  même  mois, 
la  même  année  ?  i-lst-cc  (pfelle  n'est  pas  échelonnée  de  jour 
en  jour  et  de  mois  en  m  »is  sur  une  période  de  plusieurs 
aimées  ! 

»  Si  je  proposais  le  coiiri<  /'orcc  (dans  toute  retendue  de 
l'acception  (lu  mol  des  hillcls  de  la  (]aiss(>  de  consolidation, 
je  n'en  proj)oserais  pas  la  conversion  en  inscrijjlions  de  r(Mite 
30/Oau  paii".  La  preuNc  (pie  je  ne  propose  pas  lecn(//',s'  force, 
(•"est  (|ii('  je  propose  la  conversion  facullali\  c. 

»  —  Oui,  ré[)on(lc7,-vous,  mais  à  (pielle  coiidilinn  :'  A  la 
condition  inq)osée  au  rentier  sur  li>  p<itliè(iue  de  i'cccn  oir  du 
3  0/0  nu  pair  quand  ce  fonds  est  au-dessous  du  pair;  ce  (pii 
j)lae(>  le  rcnli(>r  sur  hyi)olh(Mjuc  convei'li  en  r(Mitier  sur  l'IC- 
tatdans  celte  allernative.  ou  de  perdre  2  0  0  (rinlerèl  s'il 
garde  Tinscription  de  rente  3  0  O.ou  de  perdre  ;'o0  0,  peut- 
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être  même' 30  0/0  sur  son  capital,  s'il  vend  au  cours  Tins- 
eription  de  renie  qi^'  lui  a  été  délivrée  au  jjair. 

»  —Vous  reconnaîtrez  que  je  n'afiaiblis  ni  n'élude  l'objec- 
tion, que  d'ailleurs  j'avais  prévue.  Soit.  L'État,  par  cette 
conversion  dans  laquelle  il  intervient,  réduit  de  5  à  3  0/0 
l'intérêt  de  la  rente  payée  au  préteur  sur  hypothèque  par 
l'emprunteur  sur  immeuble.  Mais  contesleriez-vous  donc  à 
l'État  le  droit  d'établir  un  impôt  de  2  0/0  sur  les  créances 
hypothécaires,  qui  juscpi'ii  ce  jour  sont  parvenues  h  se  sous- 
traire à  toute  charge  liscale.  puisque  ce  n'est  pas  même  le 
prêteur  qui  paye  l'impôt  mixte  appelé  enregistrement?  Si 
l'Etat  a  le  droit  d'imposer  le  sol  ;  si,  ayant  déjà  imposé  la  vi-. 
gne,  il  a  le  droit  d'imposer  encore  le  vin  ;  si,  ayant  déjà  im- 
posé le  champ  ensemencé  en  betteraves,  il  a  le  droit  d'im- 
poser encore  la  betterave  convertie  en  sucre  ;  s'il  a  le  droit, 
dont  il  abuse,  d'aggraver  la  détresse  et  d'accélérer  la  ruine 
du  propriétaire  foncier,  soit  que  celui-ci  emprunte  ou  soit 
qu'il  vende  ;  si  l'Etat,  enfin,  a  le  droit  d'imposer  jusqu'à  l'air 
respirable,  comment  n'aurait-il  pas  le  droit  d'imposer  le  ca- 
pital hypothécaire,  soit  directement,  soit  indirectement? 
2  0/0  sur  le  capital  hypothécaire,  évalué  8  milliards,  ce  se- 
rait 160  millions  de  revenus  procurés  au  Trésor.  Mais  alors, 
direz-vous,  le  capital  disponible  se  retirerait  de  la  dette 
foncière  ne  produisant  que  3  0/0,  afin  de  se  reporter  vers  la 
dette  fondée  produisant  4  0/0  au  cours  de  75  francs  le  3  0/0. 
Soit.  Eh  bien  !  dans  ce  cas  le  capital  disponible  ferait  mon- 
ter rapidement  au  pair  le  cours  de  la  rente  3  0/0. 

»  Professeur  d'économie  politique  et  de  législation  indus- 
trielle avant  que  vous  devinssiez  directeur  de  la  Banque 
foncière,  je  suppose  que  vous  êtes  contre  la  limitation  légale 
du  taux  de  l'intérêt  ;  je  serai  d'accord  avec  vous  sur  ce 
point,  mais  sous  cette  réserve  expresse,  que  la  liberté  du 
taux  de  l'intérêt  et  la  liberté  d'établissement  des  banques 
seront  égales  et  simultanées.  Par  liberté  absolue,  soit  dit  en 
vous  répondant,  j'entends  Vunité  humaine;  j'entends  le 
plein  exercice  de  toutes  les  attributions  dont  se  compose  la 
souveraineté  individuelle,  et  non  pas  seulement  telle  attri- 
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bution  spéciale,  telle  fraction  de  liberté  s'appehint  la  li- 
berté de  la  presse  ou  autrement.  Si  vous  êtes  eoiUre  Tinlcr- 
vention  de  TÉtat  fixant  ;i  5  0/0  le  taux  léi,^il  de  Tintérét, 
expliquez-moi  donc  comment  vous  avez  réclamé  ou  accepté 
de  TEtal  le  privilège  en  vertu  duquel  la  Banque  ft)ncièreest 
SEULE  autorisée  pendant  2o  ans  pour  la  circonscription  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  comprenant  sept  départements  ? 

»  Sous  le  régime  de  l'arbitraire,  auquel  on  donne  tantôt 
le  nom  de  liberté  réglementée  et  tantôt  le  nom  d'autorité 
tempérée,  l'État  règle  le  taux  de  l'intérêt  ;  il  impose  tel  re- 
venu, il  n'impose  pas  tel  autre;  il  est  des  droits  ac(iuis  qu'il 
, reconnaît  et  des  droits  acquis  qu'il  méconnaît;  des  pro])rié- 
tés  qu'il  viole  impudemment  et  des  propriétés  (ju"il  idoli^tre 
superstitieusement  :  c'est  à  ne  s'y  pas  reconnaître.  Si  TÉtat 
a  tous  ces  di'oits,  ce  qui  n'est  pas  mon  avis,  je  ne  m'expli- 
<]ue  pas  comment  il  serait  arrêté  par  un  scrupule  qui  l'em- 
pêcherait  de  décréter  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   PREMIER. 

»  Une  Caisse  de  consolidation  de  la  dcKe  foncière  est  ins- 
tituée à  l'elFet  de  réduire  à  4  0/0  l'intérêt  des  enq)runls  hy- 
pothécaires et  de  rendre  non  exigibles  à  terme  et  rembour- 
sables à  volonté  les  sommes  présenlement  exigil)l(\s  à  [cvme 
et  non  remboursables  à  volonté.  Les  billets  de  circulation 
émis  par  la  Caisse  de  consolidation  seront  reçus  pai"  le  Tré- 
sor public  en  échange  d'inscriptions  de  rente  lîO/O  délivrées 
au  pair. 

ART.  2. 

»  Tout  nouveau  pi'cl  sur  hy|)otlic(|ue  (pii  siM-a  eiïeclué.  oU 
tout  ancien  prêt  sur  liy|)othè(]ue  (pii,  arri\é  ;i  échéaiu'(% 
sera  prorogé  ou  i'en()uv<'lé,  sera  passible  d'un  droil  de  2  0  '0 
par  an,  sans  que  l'inlérêt  de  ces  i)rêls  puisse  jamais  dépas- 
ser le  taux  de  5  0/0  fixé  par  la  loi  do  ;5  scpli'mljre  KSOT.  sous 
les  peines  portées  par  ladite  loi. 

>' Par  (•('(((>  mesur(>  transiloire  de  conversion,  jjoinl  de  dé- 
boi-domenl  de  billels  de  la  (laisse  de  consolidation  de  la 
d<Mle  loncière;  point  de  (|é|Heciali(in  du  cours  (ie  la  renie 
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fondée  ;  point  de  cours  forcé;  mais  cotte  simple  mesure  de- 
vient plus  simple  encore  si  l'effet  de  Tamortissement  dont 
j'ai  exposé  les  moyens  (1)  est  d'élever  rapidement  et  de  sou- 
tenir constamment  au-dessus  du  pair  le  30/0  français,  puis- 
que, dans  ce  cas,  il  ne  s'agirait  plus  que  de  négocier  des 
rentes  3  0/0  et  d'en  remettre  l'argent  au  propriétaire  obéré 
qui  désirerait  rembourser  son  créancier  hypothécaire,  et 
convertir  sa  dette  exigible  à  échéance  fixe  en  dette  non  exi- 
gible à  terme,  quoique  toujours  remboursable  à  volonté. 

»  Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  mode  d'a- 
mortissement de  la  dette  inscrite  par  la  mortalité  humaine 
a  la  puissance  ascensionnelle  que  je  lui  attribue.  C'est  un 
point  que  je  suis  prêt  h  dél)attre  avec  vous,  si  vous  le  voulez 
et  dès  que  vous  le  voudrez. 

»  Je  suppose  le  3  0/0  au  jaiv  ou  au-dessus  du  pair  ; 

»  Je  suppose  une  série  de  propriétaires  obérés  ayant  con- 
tracté chacun,  à  l'intérêt  moyen  de  7  0/0.  un  prêt  hypothé- 
caire exigible  aux  échéances  suivantes  : 

»  Fin  18o2, 

»  Fin  1853, 

»  Fin  18o4, 

»  Fin  185;), 

»  Fin  1856. 

«  A  l'expiration  de  chacune  de  ces  échéances,  chacun  de 
ces  propriétaires  se  présente  à  la  Caisse  de  consolidation,  à 
qui  un  crédit  en  rentes  3  0/0  a  été  ouvert  par  l'État. 

»  La  Caisse  négocie  pul)]i{juoment  la  quotité  de  rentes  3 
0/0  nécessaire  au  remboursement  des  créanciers  hypothé 
caires  dont  l'État  prend  successivement  la  place.  L'intérêt 
du  prêt  se  cumule  avec  Pimpôt  et  se  perçoit  cumulative- 
ment  par  df)uzièmes. 

»  Que  payeraient  ces  propriétaires  pour  acquérir  l'im- 
mense avantage  de  voir  leur  dette  exigil)ie  h  terme  et  non 
remboursable  à  volonté,  convertie  en  dette  non  exigible  à 

(1)  l/lMPOT.  7''  édition    111-8". 
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écliéance  et  remboursable  à  volonté  ?  — Ils  payeraient  4  0/0 
sans  amortissement. 

»  Où  tlonc  voyez-\ous,  mon  ancien  collègue,  que  4  0/0 
soient  plus  que  5  0/0,  amortissement  défalqué,  taux  exigé  au- 
jourd'hui par  la  Banque  foncière  dont  vous  êtes  le  directeur  ? . 

»  Ceci  m'amène  à  traiter  sommairement  la  (piestion  de 
l'amortissement. 

»  Si  l'expérience  a  condamné  l'amortissement  applicpié  à 
la  tlette  fondée  des  Etats,  les<iuels  survivent  aux  généra- 
tions qui  se  succèdent,  h  plus  forte  raison  le  condamnera-t- 
elle  appliqué  à  la  dette  hypothécaire  des  individus,  dont  la 
vie  moyenne  est  de  36  ans  (I). 

»  A  1  0/0,  l'amortissement,  d'après  vos  propres  statuts, 
exige  quarante  ans  ;  il  survit  donc  de  quatre  ans  h  l'homme, 
en  admettant  qu'il  le  prenne  suspendu  à  la  mamelle  de  sa 
mère.  Un  tel  amortissement  est  un  leurre. 

»  A  2  0/0 ,  l'amortissement ,  d'après  vos  statuts ,  exige 
vingt-un  ans  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  élève  le  taux  de  l'an- 
nuité à  7  0/0. 

»  Or,  un  immeuble  qui  ne  produit  qu'un  revenu  de  3  0/0, 
et  qui  sert  un  intérêt  de  7  0/0,  sur  une  somme  représen- 
tant seulement  la  moitié  do  sa  valeur,  est  maliiématique- 
menl  absorbé,  c'est-à-dire  condamné  à  l'expropriation  en 
trente  années. 

»  Il  faut,  mon  ancien  collègue,  voir  les  choses  comme 
elles  sont.  Or,  il  est  manifeste  et  incontestable  que  l'amor- 
tissement, au  lieu  d'assurer  la  libcration  du  propriétaire, 
n'aboutit  qu'à  en  accélérer  Vexpropriation. 

»  Tenez-vous  à  ce  que  la  propriété  foncière,  à  la  mort  du 
propriétaire,  se  transmette  liquide  à  ses  héritiers?...  Il  n'y 
a  dans  ce  cas  qu'un  mode  ratiomicl  de  libération  :  c'est  le 

IIKMBOUUSKMKNT  ALf.ATOIRK  SUbstitué  aU  UEMBOLRSKMKNT  AN- 
NUITAIRE. 


(1,  Lîi  vie  moyenne  était  de  31,1b  ans  vers  1817,  de  33,0  seize  uns  plus 
tard  ;  maintenant  elle  est  de  3o,l  ans. 

.•l)i;n(  n'rc  du  linreau  c/i's  LnnrjltuJcs,  \(]52. 
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»  L'amortissement  annuitaire  est  un  amollissement  fac- 
tice, auquel  l'expérience  ne  tardera  pas  à  vous  faire  renon- 
cer pour  la  dette  foncière,  de  même  que  l'expérience  y  a  fait 
renoncer  l'Angleterre  pour  sa  dette  publique. 

»  Vous  m'avez  déclaré  que  vous  étiez  contraire  à  l'amor- 
tissement appliqué  aux  dettes  publiques  ;  comment  pouvez- 
vûus  être  favorable  à  l'amortissement  appliqué  aux  dettes 
hypothécaires  ?  C'est  là  une  contradiction  flagrante  que  je 
vous  porte  le  défi  d'expliquer  catégoriquement. 

»  Je  consolide  ;  je  n'amortis  pas. 

»  Vous  ne  consolidez  pas  ;  vous  amortissez, 

»  Que  dis-je  I  vous  n'amortissez  pas,  vous  expropriez  ; 
vous  séquestrez  I 

»  C'est  ce  que  vont  démontrer  les  chiffres  suivants  : 

»  Je  commence  par  poser  en  principe  que  l'immeuble 
rural,  au  prix  qu'il  s'achète,  ne  rapportant  net  que  3  0/0  au 
plus,  ne  peut  et  ne  doit  emprunter  qu'à  3  0/0  au  plus. 

»  Lorsque,  ne  produisant  que  3  0/0  au  plus,  il  emprunte 
la  MOITIÉ  du  prix  de  sa  valeur  vénale,  il  est  absorbé  ainsi 
qu'il  suit  par  l'excédant  de  l'annuité  sur  le  revenu  perçu  : 


ANNLITK 

payée  sur  un  capital 
de  80  francs. 

REVENU 

perçu  sur  un 
capital  foncier 
de  100  f. à 30  0. 

EXCÉDANT 

de 

l'annuité  sur 

le  revenu. 

ABSORPTION 

de  l'excédant  du  capital 

foncier 

sur  la  dette,  en  : 

à    6      0/0    3fr. 

6  10    (1)  3  05 

7  3  50 

8  4 

9  4  50 
10               5 

3  fr. 

3 

3 

3 

3 

3 

0  00 
0  05 

0  50 
1 

1  50 
2 

Capital  dû  à  perp. 
69  ans  69/100® 
30    -   73/100® 
20    -   81/100® 
16    -     8/100® 
13    -   14/100® 

(1)  L'annuité  à  payer  par  les  cnipiunteiirs  ;t  la  Banque  foncière  de  Pa- 
ris se  décompose  ainsi  : 

Intérêt  à  4  1/2  0/0 4  fr.  50 

Amortissement  à  1  0/0 1  >■ 

Fiais  d'administration  à  0,60  0/0.  .  ..  60 

En  tout 6  fr.  10  0/0 

I-  30 


i(i(; 
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»  S'il  parvient  à  enipiainler  les  deux  tiers  du  prix  de  sa 
valeur  vénale,  il  est  absorbé  ainsi  qu'il  suit  par  l'excédant 
sur  le  revenu  pereu  : 


ANNIITE 

payée  sur  un  capital 
de  100  francs. 

llEVi'Nl" 

perçu  sur  un 
capital  l'oncier 
(le  130  r.  à  30,0. 

EXCÉDANT 

de 

l'annuité  sur 

le  revenu. 

ABSORPilON 
de  lexcédant  du  capital 

l'OUCilT 

sur  la  dette,  en  : 

h    fi      0/0    6 

6  10         6  20 

7  7 

8  8 

9  9 
10              10 

4  50 
4  50 
4  50 
4  50 
4  50 
4  50 

1  50 

1  70 

2  50 

3  50 

4  50 

5  50 

18  ans  85/100°, 
18  -  1 
12  —  94/100° i 
11    -    2()/100° 

8    — 

G    -    78/100° 

»  S'il  réussit  à  emprunter  les  trois  quarts  du  prix  de  sa 
valeur  vénale,  il  est  absorbé  ainsi  qu'il  suit  par  l'excédant 
de  l'annuité  sur  le  revenu  perçu  : 


ANNUITÉ 

payi^L 

sur  un  cap 

tal 

di 

'  75  franc». 

à 

6 

0/0  4 

50 

G 

10        4 

O/O 

7 

5 

25 

8 

6 

))» 

9 

fi  75  1 

10 

7 

50 

KEVESi: 

perçu  sur  un 
capital  liiucier 
le  1  iiU  f.  ;i  3  0  0. 


:\  fr 
3 

3 
3 


E.VCEDVNT 

de 

l'annuiti'  sur 

lu  revi-uu. 


1  50 

1  57:: 

2  25 

3  ~« 

3  75 

4  50 


.ABSORPTION 
lie  l'excédanl  du  capital 

luMl-ilT 

sur  la  ililte,  en  : 


11  ans 
11    - 

8-  — 
()    — 


88/100'^ 
43/100^ 
50/100° 
G3/100» 
•18  100° 
G3  100° 


I)  Par  les  cliillVes  (|iii  prért'ilenl,  tout  i>initi'i(hl('  ipii  ciu- 
lininte  peut  se  rendre  rigoui-eusenient  eoinpte  du  iioiultit' 
d'années  (pril  lui  l'audra  |)our  arriver  de  reinpruiil  ii  re\|(iM- 
priation,  si  Vt'iujifHiit  (Miiti'adé  n'a  pas  pour  (ihjcl  un  jiri't 
opéré  à  un  t.uix  supérieur,  soil  que  ee  prêt  ail  lieu  de  l'iin- 
iiicuhle  au  jjroijrirlnin',  celui-ci  airissanl  coiiiiiie  trarailli'ur 
aL,'iici)lc.  siiil  (pie  ce  piét  :iil  lien  de  l'iiniiifiihlc  au  ijrojn'ié- 
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taire,  celui-ci  agissant  comme  spéculateur  industriel  ou 
commercial,  soit  enfin  que  ce  prêt  ait  lieu  de  l'immeuble  au 
pi'opriétaire,  celui-ci  agissant  comme  intermédiaire-ban- 
quier, empruntant  à  long  terme  et  à  intérêt  inférieur  pour 
prêter  à  intérêt  supérieur  et  à  courte  échéance. 

»  Aussi,  ce  que  vous  appelez  Vaffranchisseinent  ])rogressif 
de  la  propriété,  je  le  nomme  V expropriation  progressive  du 
propriétaire. 

»  Vous  dites  que  le  remboursement  par  voie  d'annuité  à 
long  terme  ouvre  à  la  propriété  une  véritable  caisse  d'épar- 
gne territoriale.  C'est  là  une  illusion  de  la  nature  de  celle 
dont  M.  L.-N.  Bonaparte  a  fait,  en  ces  termes  incontesta- 
bles, bonne  et  vigoureuse  justice  : 

«  Les  caisses  (f  épargne  sont  utiles  sans  doute  pour  la 
»  classe  AISÉE  des  ouvriers  ;  elles  lui  fournissent  le  moyen 
»  de  faire  un  usage  avantageux  de  ses  économies  et  de  son 
»  superflu  ;  mais  pour  la  classe  la  plus  nombreuse  qui  n'a 
»  aucun  superflu,  et  par  conséquent  aucun  moyen  de  faire 
»  des  économies,  ce  système  est  complètement  insuffisant. 
»  Vouloir,  en  effet,  soulager  la  misère  des  hommes  qui  n'ont 
»  pas  de  quoi  vivre,  en  leur  proposant  démettre  tous  les  ans 
y>  de  côté  un  quelque  chose  qu'ils  n'ont  pas,  est  une  dérision 

»  ou  une  ABSURDITÉ.  » 

»  Oui,  en  effet,  absurtlité  ou  dérision!  car  lorsqu'on  peut 
épargner,  on  n'emprunte  pas,  et  lorsqu'on  emprunte,  c'est 
qu'on  ne  peut  pas  épargner. 

»  Vous  dites  : 

«  Le  capital  n'est  point  exigible  tant  que  l'annuité  se  trou- 
»  ve  régulièrement  payée.  » 

»  Mais  si  le  propriétaire  obéré  est  un  oisif  qui  ne  gagne 
rien,  ou  un  commerçant  qui  ne  balance  qu"à  grand'peine  à 
la  fin  de  l'année  son  actif  et  son  passif,  comment  payera-t-il 
régulièrement  une  annuité  de  60/0  avec  un  revenu  de  2 1/2 
ou  de  3  0/0  au  plus  "? 

»  A  cette  question,  vous  répondrez  en  me  citant  le  para- 
graphe 4  de  l'article  de  vos  statuts  : 

((  Dans  aucun  cas,  Vannuité  au  service  de  laquelle  i'em- 
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»  pruntours'ongage  ne  peut  être  supérieure  au  n'L'i'nu  total 
»  do  la  propriété.  » 

«  Ce  qui  se  traduit  ainsi  en  chiffres  : 

»  Le  propriétaire  d'un  immeuble  })roduisanl  net  2,500 
franes  de  revenu,  et  ayant  une  valeur  vénale  de  100,000 
francs  nepoin-ra  emprunter  à  la  R.inrpie  foncière  (pie  41.606 
fr.  66  c. 

»  Alors  je  vous  demande-  quel  sei'viee  la  Bancjue  foncière 
lui  rendi'a  ?  Si  vous  y  tenez  absolument,  ce  ne  sera  pas  l'ex- 
propriation, mais  alors  ce  sera  le  séquestre  pendant  qua- 
rante années. 

»  Vous  n'expro[)rierez  pas  le  pro{)riétaire,  mais  \ous  sai- 
sirez le  revenu,  attendu,  dites-vous,  que  vous  aurez  plus 
d'avantage  à  recourir  au  séquestre  qu'a  Texpropriation , 
qui  «  amènerait  la  résiliation  du  contrat  d'annuité.  >^  Mais 
précisément  parce  que  vous  aurez  plus  (Tavanlage  au  sé- 
questre, le  débiteur  n"aura-t-il  pas  plus  d'avantage  à  l'ex- 
propriation? Dans  le  premier  cas,  le  cas  du  sé([uestre,  le 
débiteur  n'aurait ,  pendant  quarante  ans,  ni  revenu,  ni 
capital  ;  dans  le  second  cas,  le  cas  de  l'expropriation,  il 
recouvrerait  la  disposition  d'un  capital  de  58.333  fr.  l\)r- 
niant  l'excédant  du  prix  de  la  vente  reprvsenté  par  100.000 
francs  sur  le  montant  de  Vemprunt.  l'cprésenté  par  41,666 
fi'ancs. 

»  Donc,  relatireme)it.  soit  au  mode  <iue  j"ai  |)roposé  :  Con- 
version de  la  dette  foncière  en  dette  fondée  au  taux  de*3  0/0, 
plus  1  0/0  de  consolidation  de  frais  prélevés  par  l'Etat,  en- 
semble :  4  0/0  ;  soit  à  l'opinion  que  M.  Passy  a  émise  :  Vente 
de  la  portion  d^'nnneuhle  (p-eré  nécessaire  au  dégrèvement 
de  la  portion  vendue,  l'établissement  de  la  Bampie  foncière 
est  une  institution  qui  marche  en  sens  contraire  de  riiitérôt 
au  secours  (lu([uel  elle  a  la  prétention  de  venir;  c'est  une 
institution  arriéiée  et  désastieuse  ;  mais  )rlativeme)it  au 
taux  d'intérêt  de  6  0/0  et  au-dessus,  (jui  est.  j<'  le  recon- 
nais, celui  d'un  certain  nombre  d'emprunts  liy|)otliécaires 
Contractés,  ce  sei'a  une  institution  progressive  et  bienlai- 
sanle. 


l'AH  l.A  DETTE  FONCIERE  CONSOLIDÉE.        469 

»  En  oflet,  il  est  incontestable  qu'il  vaut  mieux  emprun- 
ter il  6  0/0  avec  amortissement  annuitaire  qu'à  6  0/0  sans 
amortissement  annuitaire,  à  plus  forte  raison  qu'à  7  0/0, 
8  0/0  et  plus,  s'il  est  vrai,  ainsi  que  l'a  évalué  M.  le  ministre 
du  commerce  et  de  l'agriculture,  que  9  à  10  0/0  soit  le  taux 
général  d'intérêt  du  capital  emprunté  en  France  sur  hypo- 
thèque (1). 

»  Partout  où  l'inuneuble  a  emprunté  sans  amortissement 
au-dessus  de  'ô  0/0,  il  aura  avantage  à  s'adresser  aux  so- 
ciétés de  crédit  foncier,  afin  qu'elles  remboursent  à  échéance 
le  prêteur,  si  toutefois  l'immeuble  réunit  ces  deux  condi- 
tions :  premièrement ,  de  n'être  pas  grevé  au-delà  de  la 
moitié  de  la  valeur  vénale;  deuxièmement,  de  produire  au 
moins  un  revenu  égal  au  service  certain  de  l'annuité  cal- 
culée à  raison  de  6  0/0  du  capital  emprunté,  soit,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  2,500  fr.  de  revenu  pour  garantie  d'un 
prêt  de  41,666  francs. 

»  Cet  avantage  est  réel.  Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait 
remarquer,  il  est  compensé,  si  ce  n'est  par  le  risque  de 
l'expropriation  sommaire,  du  moins  par  le  péril  du  séquestre 
accéléré. 

»  .Te  reconnais  que  la  Banque  foncière  inonétise  l'obliga- 
tion hypothécaire  et  transforme  un  capital  imm;)])ile  en  un 
capital  circulant;  c'est  là  un  avantage  que  les  rentiers  hy- 
pothécaires, clients  de  la  Banque  foncière,  auront  sur  les 
rentiers  hypothécaires,  clients  du  notaire-banquier  ;  mais 
qui  veut-on  soulager  :  est-ce  le  prêteur  qui  se  soustrait  à 
l'impôt,  ou  bien  est-ce  l'emprunteur  qui  en  porte  tout  le 
poids,  sous  la  forme  de  contribution  foncière  et  de  droit 
d'enregistrement  ? 

»  Par  cet  avantage  conféré  à  l'obligation  hypothécaire 
monétisée  par  la  Banque  foncière,  comme  le  lingot  est  mo- 
nétisé  par  l'Etat,  vous  espérez  arriver  rapidement  à  la  di- 
minution graduelle  du  taux  de  l'intérêt  hypothécaire;  je 
partagerais  cette  espérance  si  l'Etat,  abusé  et  égaré  par  le 

(1)  Rapport  de  M.  Chégaray,  20  août  1851,  p.  4. 


470  LEXPROPRIATION  ABOLIE 

vice-prési(ienl  du  conseil  (radministratioii  de  voire  BfitKjue 
foncière,  M.  François  Bartholony,  n'avait  commis  la  faute 
d'accorder  à  des  concessions  de  chemins  de  fer  une  garan- 
tie d'intérêt  de  4  0/0,  d'où  il  résulte  cette  double  interven- 
tion de  l'Étal  :  que  celui-ci  concourt  ;i  empêcher  l'intérêt 
de  tomber  au-dessous  de  4  0/0,  en  même  temps  qu'il  inter- 
vient, le  code  pénal  à  la  main,  pour  lui  interdire,  sous  peine 
d'amende,  de  s'élever  au-dessus  de  5  0/0. 

«  Adversaire  constant  de  la  garantie  d'intérêt ,  j'avais 
annoncé,  il  y  a  dix  ans,  qu'elle  faussserait  le  ressort  du 
crédit;  elle  Ta  effectivement  faussé. 

»  La  garantie  d'intérêt  n'est  pas  la  seule  faute  que  l'Etat 
ait  commise;  il  en  a  commis  une  autre,  celle  de  déclarer  le 
41/2  0/0  non  remboursable  et  non  réductible  d'in(éi-êt  jus- 
qu'en mars  1862. 

•»  Pourquoi  avoir  ainsi  engagé  l'avenir,  qui  n'ap|iartient 
à  personne,  sans  nécessité  et  sans  droit?  Pourquoi  s'être 
lié  les  mains  lorsqu'il  était  important  qu'elles  restassent 
libres? 

»  L'argent  n'al'Ilucra  ;i  la  Banque  foncière  que  s'il  y 
trouve  un  placement  non  moins  sûr  et  non  moins  avanta- 
geux qu'en  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  nu  ((n'en  ac- 
tions de  chemins  d(>  fer,  et  l'intérêt  des  obligations  fonciè- 
res ne  baissera  au-dessous  de  6  0/0  que  si  Targent  afdue  h 
la  Banque. 

»  ,1e  ne  veux  laisser  sans  i  épouse  aucun  des  pai"agra]ilies 
dont  se  cumpose  xoire  lellre. 

»  .l'arrivé  donc  au  paragraphe  où,  vous  emjiaranl  de  la 
judicieuse*  dislinclion  établie  par  >L  Boussingault  .  nous 
dites  (pic  rinsliliilidii  (|ui  pcinielira  au  pr(i|)rictaire  d'ob- 
leiùr  (les  a\ances  pour  un  tiMiips  |)rolimgé.  cl  h  un  iulèrèl 
réduit,  conli'ibuera  puissamment  ii  déNcloppcr  la  |)ro(luc- 
tion  agricole. 

»  Ici  je  vous  arrêle,  et  je  vous  réponds  :  Vous  rétablissez 
la  confusion  que  M.  Boussingault  avait  fait  cesser.  Vous 
confondez  de  nouveau  riiominc  cl  la  chose  :  le  crcdit  per- 
sonnel cl  le  crcdit  réel. 
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')  Lois(iue  la  Banque  foncière  prête,  est-ce  qu'cHe  prête 
h  riiitnnne  ?  —  Non.  elle  prête  exclusivement  à  Pimmeublc. 
Elle  ne  considère  pas  la  valeur  de  Thomme,  <'IIe  ne  consi- 
dère que  la  valeur  de  la  chose;  elle  ne  considère  que  le 
prix  et  le  produit  de  l'immeuble;  elle  ne  regarde,  ne  voit  et 
ne  constate  enfin  que  la  solidité  du  gage;  effectivement,  elle 
ne  peut  et  ne  doit  constater,  voir  et  regarder  que  cela.  Mais 
alors  point  de  grandes  phrases  sur  l'accroissement  de  la 
production  agricole. 

«  Vous  ajoutez,  en  vous  adressant  à  moi  : 

((  D'ailleurs,  le  capital  prêté  ne  s'évanouit  pas,  il  rapporte 
«  vn  avantage  quelconque  à  Vemprunteur.  C'est  un  point 
»  dont  vous  semblez  faire  complètement  abstraction,  quand 
«  vous  dites  que  l'intérêt  double  du  revenu  absorbe  le  pro- 
»  duit  de  la  terre  tout  entière  quand  le  prêt  a  été  fait  jus- 
y)  qu'à  concurrence  de  moitié  de  la  valeur  ;  mais  vous  ne 
»  songez  nullement  à  ce  que  donne  la  somme  empruntée.  « 

»  Je  m'attendais  à  cette  objection,  et  j'avais  prévu  que 
vous  y  tomberiez,  comme  sur  les  voies  de  terre  la  charrette 
incline  toujours  à  glisser  dans  l'ornière. 

«  A  peine  venez-vous  de  rappeler  dans  un  précédent  pa- 
ragraphe que  la  dette  hypothécaire  est  de  8  milliards,  aussi- 
tôt vous  l'oubliez  ! 

«  Non,  le  capital  ne  s'évanouit  pas,  mais  où  va-t-il  ?  Va- 
t-il  couvrir  d'engrais  le  sillon  épuisé  ou  creuser  le  fossé 
d'irrigation  pour  changer  le  champ  en  prairie  ?  Non  ;  il  re- 
tourne dane  la  caisse  du  créancier  hypothécaire  que  la  so- 
ciété de  crédit  foncier  a  proposé  de  rembourser,  car  avant 
de  féconder  le  champ  et  d'arroser  le  pré,  ce  que  le  capital 
prêté  par  les  institutions  nouvelles  a  de  plus  urgent  à  faire, 
c'est  de  rembourser,  sur  les  8  milliards  de  dette  foncière, 
tout  ce  qui  a  été  antérieurement  emprunté  à  un  taux  dé- 
passant de  5  à  6  0/0.  Encore  une  fois,  ce  qu'on  appelle  em- 
phatiquement améliorations  du  sol,  et  ce  que  l'on  s'exagère 
communément  sous  ce  nom  pompeux,  appartient  au  do- 
maine du  crédit  agricole,  du  ci'édit  personnel,  et  n'appar- 
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tient  pas  au  domaine  du  crédit  foncier,  du  crédit  réel. 
Cessez  donc  de  perpétuer  celte  confusion. 

»  Aux  améliorations  du  sol.  qui  consistent  principalement 
dans  l'achat  et  l'engraissement  des  bestiaux,  dans  l'acqui- 
sition de  certains  engrais  énergiques,  tels  que  le  guano,  et 
dans  certaines  opérations  telles  que  le  drainage  et  l'irriga- 
tion, le  crédit  agricole,  le  crédit  personnel  suffit.  Avec  des 
règlements  à  un  an  de  terme  exaclenient  payés  ;i  échéance, 
le  plus  grand  nombre  des  améliorations  du  sol,  celles  qui 
sont  avantageuses  et  judicieuses,  peut  s'effectuer. 

»  Assez  longue  est  cette  première  réponse,  cl,  comme  le 
cercle  se  referme  en  rapprochant  ses  deux  extrémités,  je 
la  termine  en  me  repartant  aux  lignes  par  lesquelles  elle 
commence,  et  qui  reconnaissent  impartialement  les  services 
j^elatifs  que  pourront  rendre  les  sociétés  de  crédit  foncier. 

»  Toutes  les  fois  qu'un  immeuble  aura  été  grevé  d'un  em- 
prunt contracté  à  un  taux  dépassant  5  0/0,  n'excédant  pas 
la  moitié  de  sa  valeur  vénale,  et  que  cet  immeuble  produira 
un  revenu  total  au  moins  égal  au  montant  de  l'annuité,  la 
société  do  crédit  foncier  le  dégrèvera  de  la  différence 
existant  entre  l'intérêt  prélevé  par  elle  et  l'intérêt  perçu  par 
le  créancier  antérieur  dont  elle  aura  pris  la  place  en  le 
remboursant  :  —  tel  est  le  service  rclati/'qnc  rendront  les 
sociétés  de  crédit  foncier  aux  immeubles  qui  réuniront  les 
trois  conditions  ci-dessus  expressément  exigées  par  votre 
banque;  mais  les  immeubles  réunissant  ces  trois  conditions 
forment-ils  le  plus  grand  noml)re  et  sont-ils  ceux  qui  ont 
le  plus  besoin  (ju'on  vienne  ;i  leurs  secours,  j)!îur  détourner 
d'eux  le  risque  imminent  d'expropriation  ? 

»  Vous  avez  fait,  monsieur  et  ancien  collègue,  de  la  ques- 
tion du  crédit  foncier  une  étude  jjresque  exclusive,  tandis 
que  je  n'en  ai  fait,  moi,  qu'une  élude  accessoire;  tout  l'a- 
vantage est  donc  de  votre  côté,  et  il  faudra  que  j'aie 'dix 
fois  raison  contre  vous  pour  avoir  raison  une  fois  devant  le 
public  juge  de  ce  débat,  où  il  y  a  encore  tant  à  dire.  '< 
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M.    WOLOWSKI    A   M.    DE    GIRARDIN'. 

IL 

«  Monsieur  et  ancien  collègue , 

»  Vous  avez  l'humeur  belliqueuse;  une  discussion  est  ou- 
verte, vous  parlez  de  lutte  à  outrance,  de  combat.  II  ne 
s'agit  cependant,  ni  pour  vous  ni  pour  moi,  de  triomphe  ou 
de  défaite.  Nous  cherchons  à  résoudre  un  problème,  à  faire 
jaillir  la  vérité,  voilà  tout;  et,  quand  je  réussirais  à  vous 
convaincre,  je  n'emboucherais  point  la  trompette  pour  son- 
ner victoire. 

»  Vous  aimez  les  questions  nettement  posées,  moi  aussi. 
Le  mélange  continuel  de  Vabsolu  et  du  relatif  n'est  pas  de 
nature  à  rendre  le  débat  plus  précis.  Je  réponds  donc  à 
l'homme  pratique,  je  laisserai  de  côté  tout  ce  qui  n'appar- 
tient pas  à  la  question  engagée  entre  nous  ;  d'ailleurs,  je 
n'ai  point  l'intention  d'abuser  de  l'hospitalité  que  m'offrent 
les  colonnes  de  la  Presse;  cette  lettre  pourra  terminer  le 
débat. 

»  Je  persiste  à  ne  parler  ici  que  principes,  sans  m'occu- 
per  de  la  Banque  foncière  de  Paris.  Mais  le  privilège  que 
vous  lui  reprochez  n'a  pas  été  concédé  seulement  à  cet  éta- 
blissement ;  d'autres  banques  foncières  l'ont  obtenu  ou  le 
réclament  pour  d'autres  circonscriptions. 

»  C'est  que,  pour  une  institution  de  crédit  foncier,  la 
concurrence  n'est  pas  possible;  elle  n'a  été  pratiquée  nulle 
part.  Le  privilège  accordé  comme  condition  indispensable 
de  sécurité  et  de  crédit  a  d'ailleurs,  ici,  un  caractère  parti- 
culier. Il  laisse  liberté  entière  de  faire  des  prêts  hypothé- 
caires dans  les  conditions  usitées  jusqu'à  présent. 

»  De  même  que  la  Banque  de  France  n'a  aucun  privi- 
lège pour  l'escompte,  les  banques  foncières  n'en  possèdent 
aucun  pour  le  prêt.  L'intérêt  des  emprunteurs  est  sauve- 
gardé; il  n'y  a  pas  monopolo,  il  n'y  a  qu'un  prêteur  déplus, 
dans  des  conditions  nouvelles. 

»  Ce  privilège  a  été  reconnu  nécessaire,  afin  que  le  crédit 
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foncior  ot  la  créalioii  de  l'obligation  foncière  ne  fussent 
point  eoniprouiis  à  leur  origine,  et  peut-être  pour  longtemps, 
par  une  eoneurrence  imprudente  (pii  eût  aggravé  la  situa- 
lion  (les  emprunteurs,  au  lieu  de  l'améliorer. 

«  Passons  î\  r(>xamen  de  votre  réponse. 

»  Vous  pi'étendez  qv.c  j'ai  eonnneneé  par  associer  deux 
articulations  dont  l'une  contredit  l'autre,  en  vousattrihuant 
à  la  fois  la  pensée  d'une  émission  soudaine,  désordonnée  de 
papier-monnaie,  et  celle  de  la  conversion  de  ces  assignats  en 
inscriptions  de  rente  3  0/0.  J'en  suis  bien  désolé,  mais  je 
n'ai  fait  là  ((ue  rei)ro<luire  votre  système;  car,  en  esquissant 
votre  plan,  vous  a\('Z  indicjué  un  double  mouvement  pour 
la  conversion  de  la  dette  hypothécaire  actuelle.  Vous  de- 
mandez, en  effet,  rpie  les  créances  soient  remboursées  en 
billets  délivrés  par  l'I^tat.  et  que  ces  billets  soient  ensuite 
échangés  contre  des  insciiptions  de  rente  3  0/0  au  pair. 

»  La  dénomination  (Vassignnts  vous  blesse  ;  pourquoi 
donc  ?  Oubliez-vous  Tétymologie  de  ce  terme;  oubliez-vous 
(|ue  les  billets  émis  ii  la  fin  du  dernier  siècle  avaient  une 
assignation  sur  les  biens  nationaux  contre  l'acquisition 
desquels  ils  devaient  s'échanger,  comme  vous  donnez  ;i  vos 
billets  une  assignation  sur  la  rente?  Vous  dites  :  «  Les  pre- 
miers assignats  n'ont  jamais  été  admis  en  payement  d'achats 
de  rentes  au  pair.  »  C'est  vrai,  mais  ils  ont  été  admis  en 
paMMuenl  de  la  i^rctjiriélé  sur  lacjuelle  les  rentes  reposent; 
ils  ont  contribué  ii  transformer  le  sol  de  la  France. 

»  Une  émission  désordonnée,  fmmeAJse,  je  répète  les  ter- 
mes dont  je  me  suis  ser\  i,  a  causé  le  discrédit  des  pi'cmiers 
assignats,  elle  produirait  le  même  efH^t  pour  les  nouveaux. 

»  Sans  doute,  le  remboursement  de  la  dette  hypothé- 
caire est  éclieloinié,  mais  sur  (juelle  période  de  temps? 
Ouatr(>  années  au  [)lus  en  moyeniu»;  donc,  pour  rembourser 
les  huit  milliards  de  crc-ances  actuelles,  il  faiidrail  une  émis- 
sion de  deux  milliai'ds,  renouvelée  jHMulanl  (|uatre  années 
de  suite,  et  par  conséipiiMil  la  création  de  huit  milliai'ds  de 
rente  :}0  0  dans  le  même  espace  dc  temps! 

V'  .le  vous  accorde  terme  et  délai,  monsieur  et  ancien  col- 
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lègue;  la  solution  en  est-elle  plus  avancée ,  se  rapproche- 
t-elle  mieux  des  possibilités  pratiques?  Je  ne  saurais  le 
penser. 

»  Vous  ajoutez  que  vous  ne  proposez  pas  le  cours  forcé 
des  billets ,  puisque  vous  admettez  leur  conversion  en 
inscriptions  de  rente.  Arrêtons-nous  ici,  car  c'est  le  nœud 
de  la  question  telle  que  je'l'ai  posée;  vous  êtes  passé  à  côté 
sans  la  résoudre, 

»  Le  créancier  hypothécaire,  actuellement  inscrit,  sera- 
t-il,  oui  ou  non,  obligé  de  recevoir  vos  billets? 

»  S'il  y  est  contraint,  ces  billets  ont  cours  forcé; 

»  S'il  peut  les  refuser,  il  ne  les  acceptera  qu'au  taux  au- 
quel il  aura  l'espérance  de  négocier  la  rente  3  0/0  offerte 
en  échange.  Est-ce  clair  ? 

»  Vous  me  demandez  où  je  vois  que  les  4  0/0,  au  paiement 
desquels  le  propriétaire  serait  assujetti  vis-à-vis  de  l'État, 
sont  plus  que -5  0/0;  l'explication  est  bien  simple.  Vos  billets, 
n'ayant  pas  com?'s  /"orcé,  amèneront  une  émission  successive 
de  rente  3  0/0,  «à  raison  de  la  bagatelle  de  deux  milliards  par 
an.  Or,  j'ai  poussé  l'exagération  jusqu'aux  limites  de  l'im- 
possible, pour  vous  faire  la  part  plus  belle,  en  acceptant  la 
supposition  que  ces  rentes  se  négocieraient  h  75  francs.  Le 
propriétaire  perdrait  donc  le  quart  du  capital  sur  le  total 
duquel  il  devrait  payer  4  0/0  à  l'État;  il  payerait  plus  de 
5  0/0  en  réalité. 

»  Ici  vous  m'arrêtez,  et  vous  me  demandez  si  je  conteste 
à  l'État  le  droit  de  frapper  les  créances  hypothécaires  d'un 
impôt  de  2  0/0.  Je  vous  renvoie  à  la  discussion  engagée 
en  1848  devant  l'Assemblée  constituante,  qui,  dans  des  cir- 
constances graves  pourtant,  a  repoussé,  par  de  fort  bonnes 
raisons,  le  projet  d'une  redevance  fiscale  beaucoup  plus  mo- 
dérée. 

»  Je  ne  saurais  me  défendre  d'une  réflexion  :  les  idées 
justes  sont  simples,  vous  l'avez  souvent  dit,  monsieur  et 
ancien  collègue;  or,  voyez  dans  quel  labyrinthe  vous  vous 
engagez;  votre  conversion  ne  peut  plus  marcher  qu'appuyée 
sur  la  béquille  d'un  impôt  de  2  0/0,  improvisé  contre  les 
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créances  hypothécaires,  et  destiné,  non  pas,  comme  cela 
doit  être  le  but  de  l'impôt,  à  créer  une  réserve  pour  le  Tré- 
sor, mais  bien  à  forcer  la  main  au  préteur  sur  hypothèque, 
pour  le  contraindre  à  la  conversion  de  son  titre  en  une 
inscription  de  rente  3  0,/0. 

»  L'impôt  ne  sert  ici  en  réalité  qu'à  étayer  un  édifice  qui 
menace  ruine. 

»  Vous  avez  eu  recours  l\  un  corps  de  réserve;  serait-ce 
que  les  arguments,  rangés  d'abord  en  ligne  de  bataille,  se 
trouvaient  entamés  ? 

»  Ce  qui  m'étonne  le  plus,  c'est  de  voir  invoquer  par 
Vhomme  absolu,  pour  la  réalisation  du  plan  qu'il  a  conçu, 
l'exercice  de  droits  qu'il  dénie  en  même  temps  h  l'État. 

»  Votre  Caisse  de  consolidation  de  la  dette  foncière  n'est 
qu'une  conception  rr/a^/(r,  conuneles  institutions  de  crédit 
foncier. 

»  Elle  a  besoin  de  la  création  d'un  impôt  hypothécaire; 

»  Elle  a  besoin  de  supposer  que  la  rente  3  0/0  est  au  pair 
ou  au-dessus  du  pair; 

«  Elle  a  besoin,  ces  prémisses  étant  admises,  de  faire 
payer  au  propriétaire  i  0/0  sans  amortissement,  quand  vous 
dites  vous-même  ailleurs  :  «  Je  commence  par  poser,  en 
w  principe,  que  l'immeuble  rural,  au  prix  qu'il  s'achète,  ne 
)>  rapportant  net  que  3  0/0  au  plus,  ne  peut  et  ne  doit  em~ 
')  prunter  qu'à  3  0/0  au  plus.  » 

»  Elle  a  besoin  de  supprimer  Vamortissement.  pour  réduire 
le  montant  de  la  redevan''e  annuelle  payée  par  le  proprié- 
taire, en  privant  celui-ci  d'un  moyen  utile  de  libérati:)n. 

»  Les  institutions  de  crédit  foncier ,  dans  leur  état  pri- 
mitif, n'avaient  p  )int  organisé  l'amortissement  de  la  dette 
hypothécaire.  Ce  progi-ès,  accueilli  avec  empressement  et 
recomiaissance  dans  h^s  pays  étrangers  (|ui  proliltMit  de 
cette  organisation  fécondi*,  vous  le  conihallez,  \ous  voulez 
l'anéantir,  vous  prétendtv,  suhsIituiM'  une  inslilulion  arrié- 
rée à  une  institution  pei-re(iionne(>. 

»  (^)iiaMl  a  la  (|  nés  lion  (le  sa\  oir  eoninuMil  je  |)uis  être  con- 
trair(^  a  raniortisscmeni  appli(|ué  aux  dettes  pul)liqu(\<,  et 
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favjrable  h  Taui jrlisseineal  appliqué  aux  dettes  hypothé- 
caires, puisque  vous  me  portez  le  défi  d^expliquer  catégo- 
riquement cette  contradiction  flagrante,  je  suis  obhgé,  j'en 
demande  pardon  au  h^cteur,  de  l'aire  une  longue  citation 
d'un  de  mes  anciens  écrits.  Voici  ce  que  je  disais  en  juillet 
1839  (je  ne  parle  donc  pas  pour  le  besoin  de  la  cause  ac- 
tuelle) dans  un  Mémoire  sur  la  mobilisation  du  crédit  fon- 
cier^ Mémoire  lu  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  po- 
litiques (1)  : 

«  La  question  de  l'amortissement  est  une  de  celles  qui 
»  ont  été  le  plus  vivement  débattues.  A  l'enthousiasme  pri- 
»  mitif  pour  ses  prétendues  merveilles  a  succédé  la  défiance 
»  et  même  la  réprobation.  Des  économistes  célèbres  le 
»  taxent  de  déception  ruineuse,  et  l'Angleterre  l'a  déjà  sup- 
»  primé,  en  se  réservant  d'employer  l'excédant  du  revenu 
»  à  Textinction  de  la  dette  publique. 

»  Si  l'amortissement  est  condamné  comme  un  rouage 
»  onéreux  pour  l'administration  des  intérêts  publics,  il  n'est 
»  pas  à  dire  qu'on  doive  le  bannir  de  l'administration  des 
»  intérêts  privés. 

»  La  durée  limitée  de  la  vie  humaine ,  le  déplacement 
»  rapide  des  fortunes,  commandent  à  chacun  de  poser  des 
»  bornes  à  ses  entreprises,  de  tlégrever  son  avenir;  l'habileté 
»  industrielle  ne  se  transmet  pas  par  héritage  ,  et  l'on  doit 
»  tendre  à  libérer  ses  successeurs  des  charges  qui  pour- 
»  raient  leur  devenir  par  trop  onéreuses. 

«  L'Etat,  qui  marche  toujours  jeune  vers  un  avenir  sans 
»  bornes,  n'éprouve  pas  les  mêmes  nécessités.  La  richesse 
»  peut  se  déplacer  entre  ses  membres  sans  que  la  masse 
«  des  biens  en  éprouve  aucune  altération.  L'Etat  est  le 
»  centre  vers  lequel  tous  les  intérêts  viennent  converger, 
»  et,  tant  que  la  fortune  publique  ne  décroît  point,  la  sol- 
»  vabilité  et,  par  conséquent,  le  crédit  du  pays  restent  les 
»  mêmes,  quelque  variation  qu'éprouvent  les  éléments  de 
»  'ce  crédit. 

(1)  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  X,  p.  259. 
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»  Quaiul  ii  est  quesliun  (raiiiortissenient.  FEtal  duit  se 
»  demander  s'il  ne  prélève  point,  entre  les  mains  des  con- 
»  tribuables,  des  capitaux  utilement  employés  et  produi- 
»  sant  un  intérêt  plus  élevé  que  la  dette  publique,  et  ce, 
»  uniquement  pour  éteindre  cette  dette,  'soi-disant  à  leur 
»  bénéfice. 

»  En  effet,  ce  qui  profite  à  chaque  conlriljuable  profite  à 
»  la  richesse  nationale  et  vient  refluer  dans  le  réservoir 
»  commun.  Tout  s'individualise,  au  contraire,  dans  la  pro- 
»  priété  privée;  l'immeuble  grevé,  par  exemple,  ne  profi- 
»  tera  pas  de  tous  les  bénéfices  que  pi'ocure  remi)runt  au- 
»  quel  il  a  servi  de  gage. 

»  Aussi,  il  pourra  être  indifférent  h  l'État  d'éteintlre  ou 
»  non  sa  dette  ;  le  pays  pouri'a  même  trouver  plus  d'avan- 
»  tage  à  la  laisser  subsister,  et  son  crédit  nen  éprouvera 
»  aucune  atteinte:  mais  il  importera  toujours  à  la  propriété 
»  privée  de  se  voii' libérer  dans  un  certain  espace  de  temps. 
»  L'appel  fait  au  crédit  territorial  ne  doit  pas  en  dessécher 
»  la  source,  et  cela  aurait  lieu  si  la  dette  devait  éternelle- 
»  ment  grever  le  bien  fonds. 

»  D'ailleurs,  dirigé  par  des  administrateurs  expérimen- 
»  tés,  entouré  de  conseils  et  soumis  à  un  incessant  contrôle, 
>^  l'intérêt  public  se  suffit  à  lui-même  pour  se  frayer  la 
»  meilleure  voie;  l'intérêt  privé  a  besoin  qu'on  la  lui  trace. 

»  II  est  dans  notre  nature  des  instincts  d'ordre  et  d'écono- 
»  mie  qui  n'ont  besoin  que  d'appui  et  de  bonne  direction, 
»  que  d'encoiu'agement  et  de  but  déterminé,  pour  prendre 
»  un  dével()i)pement  rapide  et  fructueux. 

»  Les  caisses  d'épargne  ont  ouvert  une  voie  craméliora- 
»  lion  pour  les  classes  pauvres  et  laborieuses.  Celles-ci  n'ont 
»  pas  tardé  à  comprendre  qu'une  légère  sonune  mise  en 
»  réserve,  de  distance  en  dislance,  peut  lui  créer  des  res- 
»  sources  précieuses  et  assurer  un  paisible  avenii". 

»  Les  compagnies  d'assurances  sui-  la  vi(\  celles  de  pré- 
»  voyance  et  autres,  travaiJlcMit  ii  iiililtrei- le  même  espi'il 
»  (Toi'dre  et  de  suil(>  dans  les  classes  plus  aisées,  et  im 
»  amorlissemenl  modéré  .  appliqué  aii\  enipi-uuts  pai'licu- 
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»  liers,  serait-il  autre  chose  qu'une  caisse  d'épargne  de  Li 
«  propriété,  caisse  organisée  sur  une  large  éclielle,  et  dont 
»  l'influence  salutaire  s'étendrait  également  sur  la  moralité 
»  et  sur  le  bien-être  de  la  nation  ? 

»  Un  tel  système  est  plus  qu'utile,  il  est  indispensable 
»  pour  la  propriété  foncière.  Nous  l'avons  déjà  dit,  si  elle 
»  assure  un  revenu  constant,  elle  ne  le  dispense,  à  des 
»  époques  réglées,  que  par  faibles  fractions,  eu  égard  au 
»  capital  engagé.  Aussi  pour  qu'elle  puisse  se  suffire  àelle- 
»  môme,  pour  qu'elle  puisse  s'affranchir,  par  ses  propres 
»  forces,  des  charges  qui  la  grèvent,  il  faut  qu'on  échelonne 
»  sa  libération  dans  la  mesure  des  bénéfices  qu'elle  procure. 
»  Elle  parviendra  ainsi  insensiblement,  sans  que  rien  la 
»  trouble  dans  sa  marche  lente  et  régulière,  à  faire  face  à 
»  tous  ses  engagements. 

»  L'amortissement,  en  permettant  le  reniljoursement  des 
»  obhgations  au  pair,  par  voie  de  tirage  au  sort,  assure 
»  également  un  autre  avantage,  la  fixité  des  cours;  il  em- 
»  pêche  les  brusques  revirements  du  jeu  et  l'influence  des 
»  agioteurs.  Les  cours  oscilleront  nécessairement  autour  du 
»  pair,  terme  fixe  qui  leur  servira  d'étalon;  les  propriétaires 
»  sauront  aussi  toujours  d'avance  à  quoi  ils  s'engagent,  et 
»  ne  se  verront  pas  forcés  à  un  grand  sacrifice  de  capital 
»  pour  opérer  la  libération  de  l'immeuble. 

»  L'élévation  du  cours  de  la  rente  est  un  avantage  pour 
»  l'État,  qui  peut  se  dispenser  de  la  racheter;  s'il  est  forcé 
»  de  recourir  à  de  nouveaux  emprunts,  il  les  obtiendra,  par 
»  là  même,  à  des  conditions  plus  favorables.  Mais  les  pro- 
»  priétaires  fonciers,  qui  ont  besoin  de  se  libérer  dans  une 
«  certaine  période  de  temps,  doivent  être  assurés  que  les 
«  .sacrifices  qu'ils  seront  obligés  {]o  faire  pour  éteindre  la 
»  créance  ne  dépasseront  pas,  dans  une  proportion  tléme- 
»  surée,  le  capital  que  l'emprunt  leur  a  procuré. 

«  L'amortissement  fait  fructifiei-  les  économies  obligées 
«  des  propriétaires.  Comme  ils  se  libèrent  par  fractions, 
»  chaque  paiement  partiel  portant  intérêt  à  leur  profit, 
»  l'accumulation  de  ce  bénéfice  accessoii'e  diminue  d'autant 
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»  le  capital  île  la  créance.  Plus  l'époque  du  remijoursenienl 
»  intéi,M'al  est  éloignée,  et  plus  faible  est  la  somme  totale 
»  payée  [)ar  eux  pour  solder  lemprunt.  » 

»  L'amortissement  de  la  tielte  hypothécaire  n'est  pas  un 
leurre;  il  se  traduit  dmque  année  par  la  diminution  dt;  la 
créance,  et,  comme  les  emprunteurs  conservent  toujours  le 
droit  de  libération^  ils  peuvent,  à  mesure  (jue  le  temps  mar- 
che, l'exercer  avec  des  sacrifices  de  plus  en  plus  réduits. 
Ils  ne  grèvent  pas  sans  retour  la  génération  future^  au  pro- 
fit de  la  géiit'ration  présente. 

»  Celte  lettre  est  déjà  trop  longue  pour  (lue  j'aborde  la 
discussion  sur  les  caisses  créparyne,q\\e  vous  seniblezcon- 
dannier  aujourd'hui,  après  en  avoir  été  un  des  plus  actifs 
propagateurs. 

»  Croyez-moi,  monsieur  et  ancien  collègue,  ne  répudiez 
point  cette  page  de  votre  passé,  car  les  caisses  d  epai'gne 
ont  été  un  puissant  instrument  de  la  formation  démocra- 
tique du  capital  et  de  l'extension  du  crédit  public.  Le  re- 
proche qu'on  a  dirigé  contre  elles,  en  ce  qui  touche  les 
malheureux  dénués  de  tout,  ne  s'applique  d'ailleurs  pas  au 
propriétaire  qui  peut  épargner. 

»  .Mais  alors,  dites-vous,  s'il  jx'ut  épargner,  il  n"a  pas  be- 
soin d'emprunter.  Comment,  vous  xoulez  renqjècher  de  ca- 
pitaliser son  épargne  future,  [)our  accroître  les  moyens  de 
production,  ou  jjour  faire  face  à  des  besoins  impérieux? 

»  Je  ne  saurais  accepter  non  plus  la  distinction  subtile 
que  vous  faites  entre  le  [)ropriétaire  (|ui  enq)runte  et  l'im- 
meuble qui  sert  de  gage  à  remprunl.  Le  capital  ainsi  ob- 
tenu ne  s'adresse  j)oint  à  une  entité  vague,  il  profile  au 
pro[)riétaire  (]ui  a  recours  au  crédit  rcV/,  parce  que  le  crédit 
person)U'l  n'existe  guère  (ju'à  des  conditions  trop  onéi'cnises 
pour  ceux  qui  ne  sont  |)as  lies  |)iir  la  loi  ("oiiinicrcialc.  On 
peut  enqirunlcr  très  utilement  sur  hypolhèiiue  poui"  enti'c- 
prendie  les  tra\aux  de  desséchemcnl,  diirigation.  de  drai- 
nage, etc.,  dont  vous  parlez,  et  poui'  r('\é(utiondcs(|ucls  le 
crédit  aç/ricnlc  n'existe  pas  ;  sans  doute,  on  peut  aussi  faire 
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une  très  mauvaise  opération,  être  ruiné,  mais  n'est-ce  pas 
l'eflet,  bon  ou  fâcheux,  de  la  liberté  d'action? 

»  Vous  finissez  par  dire  que  l'emploi  des  sommes  que  prê- 
teront les  banques  foncières  est  tout. trouvé  ;  que  ces  som- 
mes seront  employées  à  solder  des  créances  contractées 
dans  des  conditions  plus  onéreuses.  Nous  sommes  ici  pres- 
que d'accortl,  car  j'ai  toujours  soutenu,  sans  le  prétendre 
d'une  manière  absolue,  que  le  principal  effet  du  crédit  fon- 
cier sera  de  transformer  la  dette  hypothécaire  actuelle  en 
une  dette  nouvelle,  moins  lourde  pour  la  propriété,  et  rem- 
l)oursable  à  long  terme. 

»  La  dette  actuelle  est  de  huit  milliards  ;  elle  impose  en 
moyenne  une  charge  annuelle  de  7  0/0  sans  amortissement 
du  capital,  selon  les  évaluations  les  plus  modérées  :  il  y 
aura  donc,  pour  la  propriété  foncière,  un  bénéfice  qui  se 
chiffrera  chaque  année  par  la  moitié  du  principal  de  Vimpôt 
fonde)',  par  80  millions,  si  Ton  ivmplace  cette  dette  par  des 
annuités  de  6  0/0,  avec  (i)no)iissement  du  capital  en  qua- 
rante années. 

»  Du  reste,  monsieur  et  ancien  collègue,  comme  homme 
pratique,  et  en  laissant  de  côté  les  idées  de  Vhomme  absolu, 
vous  voulez  bien  constater  que,  relativement  à  la  situation 
présente,  la  lîanque  foncière  sei'a  (dans  des  cas  plus  nom- 
breux que  vous  ne  supposez)  une  mstitution  progressive  et 
bienfaisante. 

«  Vous  le  reconnaissez,  le  danger  des  expropriations,  que 
vous  aviez  fait  briller  d'une  lueur  sinistre,  n'existe  guère  ; 
celui  du  séquestre,  que  vous  évoquez  aujourd'hui,  n'est  pas 
plus  sérieux  ;.ce  sont  là  des  moyens  de  sanction  dont  on  est 
très  rarement  appelé  à  faire  usage,  et  que  les  sociétés  d3 
crédit  ne  devront  employer  qu'avec  mesure. 

»  Les  avantages  que  procure  la  Banque  foncière,  en  trans- 
formant un  capital  immobile  en  capital  circulant,  profitent 
au' propi'iétaire,  qui  ol)tient  des  avances  à  un  loyer  moins 
élevé,  quand  les  obligations  foncières  se  placent  plus  facile- 
ment. C'est  Vempj'u)iteur  et  non  le  préteur  (pu'  est  appelé  à 
recneillii'  l'avantage  de  la  différence. 

1.  ■     31 
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»  Or,  la  diiniiiutiuii  graduelle  du  laux  de  rintiMvl  hypo- 
thécaire, voilà  le  l)ul  du  crédit  foncier.  Il  m'est  assez  dilfi- 
cile  de  comprendre  comment  nous  serions  empêchés  de 
l'atteindre,  parce  que  l'Etat  a  donné  une  garantie  d'intérêt 
de  4  0/0  à  des  chemins  de  fer  qui  rapportent  plus  d(^  10  0 '0 
de  l'evenu  nel  ? 

»  J'ai  voulu,  monsieur  et  ancien  collègue,  vous  répoi^.(h'e 
inunédiatement,  sans  éviter  ni  éluder  aucune  ([uestion  ;  ex- 
cusez donc  cette  longue  lettre,  je  n'ai  pascale  temps  d"éli'e 
plus  court.  La  question  ([ue  nous  discutons  n"est  point  une 
thèse  académi(|ue,  elle  louche  ii  la  réalité  visante  ;  j'ai  donc 
Voulu,  autant  (jue  possible,  la  limiter,  en  la  resserrant  sur 
le  teri'ain  de  l'application  immédiate.  Ici,  je  me  félicite  de 
rencontrer  en  vous  un  auxiliaire,  car  le  service  relatif  que. 
de  votre  aveu,  les  sociétés  de  créilit  foncier  sont  appelées  ii 
rendre,  suffit  pleinement  pour  justifier  le  décret  du  28  fé- 
vrier, et  pour  le  faire  classer  au  nombre  des  UKMlleurcvs  me- 
sures prises  par  le  gouvei'nement. 

)'  L.  WOLOWSKI.  » 


M.   I)i;  (nU.vUDIN  A  .>l.    WOLOWSKI. 

IL 

K  Monsieur  et  ancien  collègue, 

»  Votre  ré])li(iue  se  divise  en  deux  parties  dislindes  :  la 
pr(Mnière  est  une  alla(|ue  dirigée  contre  le  mode  (pie  j"a\ais 
indi(|ué  et  (|ni  consistait  ii  consolider  la  dette  foncière  à 
4  0/0  sans  aniorlissemenl  :  la  seconde  (>st  la  justification  du 
moile  qu(>  vous  avez  l'éussi  ;i  dùvo  adojjler,  et  ([ui  consiste 
il  iv(|ui.(>  l'intérêt  de  la  dette  foncière  de  GO  0  sans  anior- 
tissemei\t  ;i  (10/0  arcc  amortissement. 

»  Il  est  il  regretter  ([ue  nous  n'ayons  pas  sépai'édans  no- 
Ire  discussion  les  deux  mod(>s  rivaux,  afin  de  l(>s  examiner 
auccessiremeiil  au  lien  de  les  examiner  sintulldiicnu'nl .  Le 
(lebal  y  eût  gagné  en  clarté,  el  nous  eussions  épargné  aux 
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looteiirs  la  fatigue  de  suivre  h  la  fois  deux  idées  qui  tantôt 
s'écartent  et  tantôt  se  rapprochent  l'une  de  l'autre. 

»  Cette  réflexion,  qui  me  vient  tardivement,  est  un  motif 
pour  que  je  glisse  rapidement  sur  mon  projet  de  consolida- 
tion, qui,  d'ailleurs,  par  suite  des  décrets  du  28  février  et  du 
28  mars,  n'a  plus  maintenant  d'autre  chance  d'avenir  que 
celle  qui  lui  serait  rendue  par  l'échec  des  sociétés  de  crédit 
foncier,  en  cas  d'impuissance  démontrée. 

»  Cet  échec,  non  seulement  je  ne  le  souhaite  pas,  mais  je 
l'appréhende,  car  la  voix  de  l'homme  relatif  ou  pratique 
parle  en  moi  plus  haut  encore  que  la  voix  de  i'homme 
absolu. 

))  L'homme  absolu  est  celui  qui  part  des  choses  telles  qu'el- 
les devraient  être. 

»  L'homme  relatif  es[  celui  qui  part  des  choses  telles  qu'el- 
les sont. 

«  L'homme  absolu  ne  dira  plus  que  peu  de  mots  de  son 
mode  de  consolidation  de  la  dette  foncière. 

»  Je  n'insisterai  pas  sur  le  mot  assignat  ;  mais,  puisque 
vous  rappelez  qu'ils  avaient  été  admis  en  payement  de  la 
pr(ipriété,  je  vous  rappellerai,  h  mon  tour,  l'immense  effet 
que  produisit  le  décret  de  1795,  par  lequel  la  Convention 
prescrivit  que  les  biens  nationaux  ne  seraient  plus  vendus 
aux  enchères,  mais  adjugés  à  quiconque  en  offrirait  une 
somme  d'assignats  égale  h  trois  fois  l'estimation  de  1790. 
La  prompte  efficacité  de  ce  décret  le  fit  aussitôt  rapporter. 
S'il  eût  été  maintenu,  les  assignats,  quoiqu'ils  s'élevassent 
déjà  au  chiffre  de  20  milliards,  eussent  pu  être  prompte- 
ment  retirés  de  la  circulation;  mais,  au  contraire,  on  en 
exagéra  encore  l'émission,  qui,  en  1796,  atteignit  le  chif- 
h-e  de  45  milliards.  L'exemple  que  je  viens  de  citer 
est  une  nouvelle  preuve  qu'en  recevant  les  bill;»!s  de  la 
Cai;^se  de  consolidation  de  la  dette  foncière  en  payement 
d'inscriptions  de  rente  3  0/0  au  pair,  aucune  émission  dés- 
ordonnée ni  aucune  dépréciation  funeste  ne  seraient  à 
craindre. 

)>  Vous  admettez  que  la  rente  :î  0/0  serait  augmentée  de 
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8  milliards  ;  donc,  vous  admettez  que,  pour  se  soustraire  à 
la  menace  de  l'impôt  et  pour  échapper  au  risque  de  dépré- 
ciation, les  prêteurs  sur  hypothèques,  remboursés  en  billets 
de  la  Caisse  de  consolidation,  se  seraient  hâtés  de  convertir 
ces  billets  en  inscriptions  de  rente  3  0/0,  et,  dans  ce  cas, 
cet  accroissement  du  chiHre  de  la  dette  3  0/0  vous  paraît 
énorme  et  vous  effraye.  Cependant,  8  milliards  ajoutés  au 
chiffre  actuel  de  la  dette,  qui  est  «le  5  milliards  732  mille 
l'rancs,  ne  formeraient  encore  qu'un  total  de  14  milliards, 
c'est-à-dire  beaucoup  moins  que  le  chiffre  de  la  dette  bri- 
tannique, chiffre  qui  n'a  pas  empêché  le  3  0/0  anti;lais  de  dé- 
passer le  pair,  à  la  honte  du  3  0/0  français,  (jui  n'est  encore 
qu'à  78  francs. 

»  Dans  ce  cas,  plus  de  dette  hypothécaire,  et  le  fardeau 
de  la  dette  fondée,  loin  de  s'éti'e  alourdi,  se  serait  allégé, 
puisque  l'Etat,  intei'venant  dans  cette  opération  de  conso- 
lidation, y  aurait  pu  gagner,  s'il  avait  voulu,  80  millions  par* 
an,  produit  (le  la  différence  de  1  0/0,  à  litre  de  risque  et  de 
frais. 

»  Alors  tombe  dans  le  vide  tout  ce  que  vous  dites  contre 
l'impôt  hypothécaire  et  connninatoire  de  2  0/0,  et  tout  ce 
que  vous  répétez  contre  l'émission  désordonnée  et  conlre  le 
cours  forcé. 

»  A  celle  occasion,  vous  me  rappelez  que  j'ai  écrit  sou- 
vent :  Les  idées  justes  sont  simples.  Cet  avis  est  plus  que  ja- 
mais le  mien  ;  mais  j'ajoute  (|ue  j'ai  écrit  non  moins  souvent 
aussi,  m'appuyanlsur  rauloiiléd'un  illustre  savant,  celle  de 
Laplace  :  Les  idées  simples  sont  les  dernières  qu'on  découvre 
et  qiCon  applique.  En  effet,  ce  (jue  j'ai  proposé  il  y  a  plu- 
sieurs années  n'est  déjà  plus  ce  que  je  projioserais  mainte- 
nant. 

"  Ministi'o  des  (inances,  si  je  croyais  utile  au  <  ivdil  agri- 
cole de  consolider  la  dette  foncière,  j'attendrais  deux  cho- 
ses :  j'attendrais,  |)reinièrement,  (j^ie  l'action  de  Tamoitis- 
semeiit  aléatoire,  agissant  avec  une  puissance  d»'  radial  de 
plus  d(>  300  inillioiis  par  an,  eût  élcvc  \v  3  0/0  au-dessus  du 
pair  :  j'ai  tondra is.  d<'U\iéiiiouionl.  (pic  jCussc  cous! i lue  Te- 
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pargiie  collective,  qui  est  appelée  à  changer  complètement 
le  rôle  de  l'État;  à^ emprunteur,  il  deviendrait  prêYewr. 

»  Alors,  je  me  souviendrais  de  ces  paroles  de  Montes- 
quieu : 

((  Comme,  lorsque  l'État  emprunte,  ce  sont  des  particu- 
')  liers  qui  fixent  le  taux  de  l'intérêt,  lorsque  l'État  veut  payer. 
»  c'est  à  lui  à  le  faire.  » 

»  Montesquieu  ajoute  : 

«  Comme  celui  qui  a  l'argent  est  le  maître  de  l'autre,  le 
»  traitant  se  rend  despotique  sur  le  prince  môme  ;  il  n'est 
»  pas  législateur,  mais  il  le  force  à  donner  des  lois.  » 

«  Avant  tout,  réduire  l'intérêt  de  la  dette  fondée  et  con- 
stituer l'épargne  collective:  telle  est  la  double  opération  qui 
peut  seule,  sans  artifice,  sans  coaction,  arracher  la  pro- 
priété foncière  au  danger  soit  de  l'expropriation,  soit  du 
séquestre,  et  fonder  le  crédit  agricole  ;  telle  est  l'idée  juste, 
conséquemment  telle  est  Tidée  simple.  Aussi  l'écartez-vous 
pour  ne  vous  attacher  qu'à  l'idée  antérieure,  par  moi  émise, 
avant  que  je  fusse  descendu  dans  toutes  les  profondeurs 
de  l'impôt  inique. 

»  Le  crédit  foncier  et  l'épargne  collective  sont,  ou,  pour 
parler  plus  justement,  devraient  être  à  l'État  ce  que  sont 
à  l'homme  ses  deux  l)ras. 

»  Q'est-ce  que  le  crédit  foncier  ?  — C'est  le  prêt  fait  à 
long  terme. 

»  Qu'est-ce  que  Tépargne  collective  ?  —  C'est  le  dépôt 
fait  à  long  terme. 

»  D'où  l'on  voit  que  l'épargne  collective  et  le  crédit  fon- 
cier, ayant  besoin  celle-ci  de  celui-là,  sont  inséparables. 

»  Mais  qu'il  ne  soit  plus  question  entre  nous  dans  ce  dé- 
bat, s'il  doit  se  prolonger,  que  des  institutions  de  crédit  fon- 
cier telles  que  les  comportent  les  décrets  du  28  février  et 
du  28  mars  1852! 

»  Maintenant,  c"est  l'homme  relatif  ou  pratique  qui  va 
prendre  la  parole. 

»  Autant  que  possible,  j'éviterai  de  tomber  dans  les  re- 


4SG  L'EXPROPRIATION  ABOLIK 

dites  :  mais  ce  que  J'éviterai  coi'laiiKMiieiU,  c'est  de  m'ar- 
rèter  à  des  criliiiues  puisées  dans  un  ordre  de  considéra- 
tions opposées  à  tout  progrès,  h  toute  sinipiilication.  De 
telles  critiques  trop  faciles  ne  sont  pas  à  mon  usage.  Aussi 
ne  demanderai-je  même  jjas  comment  les  sociétés  de  cré- 
dit foncier  s'y  prendront  pour  mettre  en  recouvrement  le 
montant  des  annuités  exigibles  semestriellement,  et  pour 
payer  le  montant  des  intérêts  échus  sur  obligations  fonciè- 
res i\v  lOQ  francs?  Cependant,  si  ces  obligations  foncières 
circulent  comme  billets  à  rente  hors  de  la  circonscription 
assignée  à  chaque  société  du  crédit  foncier,  percevoir  ou 
faire  percevoir  sans  frais  les  4  îrancs  d'intérêts  échus  pré- 
sentera plus  d'une  diHiculté.  Mais  ce  sont  lii  des  détails 
tl'exécution  dans  les(iuels  il  me  répugne  il'entrer.  Les  si- 
gnaler rapidement  en  passant  suffit  pour  montrer  qu'ils  ne 
m'ont  pas  échappé. 

«  Je  pars  de  ce  point  que  la  propriété  foncièn»  doit  pré- 
sentement au  crédit  hypothécaire  à  peu  près  tout  ce  qu'elle 
a  pu  ou  tout  ce  ([u'elie  a  eu  besoin  de  lui  enn,)runter.  La  jus- 
tesse de  cette  déduction  se  démonti-e  par  l'exagération  mê- 
me du  taux  de  l'intérêt,  (jui.  selon  nous,  s'élève  à  7  0/0, 
8  0/0  et  jusqu'à  12  0/0. 

»  Nul  ne  contestera  qu'on  emprunte  jjIus  faciUMuenî  et  à 
meilleur  marché  sur  i)rcni!ère  hypothèque  que  sur  hypo- 
thèque venant  en  second,  li'oisième  ou  (lualiième  ordre. 
Donc,  s'il  est  vrai,  ainsi  que  l'a  afiirmé  M.  h'  ministre  de 
I'agricuhur(>  o[  du  conunerce  (1),  ((ue  9  ;>  10  0/0  soit  le  taux 
général  de  l'intérêt  du  capital  cmj)ruiité  en  France  sur  hy- 
potlÙMjue,  malgré  la  loi  du  3  septemi)i'e  1807,  (|ui  |)unil  tout 
prêt  fait  au-dessus  de  l'intérêt  légalement  fixé  à  50/0  d'une 
amende  égale  ;i  la  moitié  du  montant  du  i)rêt.  ce  taux  gé- 
néral de  9  il  10  0/0  est  la  preuve  maléri(>lle(|ue  la  propriété 
foncière  a  emprunté  au-delii  de  \uulc  proportion  avec  le 
(crédit  hypothécaire  ;  (|u'ainsi  le  (jagr  a  |)res([ue  entièrement 
disparu  pour  ne  laisser  subsister  (pie  le  risque.  Alors,  en 

(1)  Kapportde  M.  Chi''g:iray,  2^  août  1851,  p.  4. 
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réalilé,  ce  n'est  plus  le  prêt  hypothécaire^  c'est  le  prêt  usu- 
raive. 

»  Ce  dernier  prêt,  les  sociétés  de  crédit  foncier  le  trans- 
formeront-elles ;  celte  plaie  cancéreuse.  les  sociétés  de  cré- 
dit foncier  la  guériront-elles  ? 

«  C'est  ce  dont  il  s'agit  de  se  rendre  compte  par  un  seul 
exemple  : 

»  B.,  petit  marchand,  gêné  dans  son  commerce,  a  em- 
prunté successivement,  sur  un  domaine  valant  20,000  francs 
et  rapportant  net  500  francs,  d'abord  10,000  francs  à  5  0/IT, 
puis  5,000  francs  à  7  1/20/0,  puis  enfin  5.000  francs  à  100/0. 

»  Conséquemment.  il  sert  les  intérêts  suivants  : 

))  Sur  10.000  fr.  à    5  0/0 500  fr. 

»  Sur    5.000  Ir.  h    7  1/2 375 

»  Sur    5.000  fr.  à  10  0/0 500 

Total 1,375  fr. 

')  Soit,  6  fr.  85  c.  0/0,  plus  les  frais  d'enregistrement,  de 
notaire,  etc.,  etc. 

»  Sans  doute,  il  considérera  comme  un  progrès  et  com- 
me un  bienfait  de  ne  plus  payer  désormais  que  6  0/0  avec 
amortissement  ;  aussi  s'empressera-t-il  d'aller  frapper  à  la 
porte  de  la  société  de  crédit  foncier  de  sa  circonscription  et 
de  lui  faire  toutes  les  justifications  prescrites.  Mais  que  lui 
répondi'a  la  société  de  crédit  foncier?  —Elle  lui  répondra  : 

«Je  ne  prête  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du 
»  prix  vénal  de  l'immeuble,  rigoureusement  constaté,  et  à 
»  la  condition  que  le  revenu  total  ne  puisse  jamais  être  au- 
"  dessous  du  montant  de  l'annuité  calculée  sur6  0/0  ;  donc, 
»  connue  votre  domaine  ne  produit  que  500  francs,  je  ne 
)'  pourrais  vous  prêter  que  8,333  francs,  et  comme  cette 
»  somme  ne  vous  suffirait  pas  pour  rembourser  les  20,000 
»  francs  que  vous  avez  empruntés.  j"en  suis  bien  fAchée, 
»  mais  je  ne  puis  vous  donner  qu'un  bon  conseil,  c'est  de 
»  vendre  au  plus  vite  votre  domaine,  afin  de  vous  libérer 
»  de  votre  dette  de  20.000  francs,  aggravée  chaque  année 
»)  par  la  différence  de  875  francs  formant  l'excédnit  de  Tin- 
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»  téi'èt  qiu'  vous  iivcz  ;i  piiycr  sur  le  revenu  nue  vous  avez 
»  à  percevoir.  » 

'>  Or,  était-ee  un  conseil  (jue  B.  allait  demander  à  la  so- 
ciété de  crédit  foncier?  —  Non  ;  c'était  de  l'argent.  Que 
rapportera-t-il  ?  —  Un  l'efus  d'argent  déguisé  sous  la  forme 
(Pun  conseil. 

»  Que  de  cas  analogues  |)ourraienl  èli'e  éiiumérés  et  j)ré- 
\  us  ici.  prou\ant  (|ue,  dans  le  plus  grand  nombre  de  ces 
cas,  rempi'unteur  recourra  eu  \aiu  aux  sociétés  de  crédit 
foncier  ? 

»  Encore  uue  lois,  je  \(uis  le  detiiaiule.  ])i'èli'rez-vous 
6  0/0  à  la  proj)riélé  liyi)ollié([uéc  dans  le  cas  où  elle  a  ein- 
pi'uulé  à  7  0/0  et  au-dessus  1  —  Si  vous  dites  oui.  je  dirai 
non^  vos  statuts  ;i  la  luain. 

»  Je  dirai  /)0/),  pai'ce  (pie,  dans  le  cas  où  la  propriété 
foncière  em])i"unt(>  au-dessus  de  ii  0/0,  c'est  qu'elle  eui- 
prunle  au-dclii  de  la  moitié  tic  sa  valeur  vénale,  et  (ju'elle 
nejuslilie  pas  d'un  rexcnu  sufiisant  pour  garautir  le  sei- 
vice  exact  de  l'intérêt  hypothécaire. 

»  Pour  (lu'un  iiuuicuhie  gre\e  j)uisse  s'adresser  a,vec 
certitude  et  avec  a\aulage  aux  sociétés  de  crédit  fonciei'. 
ti'ois  conditions  sont  iinpéi'ieuscMuent  nécessaires  : 

»  Pi'en)ièi'ement.  (pie  cet  immeuble  ne  soit  gre\é  (pie  de 
la  moitié  de  sa  valeur  ; 

»  Deuxic'iuement,  (pie  le  revenu  net  de  la /o/a/Z/c  soit 
;{  0/0  au  moins  ; 

"  'rroisièmemenl,  (pie.  dans  ces  deux  conditions  éminem- 
ment faNorables,  ledit  immeuble  n'ait  lrou\é  ii  emprunter 
(pi";i  un  lau\  dépassani  .'i  0/0. 

"  Or.  les  immeubles  (pii  réunissent  ces  trois  conditions 
soiil-ils  en  grand  nonibr(>.  cl  sont-ils  ceux  (pii  ont  besoin 
•  proii  \icmic  il  leur  secours  poiii'  dclourncr  dCuv  le  lisipie 
d'expropiialion  / 

"  dette  (piesli(»n  était  i-vWv  (pii  resiimail.  précisai!  cl  ler- 
iiunail  ma  rcphipic  :  c'clail  la  ipicslion  im|)oi'lanlc  :  auSf^i 
\  DUS  élcs-\ous   SMJgncuscmcnl    garde    (!">    répondre,  .le  la 
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réitère  parce  qu'elle  est  fondamentale,  parce  qu'elle  est 
aux  sociétés  de  crédit  foncier  ce  que  le  sol  est  aux  édifices 
projetés  et  dessinés  sur  le  papier. 

»  Ces  sociétés,  à  moins  qu'elles  ne  s'écartent  de  leurs 
statuts,  s'adressent  aux  immeubles  qui  n'ont  nul  besoin 
d'elles,  et  ne  s'adressent  pas  aux  immeubles  qui  en  au- 
raient le  besoin  le  plus  pressant.  C'est  une  rivalité  de  cré- 
dit à  crédit,  mais  ce  n'est  pas  une  lutte  du  crédit  contre 
l'usure.  Elles  feront  exactement  ce  que  fait  la  Banque  de 
France,  qui  prend  à  3  0/0  le  papier  des  bancjuiers,  qui 
pourraient  aisément  se  passer  d'elle,  et  refuse  le  papier 
des  commerçants  qui  sont  le  moins  en  position  de  payer  un 
intérêt  qui,  par  suite  de  ce  refus  de  la  Banque,  s'élève 
communément  encore  de  6  à  8  0/0. 

«  Ou  je  me  trompe  fort,  ou  ce  qui  manquera  aux  sociétés 
de  crédit  foncier,  ce  seront  des  emprunteurs  auxquels  elles 
puissent  prêter  aux  conditions  suivantes  : 
»  Moitié  au  plus  de  la  valeur  de  l'immeuble  : 
»  Revenu  égal  au  montant  de  l'annuité. 
»  Si  je  me  trompe.  Texpérience  ne  tardera  pas  à  l'at- 
tester. 

w  Je  nie  le  mouvement  des  sociétés  de  crédit  foncier  opé- 
rant par  annuités,  sans  que  le  montant  de  ces  annuités, 
calculées  à  6  0/0,  puisse  jamais  excéder  le  montant  du  re- 
venu net  de  l'immeuble;  mais,  pour  montrer  que  j'ai  tort, 
ces  sociétés  n'ont  qu'à  marcher  ! 

»  Est-ce  à  dire  que  ces  sociétés,  paralysées  par  l'amor- 
tissement, soient  condamnées  à  l'immobilité  sans  en  pou- 
voir sortir?  Non.  si  le  débat  se  prolonge,  j'exposerai  com- 
ment je  concevrais  qu'elles  pussent  prendre  un  vaste  essor. 
»  Je  viens  de  prononcer  le  mot  d'amortissement.  C'est 
donc  ici  le  lieu  de  demander  à  nos  lecteurs  ce  qu'ils  pen- 
sent de  la  citation  que  vous  avez  empruntée  à  votre  Mé- 
moire lu  en  juillet  1839  à  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques. 

»  Vous  y  reconnaissez,  vous  y  déclarez  que  l'amortisse- 
ment. «  déception   ruineuse,   »   est   «  condamne  comme  vu 
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')  rniKtr/e  onéreux  pour  rd'lminlstratioii  des  luiérets  pn- 
"  /;//c6-.  «X^iicl  niDlil"  (luniK'z-vous  pour  r<ippli(iiKM"  ii  l'ad- 
iiiinislralion  des  iiiléi-èls  privés  /  \'uus  dites  ([ue  «  les  pro- 
»  priêtdircs  fonciers  ont  besoin  de  se  libérer  dans  une  cer- 
«  tdinc  période  de  temps.  »  Mais  les  Élals  ii'onl-ils  doiu- 
pas.  eux  aussi,  besoin  de  se  libérer  dans  une  eeiiaine  pé- 
riode de  temps?  Peuveiil-ils  emprunler  toujours  et  ne  reni- 
!)oui'ser  jamais?  Si  la  puissance  de  Tinlérèl  composé  est 
luie  déception  ruineuse  liirstpril  s'agit  de  l'Etat  endetté, 
comment  (je\  ient-eile  une  combinaison  avantageuse  lors- 
(|u'il  s'agit  de  la  [)ropriété  également  endettée?  C'est  ce 
que  vous  n'expliquez  pas  ;  c'est  ce  que  vous  ne  cherchez 
pas  nième  ;i  démontrer. 

"  l>ermettez-moi  de  vous  le  dire  :  vous  avez  (>ffleuiv  la 
(pu^stion,  vous  ne  l'a\ez  pas  approibndie. 

>)  Oui,  l'amortissement  est  utile,  nécessaire,  «  indispensn- 
>'  /;/('  »  à  la  libération  de  la  propriété  Ibncière. 

»  Dans  un  seul  cas. 

»  —  Lequel  ? 

»  —  Dans  k  cas  oii  la  dette  ibncière  contractée  à  l(M'm(> 
est  exigible  à  terme.  .\loi's.  la  libération  étant  forcée,  (juel- 
que  pesant  <pie  soit  enciire  ce  mode  de  libération  progres- 
sive, il  Test  moins  (pie  ie  mode  de  libération  massi\e. 

»  Mais  dés  (pie  la  libération  cesse  d'être  forcée  j>ar  suite 
de  la  consolidation  de  la  dette  foncière,  ramorlissement  n'a 
plus  d'obji't,  et  tout  c(>  (pie  «  des  économistes  célèbres,  « 
d'accord  avec  vous,  ont  dit  contre  l'amortissement  ap}Wi(pié 
à  l'extinction  delà  dette  fondée.  s'app'li(iu(>  non  moins  jus- 
It'inent  i»  la  d(>lte  foncière. 

"Alors  la  dette  foncière  se  Irouxe  exactement  placéi> 
dans  les  mêmes  conditions  <pie  la  dette  fondée  :  celle-lii 
comme  ce[l(î-(.i  se  lilxTe  par  la  réduclion  successive  du 
taux  de  l'intérêt. 

>'  Elles  empiunleiil.  riinc  ii  l'inslar  de  Faulre.  ii  i  1/2 
pour  rembourser  ce  (prelles  ont  emprunté  ii  ."i  :  puis  ii  I 
poui'  l'embiurseï'  c(>  (prelles   on!    cmpi'ut^le  ;i  i  \   2.  cl  ainsi 
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svuressivenient,  selon  que  le  cours  de  la  i'enle  monle  et 
(lue  le  taux  de  l'intérêt  baisse. 

>'  Si  l'on  ne  consolide  pas,  amortir  est  une  nécessité  ; 
mais  amortir  es!  une  faute  si  l'on  consolide. 

»  Telle  est  la  double  règle  qui  tlérive  de  la  nature  même 
des  choses. 

«Vous  pouviez  consolider  et  vous  avez  {;réléré  amortir-; 
peu  de  temps  suffira  pour  vous  montrer  que  vous  avez  com- 
mis là  une  faute,  une  très  grande  faute  ! 

»  Un  amortissement  de  1  0/0  qui  exige  quarante  années, 
lorsque  la  vie  moyenne  de  l'homme  est  de  trente-six  ans, 
est  jugé  par  le  simple   rapprochement  de  ces  deux  termes. 

»  V amortissement,  dites-vous,  fait  fructifier  les  économies 
»  obligées  des  propriétaires.  »  Ah  !  le  projîriélaire  qui  cul- 
tive a  un  meilleur  emploi  à  faire  de  ses  économies,  s'il  en 
peut  faire,  que  de  les  porter  à  votre  caisse,  c'est  de  les  por- 
ter à  ses  étables.  Il  a  mieux  à  faire  que  de  se  libérer  ainsi . 
c'est  de  se  créditer  lui-même. 

»  Je  laisse  à  Técart  la  question  des  caisses  d'épargne, 
dont  il  est  vi'ai  que  j"ai  été  l'un  des  plus  actifs  propagateurs. 
Je  ne  répudie  pas  cette  page  de  mon  passé.  Les  caisses 
d'épargne  ont  été  un  progrès,  comme  les  turgotines.  substi- 
tuées aux  deux  seules  diligences,  celles  de  Lyon  et  de 
Lille,  qui  existassent,  et  auxquelles  il  était  interdit  d'excé- 
der la  vitesse  de  dix  à  onze  lieues  par  jour,  ont  été  un  pro- 
grès eu  1775.  Est-il  nécessaire,  monsieur  et  ancien  collè- 
gue, que  je  vous  rappelle  que,  malgré  tous  les  liens  (}ui 
la  garrottent,  la  civilisation  marche  toujours  et  ne  s'ar- 
rête pas? 

')  Vous  ne  sauriez ,  dites-vous,  accepter  la  distinction 
«  subtile  »  que  je  fais  entre  le  propriétaire  (jui  emprunte  et 
la  jjropriété  qui  sert  de  gage  à  l'emprunt. 

«Cette  distmction  «  Sî(&f//e  »  ne  m'aiipartient  pas;  elle 
appartient  à  l'un  de  vas  collaborateurs.  M.  Hippolyîe  Dus- 
sard  :  et  puisque  vous  avez  cité  la  Revue  de  législation,  vous 
me  j)ermettrez  de  citer,  à  mon  tour,  le  Journal  des  Écono- 
mistes, qui  vous  compte  au  nombre  de  ses  rédacteurs. 


.m  L'EXPROPRIATION  ABOLIE 

^^  En  octobre?  1844,  vous  faisiez  paraître  dans  ce  recueil 
un  article  sur  la  réforme  hypothécaire.  Cet  article  n'y  était 
a(hîiis  que  sous  les  réserves  ci-après  de  son  rédaeteur  en 
chef,  M.  Hippolyte  Dussard  : 

«  L'article  de  notre  savant  collaborateur  résume  a\ec  une 
»  admirable  ciailé  les  idées  qu'il  a  émises  tant  de  fois  sur 
y>  l'organisation  du  crédit  foncier. 

«  S'étayant  de  ce  qui  s'est  prati(|ué  en  Silésie.  en  Prusse. 
»  en  Pologne  et  dans  divers  Etats  de  TAllemagne,  il  veut  y 
«  ajouter  la  garantie  de  TEtat.  Il  croit  cette  garantie  un 
»  moyen  efficace  et  suppose  (jue,  ce  point  acquis,  rien  ne 
>'  s'opposera  plus  au  développement  de  la  fécondité  du  sol. 

»  Une  chose  nous  préoccupe.  Les  emprunts  ainsi  faits  par 
»  le  pi-o])riétaire  devront-ils,  de  nécessité,  être  versés  sur 
)>  le  sol  ?  Le  système  de  M.  Wolowski  n'en  dit  rien,  mais  le 
«  suppose  ;  et  cependant  il  serait  extrêmement  dilïicile  au 
«  préteur  de  s'assurer  de  cette  destination. 

»  Si  cette  obligation  n'existe  pas,  nous  n'hésitons  pas  à  le 
»  déclarer,  l'agricultui-e  ne  gagnera  l'ien,  dir(>ctement  du 
»  moins,  à  cette  extension  du  ciédit. 

»  Dans  quel  but,  pour  quel  objet  cherche)-  à  (iKCjmenter  In 
«  facilité  (remprunte)'  à  ceu.r  (/ni  ne  so))t  pas  t)'availlenrs  ? 
»  L'économie  i)oliti(|ue  ne  s'occupe  (juc  île  la  création  des 
»  richesses:  c'est  jjour  aider  l\  cette  création  qu'elle  veut 
5>  voir  les  capitaux  à  bon  marché,  c'est  pour  ceux  ([ui  la 
»  créent  qu'elle  demandi*  ce  bon  marché  :  elle  n'a  rien  i» 
«  donner  ;i  ceux  (jui  ne  lui  donnent  rien. 

i>  Le  pi'opriélaire  lire  de  la  location  de  sa  terre  '2  îi  '^  0/0  : 
«  cet  intérêt  csl  pai'IaileiniMil  siillisant.  .Notez  ((ne  l(>s  pi'o- 
«  grès  nnitucis  oui  dmible  la  Naleiii'  des  |)roprieles  de- 
»  puis  cin(pianl{>  ans;  celui  (|ui  a\ait  alors  ;{. 000  li\res  de 
)'  rente  en  a  O.OOO  aujourd'hui  :  il  a  prolilé  de  la  part  ([ui 
»  lui  est  legiliiiicnicnl  (\\n'  dans  ccl  accroisscnienl  de  va- 
«  leur  du  sol  :  il  ne  lui  nian(|ue  aucun  crédit,  il  n"a  droit  ;i 
»  rien  anii'c.  et  m, us  Ncnions  un  danger  réel  ;i  lui  conliei' 
»  des  fonds  (jni.  connue  aujourd'hui  le  produit  des  hypo- 
»   lhci|ucs.  seraient   dclourncs  des  ainclioralions  foncières. 
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»  M.  Wolowski  dit  quelque  pari  que  l'argent  qu'on  prête 
»  à  6  0/0  au  propriétaire  n'est  pas  en  harmonie  avec  le  re- 
»  venu  de  la  terre,  qui  en  effet  n'est  que  de  3.  Il  y  a  ici  con- 
»  fusion.  Si  c'est  pour  le  travail  que  l'argent  est  prêté,  bien 
»  que  nous  appelions  de  tous  nos  vœux  une  diminution  d'in- 
»  térêt,  il  est  facile  de  prouver  que  6  0/0  n'est  pas  exorbi- 
»  tant.  Un  cultivateur  tire  de  son  capital,  si  ce  capital  est 
»  suffisant,  entre  8  ou  10  0/0  en  dehors  de  sa  rente  :  il  peut 
»  donc  emprunter  à  6  et  même  à  7  ;  il  amortira  en  peu  d'an- 
»  nées.  Que  le  propriétaire  travaille,  qu'il  se  fasse  cultiva- 
»  teur,  et  le  taux  de  l'intérêt  ne  sera  plus  en  désaccord  avec 
»  son  revenu. 

»  Mais,  dit  M.  Wolowski.  //  ne  s'agit  pas  de  fonds  de  rou- 
»  lement  de  culture,  il  s'agit  d'amélioration  du  fonds,  de 
f>  défrichements,  d'irrigations,  de  constructions,  toutes  dé- 
»  penses  afférentes  au  propriétaire.  S'il  en  est  amsi,  si  la 
»  constatation  de  ces  dépenses  peut  être  faite,  nous  appc- 
»  Ions  de  tous  nos  vœux  la  réalisation  du  crédit  par  les  pi'o- 
»  priétaires,  et  nous  sommes  bien  certains  qu'il  feront  une 
»  bonne  opération  ;  la  valeur  de  leurs  fermages  sera  sou- 
»  vent  décuplée  par  ces  améliorations. 

»  Pour  que  le  projet  de  M.  Wolowski  reçût  sa  pleine  exé- 
»  cution  et  réalisât  les  espérances  de  son  auteur,  il  ne  lui 
»  manque  que  cette  petite  formule  :  «  tout  propriétaire 

»    CULTIVERA   LUI-MÊME  SOX  DOMAIXE.   »  AvCC  CCttC  précautiou, 

»  nous  serions  complètement  à  Taise.  Si  cela  n'est  pas  pos- 
»  sible,  occupons-nous  d'abord  de  ce  qui,  pour  M.  Wolowski, 
»  n'est  qu'accessoire,  le  crédit  personnel,  c'est-ii-dire  le 

»    CRÉDIT  DU   travailleur.    >' 

»  Et  à  la  fin  de  votre  article  admis  dans  ce  numéro  du 
Journal  des  Économistes,  se  trouve  la  note  suivante  : 

K  M.  Wolowski,  auquel  nous  avons  communi(|ué  les  noies 
»  que  nous  avons  placées  dans  son  article,  nous  adresse  les 
)')  réflexions  suivantes  : 

»  P.  S.  Nous  devons  rappeler  qu'en  nous  occupant  de  po- 
«  ser  les  bases  de  l'organisation  du  crédit  foncier,  nous 
»  avons  essayé  de  montrer  que  la  ]>r()|)riélé  du  sol  rellue  de 
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»  plus  on  plus  vers  ceux  qui  le  fécondeiU  par  leur  travail. 
»  D'un  autre  côté,  une  mauvaise  constitution  de  crédit 
»  n'enipéche  pas  (pie  le  sol  ne  soit  grevé,  puisqu'une  dette 
»  hypothécaire  de  plus  de  11  milliards  existe  à  présent  :  il 
»  s'agit  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  grand  avantage  pour  le 
»>  l)ays  à  ce  que  cette  dette,  qui  impose  une  charge  tle  6  à 
»  7  0/0  d'intérêt,  soit  convertie  en  obligations  foncières 
»  émises  à  4  0/0.  » 

»  Ah  !  monsieur  et  ancien  collègue,  si  vous  fussiez  resté 
en  1832  ^lans  les  termes  de  votre  article  d'octobre  1844,  où 
vous  parliez  iVoblif/ntions  foncières  émises  à  4  0/0,  ce  débat 
(Mitre  nous  ne  se  fût  point  engagé.  Voulez-vous  le  terminer 
tout  de  suite?  —  Réduisez  de  6  0/0  à  4  0/0  le  taux  d'intérêt 
do  vos  ol)ligations  foncières  ;  vous  le  pouvez.  Dans  ce  cas,  je 
vous  le  déclare,  vous  n'auriez  pas  d'auxiliaire  plus  dévoué 
(pie  le  journal  que  je  dirige,  parce  qu'alors  l'innneuble  pour- 
rait emprunter  i\  4  0/0  pour  prêter  à  5  0/0,  ce  qui  aurait 
pour  effet  de  réduire  à  3  0/0  le  coût  de  l'annuité  qu'il  aurait 
à  sei'vir  à  la  Société  de  crédit  foncier. 

»  Les  banques  ont  été  imaginées  et  créées  alors  que  la 
l(>rre  n'était  pas  libre  et  n'offrait  pas  un  gage  disponible. 

»  Maintenant  que  la  terre  s'acquiert  et  ne  se  coiuiuierl 
plus,  maintenant  qu'elle  est  libre  ou  (pi'elle  pourrait  achever 
de  l(^  devenir,  tout  propriétaire  devrait  être  banqtder. 

»  Cesl  lui  ipn"  devrait,  non  demander  le  crédit,  mais  U' 
donner. 

»  C'est  lui  (pii  (levrnil  prêter  ;i  l'industrit^  rurale  (M  au  po- 
lit commerce  local. 

"  H  devrait  fair(^  ce  (pie  lait  le  banquier,  «pii  pi'i'te  au 
Commerce  ii  '.'>  0/0,  souvent  ;i  fi  0/0,  plus  sa  conmii.ssion, 
tandis  qu'il  emprunte  h  la  Rampio  ii  4  0  '0.  o\  maintenant  à 
'■]  0/0,  sans  commission. 

»  Tout  propriétaire  foncic^r  dont  l'actif  excède  le  passif  do 
20  0/0,  et  dont  le  gage  est  paralyse  par  une  dolle  exigible  à 
lortn(>,  devrait  êtj'o  juis  n\  siluatinn  (W  consolider  sa  dolle 
alin  d{^  se  soustraire  sans  roliird  au  ris(iuo  et  .lUX  hais d'ox- 
propri.itiou. 
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»  Tout  propriéîaire  foncier  dont  l'actif  excède  le  passif  de 
plus  de  10  0/0,  chiffre  représentatif  du  risque  de  déprécia- 
tion, y  compris  les  frais  de  mutation  forcée  ou  volontaire, 
devrait  être  mis  en  situation  d'emprunter  la  différence  en 
sus  de  10  0/0.  afin  de  pouvoir  la  prêter  et  bénéficier  ainsi 
de  cette  différence  entre  le  taux  de  l'emprunt  avec  gage  et 
le  taux  du  prêt  avec  commission. 

»  Alors  le  crédit  [oncier  mériterait  son  nom  et  serait  doué 
d'une  véritable  puissance. 

«  Lorsque  vous  insistez  particulièrement  sur  ce  point, 
que  la  l'éduction  de  l'intérêt  de  la  dette  foncière  de  7  0/0 
sans  amortissement,  à  6  0/0  avec  amortissement,  aura  pour 
a\  antage  vm  bénéfice  qui  se  chiffrera  chaque  année  par  la 
ic  moitié  du  principal  de  l'impôt  foncier^  «  vous  raisonnez 
comme  si  les  sociétés  de  crédit  foncicn*  devaient  absorber 
entièrement  la  dette  foncière  éNaluée  à  8  milliards  ;  vous  ne 
tenez  aucun  compte  : 

'>  Premièrement,  de  tous  les  cas  où  l'immeuble  étant  gre- 
\  é  d'une  hypothèque  excédant  la  moitié  de  sa  valeur  et  ne 
produisant  qu'un  revenu  total  inférieur  au  montant  de  l'an- 
nuité de  6  0/0,  les  sociétés  de  crédit  foncier  seront  iniiabiles 
h  remplacer  la  dette  antérieure  par  des  annuités  : 

»  Deuxièmement,  de  tous  les  emprunts  hypothécaires  au- 
dessous  de  300  francs  (1).  lesquels  peuvent  être  évalués  du 
\'i^  au  lo®  du  montant  total  des  prêts  annuels. 

»  Donc  même  dans  les  suppositions  les  plus  favoraliles. 
les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  transformeraiei\t  encore 
<iu\me  portion  (]e  la  dette  foncière.  Quelle  sera  cette  por- 
tion en  état  de  subir  la  redou(al)le  épreuve  des  conditions 
prescrites  par  le  titre  IV  du  décr(>t  du  £8  février  1852? 

«  Je  me  borne  à  poser  la  question  sans  l'accompagner 
d'aucune  réflexion  qui  pourrait  passer  pour  être  l'écho  des 
éludes  de  notaires. 

(1)11  se  fait  en  France  2,50,000  prêts  hypotliécfiircs  de  300  fraiic.-^  et  au- 
dessous,  dont  la  plus  longue  durée  est  de  deux  ans. 

n'AuniFFRET.  Sijslèine  Ituancier, 


49G  L'EXPROPRIATION  AROLIE 

»  Vous  dites  qnc  le  séquestre  accéléré  et  l'expropriation 
simplifiée,  dont  le  décret  du  28  février  1852  a  armé  les  so- 
ciétés iUr  crédit  foncier,  ne  sont  pas  des  périls,  «parce  qu'ils 
»  ne  sont  que  des  moyens  de  sanction  dont  on  sera  très  ra- 
»  rement  appelé  à  faire  usage,  et  que  les  sociétés  de  crédit 
»  ne  devi'ont  employer  qu'a\ec  mesure.  » 

Avez-vous  bien  pesé  la  portée  de  ces  paroles  extrême- 
ment graves  en  l'absence  de  sociétés  d'assurances  contre  la 
grêle,  les  inondations,  les  épizooties  et  autres  désastres  ? 
Le  propriétaire  dont  la  récolte  aura  été  grêlée,  dont  les 
prés  ou  les  champs  auront  été  inondés,  tlont  les  bestiaux 
auront  péri  contagieusement,  sera-t-il  admis  à  faire  valoir 
les  perles  qu'il  aura  subies  et  qui  Cauiont  empéclié  de 
payer  exactement  son  annuité  de  0  0/U  / 

»  Ce  que  peut  faire  le  prêteur  individuel  et  local,  uni' 
grande  administi'ation  publique  et  centrale  j)oui'ra-t-elle 
le  faire  ?  Quels  seront  ses  moyens  de  vérification?  Quelles 
seront  ses  bases  d'appréciation  pour  accorder  un  délai? 
Quel  délai  ? 

»  Maintenant,  avant  de  clore  cell(>  lettre,  un  mot  sui' la 
question  de  privilège. 

»  Parce  que  plusieurs  bancfues  Tout  obteiui  ou  le  l'écla- 
menl  poiu' (Pautivs  circonscriptions,  le  jirivilége  en  existe- 
l-il  moins  j)our  (•lia(iue  circonscriijtion  ? 

»  \'()us  ajoutez  que  le  pii\ ilége  laissi?  liberté  entière  de 
faii'C  des  prêts  hypothécaires  dans  les  conditions  usitées 
jusqu'à  présent  ;  mais  cette  coexisteiUH'  de  deux  législa- 
tions parallèles  (pii  rom])t  l'unité  législative  et  détruit  \c 
principe  de  légalité  de\ant  la  loi  est-elle  donc  un  fait  (|ui 
Vous  paraît  tout  simple,  à  nous,  monsieur  ci  ancien  collè- 
gue, (pii  fûtes  membre  d'une  assemblée  constituante  cl  (|ui 
êlesenciii'c  a\(icat  cl  professeur  (1(>  législation?  Avez-\ous 
entrevu,  mesuiv,  pesé  toutes  les  contestations  judiciaires  et 
domesti(iues  que  peut  faire  éclore  dans  l'avenii' celle  dou- 
ble législation,  l'une  tirant  son  origine  du  (txie  cIn  il.  r.iiitre 
tirant  son  oi'iginc  crun  (lecicl  dictatorial  '.'  Au  lieu  d'opérer 
j)ar  voie  de    ivlniiiic    p.irlielle.    n"eùl-il    pas   ete  préférable 
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(l'opérer  par  voie  de  réforme  générale  de  l'impôt  et  de  l'hy- 
pothèque? La  réforme  générale  n'eùt-elle  pas  été  à  la  fois 
plus  juste  et  plus  simple  ? 

»  Cette  question  est  celle  que  j'ai  cunuuencé  par  poser: 
ainsi,  l'effet  qu'on  étudie  ramène  toujours  h  la  cause  dont 
on  s'est  écarté.  » 


M.  WOLOWSKI    A    M.    DE    GIRARDIX. 

m. 

■"     «  Paris,  le  13  septembre  1852. 

»  Monsieur  et  ancien  collègue, 

»  Je  crois  inutile  tle  prolonger  le  débat  engagé  entre 
nous. 

»  Vous  ramenez  la  question  ;i  un  dissentiment  de  méthode 
plutôt  qu'il  un  dissentiment  de  principe. 

»  A  vjtre  avis,  il  aurait  fallu  attendie,  pour  reconstituer 
le  crédit  foncier,  de  meilleures  conditions  de  crédit  général, 
et  particulièrement  de  crédit  pul)lic. 

»  Sans  doute,  si  le  3  0/0  s'élève  un  jour  au-dessus  du  pair, 
les  obligations  foncières  se  négocieront,  et  par  conséquent 
les  emprunts  pourront  être  contractés  à  un  taux  beaucoup 
plus  réduit  qu'aujourd'hui,  personne  ne  le  conteste.  Mais 
en  attendant,  fallait-il  se  condamner  à  ne  rien  faire  ?  Ou 
bien,  valait-il  mieux  fonder  une  institution  dont  vous  ne 
contestez  pas  les  avantages  relatifs,  et  qui  se  meut  dans  un 
cadre  assez  élastique  pour  se  plier  à  toutes  les  améliorations 
possibles,  pour  suivre  le  mouvement  normal  du  crédit, 
qu'elle  ne  saurait  devancer  ? 

«  Le  gouvernement  s'est  rangé  à  ce  dernier  parti,  et  je 
pense  qu'il  y  a  lieu  de  l'approuver  et  non  de  le  blâmer  ;  la 
réforme  actuelle,  loin  de  de\  enir  une  entrave,  sera  le  point 
de  départ  de  réformes  plus  complètes  et  plus'décisives  en- 
core. 

»  J'en  «lirai  autant  de  la  modificatit)n  partielle  de  notre 

l.  32 
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loi  hypollu'ciiii'c  :  c'csl  un  essai  ijui.  loi»)  (l'ciiipèchor  la  iv- 
vision  (le  et'  titre  du  anle.  la  ])ré|)are  et  lui  S(>rl  en  (jiK^hiiie 
sorte  de  pi'éiaee. 

»  Un  seul  mot,  et  j'ai  fini.  Vous  parlez  de  ce  point,  que 
la  propriété  foncière  doit  présentement  nu  crédit  hypothé- 
caire tout  ce  qu'elle  a  pu  lui  emprunter,  et  vous  croyez  que 
lout  immeuble  qui  ne  demande  qu"un  crédit  égal  à  la  moitié 
de  sa  \aleur,  quand  le  revenu  net  de  la  totalité  est  de  3  0  0 
au  moins,  trouve  sans  peine  à  emprunter  ii  .'iO/O. 

»  Cela  serait  exact,  que  l'emprunt  remboursable  par  roic 
(rannuités  ùlonç/  terme  n'en  conser\{M'ait  j)as  moins,  même  ii 
charités  égales,  un  grand  a\anlage,  sans  parlei' du  mouM*- 
menl  imprimé  ii  la  circulation  des  titres  lupotliecaires. 

Il  Mais,  d'ime  pai'l.  il  suflit  de  mettre^  en  regard  le  eliillre 
de  //(///  iitilbdrils  de  la  dette  liypollieeaire  actuelle'  a\ec 
Testimation  de  la  pi'opriélé  Inncière.  (jui  s'élève  aujourd'hui, 
sans  exagération  aucune.  ;i  <S0  milliards,  pour  ac(iuei"ir  la 
conxielion  (juc  ce  puissant  insti'umenl  de  crédit.  (|ui  est  la 
terre,  et  dont  la  \aleur  augmente  sans  cesse,  \V,\  nullement 
épuisé  ses  ressources  :  la  propriété  a  souvent  renoncé  ;i 
em|)i"uiiler.  ])ai'ce  (|u"elle  a  recule  devant  la  pers|)(>(iive  du 
remboursement  du  capital  ii  courte  échéance,  et  elle  a  bien 
fait,  bes  sociétés  de  ciedit  l'oncier  lui  oll'rent  un  mécanisme 
mieux  approprié  h  ses  besoins. 

)'  D'un  auti'e  côté,  la  juenace  des  droits  occultes,  contre 
huiuelle  le  décret  du  28  lévrier  a  fourni  des  gar;mties  sul'ti- 
santes.  décourageait  les  emprunteurs  et  augmentait  la  pitr- 
tion  de  l'intérêt  qui  représente  la  [irime  du  risijue  ceuru. 

»  Kniin,  les  h'ais  d'actes,  n'étant  répartis  ([ue  sur  trois. 
(piatre  ou  cin(|  années  au  |)lus.  ajoutaient  ii  l'intérêt  une 
surcharge  (|ui  disparaîtra  prcsfjue  enlièremenl  en  présence 
(les  contrais  ;i  très  longue  échéance. 

"  N'oilii,  monsieur  <'t  ancien  cdllègue.  quel(|ues-uns  des 
motifs  qui  me  fenl  |)enser  (juc  les  siicieles  de  crédit  funciei- 
lerdul  i-iiMune  ce  phildsophe  de  I  anli(|iMle  (ie\anl  le(|uel  on 
niait  le  niduvement  :  elles  marclieronl. 

"    L.     MOI.OWSkl.    » 
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M.  DE  GIRAUDIX  A  M.  WOLOWSKI. 

m. 

«  Paris,  13  septembre  1852. 

>'>  Monsieur  et  fineieii  collègue, 
»>  Dès  que  vous  croyez  inutile  de  prolonger  le  débat  que 
vous  avez  ouvert,  je  le  déclare  fermé.  Vous  persistez  à  pré- 
tendre que,  telles  qu'elles  existent,  les  sociétés  de  crédit 
foncier  marcheront  ;  je  n'ai  qu'un  seul  mot  de  réponse  à 
faire  à  cette  affirmation  :  je  dis  aux  compagnies  de  crédit 
foncier  :  Marchez  !  » 


LETTRE    DE   M.    ESNÉE,    NOTAIRE    A    PARIS. 

8  décembre  1852. 

«  Une  polémique  digne  d'un  haut  intérêt  s'est  engagée 
sur  les  institutions  de  crédit  foncier.  Il  ne  nous  appartient 
pas  de  la  ranimer  ;  mais  elle  permet  encore  à  la  pratique 
de  faire  entendre  quelques  oliservations,  et  nous  réclamons 
la  modeste  place  qu'on  semble  avoir  pris  soin  de  lui 
réserver. 

y>  Les  idées  justes  sont  simples,  disait  l'honorable  M.  Wo- 
lowski  à  son  intrépide  adversaire,  en  lui  rappelant  une  de 
ses  maximes  favorites,  et  M.  de  Girardin  ajoutait,  en  s'ap- 
puyant  de  la  parole  du  savant  Laplace  :  Les  idées  simples 
sont  les  dernières  qu'on  découvre  et  qu'on  applique. 

«  Par  une  remarquable  coïncidence,  M.  de  Girardin  ter- 
minait sa  discussion  en  ces  termes  : 

«  Au  lieu  d'opérer  par  voie  de  réforme  partielle,  n'eùt-il 
»  pas  été  préférable  d'opérer  par  voie  de  réforme  générale 
»  de  l'impôt  et  de  l'hypothèque  ?  N'eût-elle  pas  été  à  la  fois 
»  plus  juste  et  plus  simple  ? 
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»  Ainsi.  rdU'l  ([u'on  ctiidii'  ranuMit»  loiijours  ;i  la  (*ause 
»  dont  on  s'est  écartt".  " 

"  D'après  cet  a\"(ni.  (jnc  la  cmiso  (>st  rcsléi'dans  l'cloii^Mie- 
nienl.  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  repui'ter  sur  elle  l'at- 
tention. 

»  Si  la  rélnmie  de  l'impôt.  —  el  nous  ne  voulons  pas  jinr- 
l(M'  de  tous  les  iinixMs.  —  j)ouvait.  \\  elle  seule.  eonstitucM"  le 
crédit  foncier,  ce  serait,  ;i  cdu)^  sûr,  un  moyen  peu  eoni])li- 
(pié.  Reste  h  savoir  si  Ton  peut  fonder  sur  ci^  moyen  une 
espérance  léifitime. 

'>  .'Vu  lieu  de  se  hoi'ner  ;i  l'aire  rossortii*  ra\antai<e  de  la 
modification  de  l'impôt  sur  la  théorie  qu'il  eomhal.  M.  de 
(iirardin  oppose  à  celle-ci  un  système  (jui  est  le  sien  et  qui 
réclame,  non  pas  une  i-eCornie.  mais  une  ré\(»luti()n  com- 
plète. 

«  Je  ne  me  permets  pas  de  critiipier  le  système  de  .M.  de 
Girardin.  (|iu"  de\iendrait  ])lutùt  le  terme  du  progrès  tiu'il 
ne  serait  pour  le  progrès  un  point  de  départ  ou  un  achemi- 
nement ;  mais  fùt-il  le  plus  intelligent  el  le  plus  pratica- 
ble, on  ne  manqu(M-a  pas  de  l*ii  reprocher  l'esprit  d'exclu- 
sion <pii  le  domine;  et.  paice  (pi'il  faut  faire  devant  lui  table 
rase,  la  prudence,  sans  aller  plus  loin,  alléguera  (pi'il  est 
trop  radical  pour  n'être  pas  un  peu  dangereux. 

»  Plus  particulièrement,  dans  la  discussion  dont  il  s'agit, 
il  a  rincon\énient  de  faire  perdre  de  vue  ii  son  auteui*  l'état 
de  <-lioses  actuellement  existant.  (|ui  est  le  |>oinl  vraiment 
essentiel  ii  traiter,  attendu  que  l;i  est  le  germe  du  mal  «pi'il 
inq)ortc  de  déraciner. 

"  Il  ne  faut  pas  ci-aindre  de  le  dire,  le  mallicur  des  s>>lè- 
mes.  c'est  d'être  impitoyables,  el  leur  procède  li'  plus  habi- 
tuel est  de  méconnaître  loiil  ce  (pii  ne  \  ieni  pas  {\'v\\\  on  ne 
s'y  rapporte  |)as. 

"  .\  ce  |)i'opos.  je  puis  citer  une  rellexion  pleine  de  sages- 
se d'un  publiciste  (pie  Je  ne  nonuue  pas.  (M  je  lui  en  de- 
mande pardon,  uniquement  dans  la  crainte  ipie  son  nom 
n'cNcilIc  une  pre\<'nlioii  «-onli'*'  l'aiilorile  de  sa  pai'ole.  (iette 
rrllcvion.  1,1  \  ,iici  : 
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«  Il  nie  soiiiblo  l'econnailri^  (lue  ro  ([ui  abuse  les  nations, 
"  ce  qui  met  des  entraves  à  Fespiit  humain,  e'est  le  préjugé 
»  généralement  répandu  touehant  la  nature  et  les'effets  du 
"  progrès.  Les  choses  se  passent  dans  la  société  d'une  cer- 
»  t aine  façon  ;  nous  les  concevons  d'une  autre  ii  laquelle 
»  nous  nous  efforçons  de  la  ramener  :  de  lii  une  contradic- 
»  tion  constante  entre  la  raison  pratique  de  la  société  cl 
»  notre  raison  théori(|ue.  " 

»  Ne  dirait-on  pas.  en  l'aijpliquant  au  crédit  foncier,  que 
cette  pensée,  assurément  favorable  au  progrès,  a  été  inspi- 
rée au  juge  le  i)lus  inqiartial  et  le  moins  prodigue  des  cho- 
ses du  passé  !  Aussi,  nous  n'hésitons  pas  îi  la  prendre  poui* 
guide  dans  nos  recherches,  et  nous  essayons  de  faire  Noir 
que  ce  qui  convient  le  mieux  en  ce  moment  au  crédit  fon- 
cier, ce  n'est  pas  de  lui  imposer  tout  un  régime  nou^eau, 
mais  de  marier  à  des  idées  nouvelles  le  régime  antérieure- 
ment établi. 

»  L'organisation  du  crédit  fonciei'  en  France  a  été  mar- 
quée par  une  lutte  de  systèmes  dans  laquelle  chacun,  pous- 
sé par  les  plus  louables  sentiments,  s'occujjait  principale- 
ment de  faire  ressortir  le  méi'ite  de  sa  théorie  et  les  imper- 
fections des  théories  rivales.  De  cette  façon,  l'étude  des  faits 
et  surtout  des  faits  secondaires  qui  ont.  dans  la  ([uestion. 
une  grande  importance,  a  été  pour  ainsi  dire  sacrifiée. 

»  C'est  ce  qui  fait  que  je  cherche,  à  défaut  d'un  plus  habi- 
le dont  j'ai  vainement  attendu  les  lumières,  à  attirer  de  ce 
côté  les  regards  des  hommes  qui  veulent  bien  compter 
avec  l'expérience.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  me  faire  le 
soutien  ou  l'adversaire  d'aucune  théorie  ;  ma  seule  ambi- 
tion, et  je  demande  grâce  pour  elle,  est  d'interroger  la  pra- 
tique et  d'en  obtenir  certaines  révélations,  sans  être  obligé, 
c'est  au  moins  mon  désir,  d'entamer  un  débat.  Si  je  pou- 
vais être  clair,  je  me  contenterais  d'exposer. 

»  La  propriété  territoriale  de  la  France,  à  hupiclle  on 
donne  une  valeur  approximative  fie  (piatre  vingt  milliards, 
est  grevée  d'une  dette  hjiiothécaire  é\ahiée  à  huit  mil- 
liards environ. 
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»  Ce  passif,  énorme  quand  on  l'envisage  isolément,  ne 
représente  toutefois  que  le  dixième  de  la  valeur  engagée. 
Cependant  il  impose  ;»  la  propriété,  indépendamment  des 
charges  (ju'elle  supporte  ,  un  intérêt  qu'on  estime  être 
en  moyenne  de  7  Xjl  0/0  ;  il  l'oijère  et  la  paralyse. 

»  Pour  lui  porter  secours,  le  zèle  des  économistes  a  pris 
son  essor,  et  de  là  sont  nés  et  vont  se  produire,  sous  la 
forme  de  sociétés  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
un  certain  nombre  d'établissements  de  crédit. 

»  Leur  objet  est  de  prêter  à  la  propriété  foncière,  à  un 
intérêt  peu  élevé,  des  fonds  dont  le  remboursement  est  fa- 
cilité au  moyen  d'un  amortissement  par  annuités,  (jui  varie, 
quant  à  sa  durée,  de  vingt-cinq  à  trente  années. 

«  Leur  moyen  est  de  consacrer  \\  ces  prêts,  aut.ml  que 
possible,  la  sonuiie  iiiipoilante  des  capitaux  (jui.  par  le 
roulement  des  alVaires.  sont  m;)iiienlaném<'nl  improductifs, 
et  au\(iuels  ils  iM'ocurei'ont  un  cinpiiti  jjrovisoifc  ([u'on  ne 
niiui(|ucra  pas  de  l'echerchcr  malgré  snii  faible  mlcrêl. 

»  Lqwv  but  est  d'opérer,  par  TaNautage  (pie  présente 
cette  nature  de  prêt,  le  dégrèvement  de  la  jM'opi'iété  fon- 
cière, et  par  le  dégièvement  de  favoriser  le  (lc\  cloppemenl 
de  la  propriété  et  les  pr()grès  de  ragricullurc. 

»  On  ne  peut  (pi"a[)plau(l!r  aux  deux  premiers  termes  de 
cette  proposition. 

»  Utiliseï".  au  jii'odt  (ruiu>  des  bi'anclies  les  plus  ess(Mi- 
tielles  de  la  feilune  pul)li([ue.  les  capitaux  (pii  attendent 
vni  em[)li)i  est  une  excellente  idée  (pii  peul  ser\ii'  de  pixol 
à  un  grand  établissement,  et  (pii.  ii  elle  seule,  jiistitiei'ait 
son  existence,  sauf  \\  examiner  si  cet  elablissement  ne  de- 
M'ait  pas  fonctionner,  de  pi'éférenee.  (I;uis  rinlerèi  du  cré- 
dit agricole  ([ui  est  encore  à  oi'gam'ser. 

«Nous  récl.im'ins  en  l'aseur  de  l'indusli'ie  agi  ieole.  non 
pas  seulement  parce  qu'elle  a  besoin  plus  (piaucune  autre 
d'aj)pui.  mais  parce  (pTil  nous  paraît  doiileiix  (pie  les  so- 
ciétés (le  l'icilil  niai'clicnl  a\ee  succès  dans  une  antre  soie. 

»  .Nous  allons  en  e\pli(pier  le  motif. 

»  Pour  entreprendre  des  tra\aii\  extraordinaires  sur  le 
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sol  c[  y  consacrer  des  capitaux,  il  est  bon  que  le  proprié- 
taire ne  soit  pas  dans  un  état  de  pénurie,  car  alors  rien  ne 
le  porte  à  dépenser,  et  c'est  tout  simple;  plutôt  que  de  s'en- 
detter de  nouveau,  on  commence  par  combattre  la  gène, 
on  cherche  le  soulagement  avant  de  songer  à  la  fortune. 
Aussi,  plus  la  propriété  loncière  verra  grossir  sa  dette, 
moins  ette  sera  ^  oisine  de  la  prospérité. 

'  Cette  vérité  est  admise,  sans  doute,  par  ceux  qui  se 
sont  livrés  k  l'étude  du  crédit,  puisque,  divisés  sur  les  sys- 
tèmes, ils  sont  d'accord  pour  se  proposer  la  même  fin  :  le 
dégrèvement  et  Tamélioration  de  la  propriété. 

»  Comment  espère-t-on  y  parvenir?  C'est  ici  qu'au  sujet 
du  but  des  sociétés,  apparaissent  tous  les  doutes. 

»  Les  différents  projets  de  crédit  s'entendent  également 
avec  les  sociétés  pour  délivrer  la  dette  hypothécaire  du 
remboursement  fixe  et  en  bloc.  Mais  les  uns  lui  substi- 
tuent le  remiioursement  par  annuités  à  échéances  déter- 
minées; les  autres,  le  remboursement  par  annuités  aléa- 
toires; les  uns,  sous  le  titre  de  lettres  de  gage  ou  de  billets 
de  Banque,  font  circuler  leur  propre  engagement  à  la  place 
de  celui  de  leur  débiteur  ;  les  autres  demandent  la  conso- 
lidation de  la  dette  hypothécaire  en  rentes  sur  FÉlal,  et 
font  rembourser  l'État  par  des  indenmités  viagères,  rede- 
vances ou  autres  expédients. 

»  J'admets  que  tous  ces  systèmes  soient  également  bons, 
et  je  vois  que,  dans  leurs  diverses  manières  d'opérer,  les 
conditions  de  la  dette  hypothécaire  sont  changées,  mais  je 
ne  découvre  nulle  part  l'indice  d'un  dégrèvement. 

»  Vous  avez  reculé  la  date  de  Téchéance  ou  vous  Tavez, 
par  le  sort,  rendue  incertaine  !   N'ous  ne  l'a\ez  pas  effacée. 

»  Vous  remplacez  un  créancier  ])ar  un  aulie!  c'est  l'af- 
faire d'un  changement  de  titre. 

«Vous  divisez  le  capital  de  la  dette  en  annuités  1  vous  ne 
le  diminuez  pas. 

>>  En  redevances  viagères!  ce  n'est  (ju'un  é!iui\ aient. 

»  En  un  mot,  vous  avez  transformé  la  dette,  vous  ne  Ta- 
vez  pas  éteinte. 
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»  .le  ne  conlesle  pas  que  ces  changements  offrent  par  eux- 
nièmos  des  avantages;  je  dis  seulement  qu'ils  soulagent  le 
débiteur,  mais  non  le  gage.  En  effet,  la  propriété  foncière, 
après  l'opération,  reste  grevée  du  passif  du  huit  milliards, 
tout  comme  elle  Tétait  auparavant,  et  on  ne  risque  pas  d'al- 
ler trop  loin  en  affirmant  que  ce  passif  augmentera. 

»  La  raison  de  ce  fait  est  facile  à  comprendiv. 

«Les  fonds  des  sociétés  de  crédit  n'iront  certainement 
pas  en  totalité  aux  immeubles  déjà  grcN  es  :  les  facilités  de 
l'emprunt  en  attireront  une  partie  vers  les  propriétés  non 
engagées,  et  cette  dette  nouvelle  s'ajoutera  ii  celle  qui  existe 
aujourd'hui. 

»  Ce  n'est  pas  tout.  On  sait  que  l'amour  de  la  propriété 
est  porté  chez  les  habitants  de  la  canq)agne  jusqu'à  Timpru- 
dence,  et  la  séduction  attachée  au  mode  de  libération  par 
amortissement,  excitant  leur  ardcurau  lieu  de  la  t(Mnpérer, 
ne  j)eut  mancjuer  de  les  lancer  |)lus  avenlureuscinent  dans 
la  carrière  des  (Mni)i'unts,  ce  ipii  fournira  encore  un  ali- 
ment au  passif  li\p()lhécaii'c. 

')  Or,  ce  passif,  étant  rcconiui  un  obstiiclc  au  dcv(>loppe- 
meiU  (le  la  ])i-opi'iété.  n'cst-il  |)as  vrai  (|ue  sa  silualion.  au 
fond,  ne  sera  pas  meilleure  '! 

»  Filtce  n'est  pas  un  sujet  (r.illa(jiic  contre  les  snciclés  de 
crédit.  Leui"  mérit(>  bien  réel  est  d'iillégcM".  pai'  l'abaisse- 
ment de  l'intérêt,  le  poids  de  la  dette  liyjxttliécaire,  et,  par 
la  division  du  remboursement,  d'éloignei'.  sinon  de  rendre 
inévitable,  le  dangei'  de  l'expropiiiilion. 

»  Mais  il  .serait  déraisonnable  île  demander  aux  établis- 
ments  de  crédit  un  service  (jui  n'est  pas  en  leur  pouvoir,  ce- 
lui de  libéi'cr  la  |)i'oprié(é  :  car  il  esl  djins  leur  desimée,  au 
contraire,  de  conslituer  cl  (renirclenir  son  passif.  Poui" 
cela,  il  faut  tlonc  |)rcii(lre  un  ;iulre  clieiniii.  l'cmoiilcr  ii  l'o- 
l'igine  de  la  dette  (>1  en  pcseï'  les  suites. 

>'  (^e  qui  ;i  pi'oduil  la  situation  déjjlorable  de  la  propiielé 
tcrriidri.ilc;  ce  (|ui.  malgré  |)lus  de  lr('nl(>-ciii(|  ans  de  paix, 
a  augmenle  son  passif  dune  manière  ell'rayant(> ,  nous  n(^ 
craignons  pas  de  dire  (pie  ('(«si,  pres(pie  \\  elle  seule,   la 
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loi  fiscale,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  mutations  à  ti- 
tre onéreux,  les  emprunts  et  les  hypothèques.  Le  régime 
hypothécaire  y  entre  liien  pour  quelque  chose,  mais  la 
première  est  le  redoutable  ennemi  qu'il  faut  surtout  si- 
gnaler. 

»  L'n  ancien  secrétaire  général  du  ministère  des  finances 
a  dit  de  cette  loi  que  c'est  une  «  véritable  e.racfion.  «  et  ce- 
])endant  il  ne  la  voyait  pas  sous  son  plus  mauvais  jour,  car 
il  supposait  que  le  droit  de  mutation  est  supporté  par  l'ac- 
quéreur, dont  la  détermination  est  parfaitement  libre  et 
qui  n'en  fait  d'ailleurs  que  l'avance  ;  tandis  qu'il  pèse  en 
réalité,  comme  partie  intégrante  du  prix,  sur  le  vendeur 
qui  ne  peut  s'y  soustraire. 

')  Si  l'on  veut  envisager  cette  loi  sous  un  autre  aspect,  on 
apprendra  comment  elle  sévit  et  pourquoi  ses  blessures 
sont  profondes. 

»  La  science  conseille,  ajuste  titre,  la  liberté  tles  échan- 
ges ;  parce  que,  en  favorisant  la  circulation  et  la  réalisation 
des  biens,  on  parvient  plus  sûrement  à  en  maintenir  la 
valeur,  en  même  temps  qu'on  ajoute  à  la  richesse  pu- 
blique et  au  bien-être  de  chacun.  Mais,  pour  que  cette 
liberté  existe,  il  faut  que  la  transmission  des  biens  soit  af- 
franchie de  charges,  ou  que  les  charges  soient  équitable- 
ment  réparties  sur  tous.  Sinon,  l'espèce  qui  en  supporte 
une  part  trop  loui'de  est  à  Tinstant  même  dépréciée. 

»  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  objection,  à  savoir  que 
les  droits  d'enregistrement  ont  été  imaginés,  à  l'égard  des 
immeubles,  pour  éviter  des  mutations  trop  fréquentes, 
dont  le  tort  serait  d'empêcher  ou  d'interrompre  une  ex- 
ploitation large .  persé\  éranlc  et  fructueuse.  C'est  avec 
cette  vieille  erreur  qu'on  en  est  venu  précisément,  il  est 
facile  de  le  voir  aujourd'hui,  à  grever  la  propriété  et  à  ra- 
lentir son  développement. 

»  On  conçoit  que  les  biens  se  trouvant  par  la  diversité 
de  leur  nature,  de  leurs  avantages  ou  de  leurs  incon\é- 
nients,  dans  un  état  d'infériorité  relative  les  uns  vis-à-vis 
des  autres,  soient  soumis  dans  des  proportions  différentes 
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il  la  (axe  (1(>  riiupùt  î)(.'ri;)(|i(nu\  Mais  ce  n"i\st  pas  une  rai- 
sou  pour  l'aire  peser  sur  eux,  daus  la  niônie  mesure,  les 
droits  al  tachés  ii  la  U'ausiuissinn.  Ces  droits  ne  nuisent  pas 
seulement  ii  la  libre  cii-cuialiou.  dont  le  l)énéiie(>  doit  s'é- 
tendre il  tous  les  i^'enres  de  iji'opriétes.  ils  olVrent  (>neore 
une  cause  particulière  (Tiniquité  ii  Téi^arclde  la  classe  (|u"ils 
frappent  spécialement,  ii  ne  considérer  (pi'entre  (dies  les 
valeurs  qui  en  l'ont  paitie.  L'objet  qui  a  subi  dix  mutations 
supporte  dix  l'ois  plus  de  chari,'es  (jue  celui  (pii.  dans  le 
même  espace  de  temps.  n"a  passé  (|ue  par  un  seul  échange; 
en  sorte  (pie,  si  les  hais  de  transmission  s'élevaient  à 
10  0/0.  la  valeui'  du  premier  aurait  été  entièrement  ab- 
soi  bée. 

)'  Tel  est  juslem(  II!  k'  sort  de  la  propriété  l'oncière. 

»  Quand  un  délenleurd'immeuble  a  besoin  (Targent  et  (|ue 
son  intérêt  le  mieux  ("ileiulu  \(»udrait  (pie.  poui'  s'en  [iro- 
ciu'cr.  il  réalisai  siin  bien,  il  est  retenu  pur  celte  considé- 
ration (pi'il  est  (Mudaumé  ii  |)erdre  un  dixième  de  sa  \a- 
leur.  allendu  (pie  les  h'ais  de  mulaiiun.  ipii  retombent  sur 
lui,  sont  en  moxemu>  de  10  0  0. 

»  Force  est  aloi's  au  p.iMprietaire  do  se  retourner  du  rù[v 
de  reni|)ruiil.  (iiàce  aux  actions  occultes  (pii  menacent  son 
imnuMible  ci  a  rindispouibiiilé  du  titre  (pril  oll're,  rinterél 
(pril  i)a>e  est  en  mouMme.  dit- m.  de  7  0/0.  Epuisé  par  les 
renou\(dlements.  s'il  est.  ii  un  moment  doimé.  dans  l'im- 
puissance  de  rem!);)urser.  il  trouNC  au  bout  de  ses  ell'orls 
rexpi'opiiatitiii.  (le  ii'esl  plus  alors  un  dixième  de  sou  im- 
meuble (pii  est  sacrilie.  la  perte  sariedu  septième  a  la 
moitié,  selon  le  plus  ou  le  in:)ins  (rim|)ortance  du  bien. 

»  .Mettons  eu  rcLjai'd  !,i  condition  de  la  propriété  mobi- 
li('re  dans  l(>s  mêmes  cii'coustances. 

>■  Dès  que  le  propriétaire  d'un  obj(>t  mobilier  ncuI  >e  pio- 
curc)"  de  l'ari^cnl.  il  le  xeiid.  parce  ipie  la  Iraiismissiou 
amiable  ne  (huniaul  oiiNerlure  l\  aucun  droil.  il  realise  ii 
son  pi'olil  la  \alcui'  eiiliere  de  son  bien,  cl  la  preiiM'  (pie 
lo  ilicscs  se  passent  presque  toujours  ainsi  est  irrécusa- 
ble. Les  emprunts  sur  biens  mobiliers  sont  néeessaireiuenl. 
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pijur  élre  valables,  soumis  à  la  formalité  de  l'enregislro- 
ment  ;  eh  bien,  que  l'on  consulte  les  archives  de  l'admi- 
nistration, et  l'on  découvrira  que  le  nantissement  est  un 
acte  très  rare  et  tout  à  fait  exceptif)nnel. 

»  D'où  il  suit  (jue  la  propriété  mobilière  circule  libre- 
ment, exempte  de  charges;  qu'elle  ne  gémit  pas  sous  le 
poids  d'un  passif  écrasant,  et  que  ses  détenteurs  ne  sont 
exposés  à  d'autres  pertes  que  celles  qui  peuvent  résulter 
des  variations  propres  ou  accidentelles  de  chaque  valeur. 

»  On  a  même  fait  plus  en  sa  faveur.  Pour  la  mettre  à  l'a- 
bri de  ces  variations,  on  lui  a  ménagé  la  ressource  des  em- 
prunts sans  frais. 

»  La  Banque  a  été  autorisée  à  faire  des  avances  sur  les 
rentes. 

»  On  a  créé,  pour  les  actions,  des  comptoirs,  et  pour  les 
marchandises,  les  warrants. 

»  Enfin,  on  vient  d'étal)Iir,  sur  une  vaste  échelle,  une 
S3ciété  de  crédit  mobilier. 

»  Tout  cela  est,  sans  aucun  doute,  fort  bon  en  soi:  mais, 
rapproché  de  la  situation  faite  aux  inuneubles,  cela  rend  le 
contraste  plus  choquant,  l'injustice  plus  évidente,  le  péril 
plus  certain. 

»  Comment,  en  effet,  la  propriété  territoriale  se  défen- 
drait-elle cf)ntre  les  l'igueurs  de  son  régime? 

»  La  loi  fiscale, 

»  Entrave  ses  échanges, 

»  La  soumet  ;i  un  intérêt  ruineux  quand  elle  emprunte. 

»  Arrête  son  développement  quand  elle  est  grevée, 

»  Et  s'approprie  sa  substance  à  chacune  de  ses  muta- 
lions. 

»  Nous  ne  trouvons  pas  que  le  mot  exaction  caractérise 
suffisamment  cette  loi  ;  il  est  permis  de  dire  d'elle  que  c'est 
la  lèpre  de  la  propriété. 

«  Le  code  hypothécaire  lui  vient  seulement  en  aide,  et  de 
celui-ci  il  n'y  a  qu'un  souvenir  à  rappeler. 

»  Quand  un  jurisconsulte  renommé,  placé  aux  premiers 
rangs  de  la  magistrature  française,  a  pu.  devant  le  tribu^ 
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n;il  l(^  plus  aiitîuslc  du  pnys.  abriter  sous  le  nunilcau  (l(>  sa 
liaulr  raison  ces  l'oiimclios  adressés  îi  la  Ic.irislaliiin  sur  la 
\enU'  (M  rh>i)()tii('(|uo  ; 

»  En  achetant.  o)i  )}'cst  Jamais  si'o-  d'être  proiti-iétaiir  : 

»  En  panant,  on  n'est  Jamais  sur  d'être  libéré  : 

»  En  prêtant  son  arijeni  snr  Itypotlièfiue.  on  n'est  Jamais 
»  sûr  d\'tre  remboursé  : 

»  Loin  de  là.  o)i  est  à  peu  près  certain  de  n'être  Jamais 
»  exactement  remboursé  à  Ih'chêance.  » 

»  Il  n'y  a  plus  qu'à  s'étonner  (Tune  chose.  c"esl  qu'après 
tant  d'années  on  en  soit  encinv'  à  implorer  cette  rélornie. 

«  Une  l'ois  la  désastreuse  inllueiice  delà  loi  fiscale  dénioii- 
trée,  la  question  se  résout,  suit  par  la  su|ipi'essionou  par  une 
répartition  |)lus  Juste  des  droits  (pii  d()i\(>nt  rrapi)er  la 
transmission  des  hiens  eu  ijénéi'al.  soil  pai'  toute  autre  mi;- 
dilicatiou  de  l'impôl.  de  manière  ii  ne  pas  relii-ei-  ;i  ri-llal 
une  puissante  ressourc<'. 

«  Mais  le  progrès  du  mal  esl  si  grand.  ;i  nos  > eux.  (pie 
nous  sonnnes  l\  nous  demand<M"s'il  serait  |)lus  défavorable 
pour  la  propriété  l'oncièi'e  de  paAcr  en  'im])èt  direct  et  an- 
luiel  ce  (|u"elle  supporte  en  Irais  de  mutation  (>l  d'emprunl. 
Au  moins  la  redevance  liscale  aurait  laNantage  d'être  repai- 
tie.  et  c<>  serait  tra\ailler  dune  l'açon  plus  active  au  dégrè- 
vement. 

)>  Quoi  (ju'il  en  soit,  l'apjjarilion  des  sociétés  de  crédit  est 
encore»  venue  conq)li(iucr  le  problème,  et.  dans  la  crainte 
(pi'elle  n'en  l'clardàl  la  siluliiii.  il  etail  uigeul  d'indiquer 
neltemeni  la  p  isiti m  et  de  laisser  (>nti'e\()ir  la  limite  extrê- 
me du  danger.  biiMi  (pi'il  n'\  eût  pas  trop  ii  s'ell'rayer  de  sa 
vraisemblance  :  c'est  ce  que  nousa\ons  l'ait. 

»  A  cetle  occassion.  les  partisans  des  sociétés  (!<>  crédit 
nous  oui  taxe  d'exagération:  mais  la  s|)éculation  cl  le  faux 
zèle,  eux.  de  s'cci'iei'.  ciuuuc  si  nous  avions  |)rolane  l'arche 
sainte  : 

•^'iii  ii'.iiiiK'  \y.i-  ('otiii  ii'i'stiiiiL'  i>ii>  j-iiii  riii! 

"On  nous  |)ar(|onnera.  dans  une  caus(>  de.s  plu^  graves, 
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(le  ne  lenir  ;tucun  eomple  ni  de  paroles  agressives  ni  d'ar- 
gunients  personnels.  La  vérité  ici  esl  tellement  difficile  à 
discerner,  qn'il  ne  doit  y  avoir  place  que  pour  elle,  lors 
même  qu'on  rel'userait  de  payer,  par  un  peu  d'indulgence, 
les  etî'orts  de  ceux  qui  s'appliquent  ii  en  découvrir  la  trace. 

oQ^^iP  peuvent  donc,  en  définitive,  gagner  le  gouvernement 
et  le  pays  à  ce  qu'on  se  fasse  illusion  sur  le  mérite  des  so- 
ciétés de  crédit,  pour  que  ce  soit  en  quelque  sorte  une  mé- 
chante action  que  d'exprimer  un  avis  à  leur  sujet  ? 

»  Est-ce  dans  la  pensée  d'égarer  le  gouvernement  ou  de 
le  flatter  servilement,  (ju'on  tenterait  (Timpaser  silence?  A 
cela  il  n'y  a  qu'une  réponse  :  ceux  qui  n'ont  aucun  pouvoir 
à  trahir  ni  aucune  faNcur  à  mendier,  quand  ils  sont  forcés 
de  prendre  la  parole,  agissent  dans  la  seule  intention  d'ê- 
tre utiles. 

»  Il  nous  paraît  (ju'on  se  mé])ren(l  sui'  la  portée  des  so- 
ciétés de  crédit  :  nous  le  disons,  et  nous  croyons  en  trouNcr 
la  preuve  dans  leurs  propres  assertions. 

»  D'abord,  elles  se  flattent  île  tlonner  tant  d'attraits  à 
l'emprunt,  que  chacun  sera  tenté  d'y  recourir,  et  elles 
pensent  arriver  ainsi  à  la  liquidation  successive  de  la  dette 
hypothécaire . 

«  Ce  sont  là  deux  propositions  dont  l'une  est  l'infirmation 
de  l'autre.  Qui  paye  ses  dettes  s'enrichit,  dit  un  vieux  pro- 
verbe, mais  non  qui  les  multiplie  et  les  perpétue.  Or,  de 
nouveaux  emprunts  ajoutant  au  passif  hypothécaire  ne  vien- 
dront pas  en  aide  au  dégrèvement. 

>'  Puis,  les  sociétés  s'écrient  avec  c  infianc(>  ;  N  .us  mar- 
clions  ! 

"  Si  nous  conqirenons  bien  les  choses,  cela  \'eut  dire  : 
Nous  avons  plus  d'argent  que  personne,  nous  l'oflrons  à 
l'intérêt  le  plus  modéré,  dans  les  meillinu'cs  conditions  et 
au  moins  de  frais  possible. 

»  Soit,  nous  l'admettons.  Mais,  après  cela,  il  ne  faut  infli- 
ger à  la  crédulité  de  personne  cette  opinion  que  la  concur- 
rence, c'est  à  dire  une  lutte  n'anche  a\ec  des  droits  égaux 
continuera  d'exister  |)our  les  iirèts  hypothécaires.  La  con- 
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currence!  oui,  comme  entre  deux  eoiuljatlniils  dont  l"tin 
serait  parlailement  armé  el  doiil  laulre  ne  le  seiail  peint 
(lu  tout. 

»  Ensuite,  il  faut  bien  aNouer  que  la  dette,  drjii  ti'op  pe- 
sante, de  liuit  milliards  s'accroîtra  encore  dans  une  propor- 
tion considérable,  si  les  sociétés  ne  se  lromi)enl  |)as  sui' 
leurs  ressources.  Dans  ce  cas,  et  sans  se  préoccuper  si  l'on 
veut  de  la  consolidation  de  cette  dette  par  l'État,  ni  de  ses 
conséquences,  consolidation  qui  est  déjii  sollicitée  dans 
plusieurs  systèmes,  qui  peut  répondre  qu'une  masse  nou- 
velle de  capitaux,  incrustée  pour  ainsi  dire  dans  le  sol,  ne 
fera  pas  faute  ailleurs,  et  ne  sera  pas  une  cause  de  per- 
turbation jioui'  les  autres  industries? 

j>  Nous  conce\ ons,  pour  les  sociétés  de  crédit,  un  moyen 
de  prendre  paît  au  soulagement  de  la  pro])riélé  foncière  : 
ce  serait  d'associer  leurs  elforls  à  ceux  des  lois  fiscale  et 
li>potliécaire  réformées;  el  voici  comment  nous  admettons 
«pie  les  unes  et  les  autres,  parties  de  points  opposés,  con- 
coiu'raienl  au  même  but. 

»  Il  y  a  dans  le  passif  hypothécaire  la  dette,  si  je  puis 
dire,  fertile  el  la  dette  parasite.  I>a  première  est  celle  cpii 
a  pour  objet  ramelioration  i\v  la  propriété  et  poui'  huiuelh» 
ramortissenieiU  est  un  mode  heureux,  en  c(>  (|ue  l'augmen- 
tation des  produits  en  assure  la  li(piidation.  La  seconde  est 
fille  de  la  gène,  et  l'intérêt  du  débiteur  est  de  s'en  dél)ar- 
rasser  |)romptement,  sous  peine  de  voir  ii  la  longue  son 
immeuble  dé\()ré  par  elle;  parce  qu'un  immeuble»,  grevé 
d'iuie  dette  tiul  ne  lui  a  i)as  profite.  u'oIVrc  plus,  ni  par  ses 
produits  ni  par  un  iiouncI  cni|)runt.  les  mo\ei\s  (l(>  pour- 
voir i»  sa  conservation. 

«  L'une  d-  ces  (h>ltes  rcclamc  Tassistance  du  crédit  fon- 
cier: l'autre,  la  mansuétude  de  la  loi  (iscale. 

"  Le  crédit,  en  prolongeant  l'une,  tend  ;i  maintenir  la 
pi'opriéti'  dans  les  mêmes  mains.  <'l  assure,  jiar  lit.  son 
l)lus  complet  développement. 

»  La   loi.  devenue  libérale,   en   procui-ant    la  réalisation 
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(lu  iii^gc  snns  porte,  pousse  ;»  l'exîinction  de  l'autre.  ddUt 
le  poids  énerve  et  menace  la  propriété. 

»  Par  conséquent,  pour  le  plus  i^rand  profil  des  immeu- 
bles, il  faut  encouraiier  l'une  de  ces  dettes  et  poursuivre 
l'anéantissement  de  l'autre. 

»  Les  institutions  de  crédit  et  la  loi  étant  obligées,  pour 
arriver  h  la  même  fin.  qui  est  raccroissement  de  la  richesse 
territoriale,  de  iirocéder  simultanément  à  des  actes  tout  à 
t'ait  contraires,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  voir  d'un  œil 
inditïerent  les  premières  chargées  de  remplir  isolément 
l'un  des  deux  rôles.  En  eft'et.  si  elles  transforment  ou  aug- 
mentent, sans  distinction,  le  passif  qu'il  importe  d'éteindre" 
aussi  bien  que  celui  <|u'il  est  convenable  de  maintenir, 
elles  surchargeront  la  propriété  au  lieu  de  la  soulager,  et 
ainsi  elles  échoueront  dans  leur  mission. 

»  Une  première  fois  nous  avons  exprimé  le  regret  (jue  la 
réforme  des  droits  et  hypothèques  n'ait  pas  précédé  l'in- 
stitution des  sociétés  de  crédit  :  notre  tâche  était  aujour- 
d'hui de  montrer  comment  l'avantage  de  cette  réforme  se 
lie  à  la  marche  des  sociétés.  Nous  la  sollicitons  encore  avec 
une  ardeur  d'autant  plus  vive,  que  déjà  tend  à  se  propa- 
ger l'erreur  que  la  situation  faite  aux  établissements  de 
crédit  permet  de  diflérer  la  réforme,  et.  ii  la  rigueur,  de 
s'en  passer. 

)'  Nous  ne  voulons  même  pas  dissimuler  que  l'étude  ré- 
fléchie des  modifications  à  introduire  dans  le  code  fiscal 
aura  pour  effet  de  s(.umettre  le  système  de  crédit  adopté 
en  ce  moment  à  une  épreuve  sérieuse  :  nous  nous  conten- 
tons d'indiquer  pourquoi. 

»  Si.  après  avoir  mesuré  dans  toute  leur  étendue  les  effets 
des  lois  qui  régissent  la  propriété,  on  juge  opportun  d'af- 
franchir les  échanges  et  les  emprunts  auxquels  sont  obligés 
de  recourir  les  détenteurs  d'immeubles,  ou  du  moins  de 
mettre  ces  derniers  dans  un  état  de  réciprocité  vis-à-vis  des 
propriétaires  de  biens  mobiliers,  on  arrivera  à  cette  consé- 
quence, que  la  propriété  immobilière,  possédant  déjà  des 
avantages  manpiés  sur  les  autres  val(>urs.  peut  facilement 
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subvenir  à  ses  propres  besoins  et  trouver  en  elle-uiénie  les 
éléments  de  son  crédit.  Alors  aussi  on  sera  amené  à  recon- 
naître que  le  bienfait  d'une  institution  de  crédit  doit  reve- 
nir en  entier  au  crédit  personnel  et  agricole,  pour  rendi'e 
i»  celui-ci  les  mêmes  services  que  la  Banque  de  France  rend 
au  crédit  commercial. 

«  11  sera,  de  plus,  avéré  que  la  difficulté  consiste  bien 
moins  à  ramener  le  capital  vers  la  propriété  quàle  mettre, 
par  une  habile  conciliation,  au  service  de  la  moralité  et  de 
rintclligence. 

>>  Tout  contribue  donc  ii  prouser.  nous  ne  saurions  trop 
le  redire,  que  la  première  nécessité  est  d'abolir  des  règles 
qui  entravent  et  asilissent  la  j)lus  indispensal)le,  la  plus 
féconde  et  la  plus  noble  des  ])ropriélés  :  celle  (jui  pourxoil 
il  tous  les  besoins  (\c  Ihonmie;  celle  (|ui.  pai*  le  tra\ail. 
l'orlilie  son  esprit  et  son  corps,  épure  ses  penchants  et 
grave  plus  profondément  dans  son  c(pur  l'amour  de  la 
pairie. 

»  C'est  pour  nous  une  conviction  (pi'il  nous  reste,  en  ter- 
minant, à  formuler  en  peu  de  mots. 

«  La  propriété  foncière  languit;  son  malaise  pro\ieiit  de 
ce  qu'une  législation  barbare  lui  fient,  comme  ii  une  es- 
clave, la  corde  au  cou  et  l'empêche  de  respirer  librement. 
Vainement  on  s'évertue  ii  lui  procurer  (ruiic  manière  fac- 
tice l'air  qui  lui  maïKpie  :  une  rt\spiiation  artificielle,  ce 
n'est  pas  la  vie.  Il  serait  curieux  «piaprès  bien  des  re- 
cherches on  finît  par  découvrir  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour 
rendre  il  \\  propriété  sa  valeur,  de  créer  unj  insti-umenl 
merveilleux,  mais  (pril  suffit  de  relâcher  un  lien. 

»  Celte  idée  doit  avoir  (piehiue  cliance  d'être  juste,  car 
elle  est  simple.  Poui'  rire  ac<'epl('c  cl  [xiur  conlii'uici'  l'o- 
pinion (le  riilusti'c  Laplacc.  il  lui  laudr'ail  encore  le  bmi- 
liein'  (l'arriNci-  la  deniièic. 

»  ESMiE.   ') 


PAR  LA  DETTE  FONCIÈRE  CONSOLIDÉE.        513 

RÉPONSE  A   M.  ESNÉE. 

«  9  décembre  1852. 

»  Je  glisserai  rapidement  sur  ce  qui  n'est  qu'accessoire  et 
transitoire  dans  les  observations  de  M.  Esnée,  afin  d'arriver 
vite  à  ce  qui  en  est  Fidée  juste  et  culminante. 

M  D'abord,  un  mol  sur  ce  qu'il  dit  de  l'unité  d'impôt;  il  la 
qualifie  de  a  système  trop  radical  pour  n^étre  pas  un  peu 
»  dangereux.  » 

»  Ce  que  dit  M.  Esnée  en  1852  contre  limité  d'impôt,  c'est 
ce  qu'on  disait  en  1788  contre  l'unité  des  poids  et  mesures, 
contre  l'unité  de  législation  et  contre  l'unité  de  jurispru- 
dence. 

»  Ces  mesure  se  talent  radicales;  étaient-eUes  dangereuses? 

»  En  matière  de  mesures  et  d'idées,  je  n'admets  que  cette 
seule  classification  :  Ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  est  faux. 
a  Radicales ,  dangereuses.,  prématurées ,  >^  sont  des  mots 
que  je  repousse  comme  n'ayant  aucun  sens  qui  leur  soit  ap- 
plicable. 

»  Ce  qui  est  vrai  n'est  jamais  assez  radical;  ce  qui  est  vrai 
peut  triompher  trop  tard,  jamais  trop  tôt.  Si  Turgot,  ce 
grand  et  prudent  réformateur,  succédant  le  24  août  1774  à 
l'abbé  Terray,  ne  fût  pas  tombé,  le  12  mai  1776,  sous  les 
coups  de  l'intrigue  ourdie  par  un  des  frères  du  roi,  l'ordre 
ayant  été  rétabli  dans  les  finances  de  l'État  et  les  droits 
l'ayant  emporté  sur  les  abus,  le  trône  n'eût  pas  disparu  un 
jour,  le  21  janvier  1793,  pour  faire  place  à  l'échafaud  !  Tur- 
got eût  sauvé,  en  France,  la  royauté,  comme,  en  1846,  Ro- 
bert Peel  l'a  sauvée  en  Angleterre,  en  la  préservant  du  con- 
tre-coup terrible  de  1848. 

»  L'unité  d'impôt  est-elle  une  idée  juste  ?  —  Il  faut  l'appli- 
quer sans  retard.  Est-elle  une  idée  faussé  ?  —  Il  faut  le  dé- 
montrer sans  ménagement. 

«Cela  dit,  je  passe  de  l'impôt  unique  à  la  dette  hypothé- 
caire. 

«  Le  reproche  que  fait  M.  Esnée  aux  sociétés  de  crédit  fon- 
I.  38 
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cicr  it'ccniniciU    instilurcs    n\>sl  p;is  cfliii  i[\ic  je  leur  ni 
;ulrc'ss(\ 

"  Il  Unu"  rt'j)r()cli('  de  reculer  la  daU'  de  l'échéance  au  lieu 
de  l'en'acer  ;  de  dixiser  le  capital  remboursable  au  lieu  de 
le  diminuer  :  de  Iranslormer  la  dette  au  lieu  de  la  solder  ; 
de  pousser  ;i  l'emprunt  au  lieu  de  pousser  à  la  libération;, 
enlin,  d'augmenter  le  passif  au  lieu  de  l'éteindre. 

«Alors,  M.  Esnée  devrait  conclure  comme  M.  Passy,  et  dé- 
montrer que  ce  qu'un  propriétaire  obéré  a  de  mieux  à  faire 
pour^libérer  sa  propriété  liypothéciuée,  c'est  de  la  vendre 
en  totalité  ou  en  partie. 

»  Vente  de  huit  milliards  d'immeubles  hyp(ilhé(|ués  pour 
rembourser  les  huit  milliards  de  créances  Jiypothecaires  : 
il  n'y  a  pas,  dans  cet  ordre  d'idées,  d'autre  conclusion  logi- 
que et  pratique. 

»  Ce  que  j'ai  reproché  aux  sociétés  de  crédit  foncier,  c'est 
de  s'être  mises  par  l'amoi'lissement  obligatoire  dans  l'im- 
possibilité malérielle  de  jjièlei'  ;i  ceux-là  même  (|ui auraient 
le  plus  besoin  que  ces  sociétés  leur  prêtassent. 

"  J'a\  ais  j)rouvé  (pu*  si  un  |)i'(t|)rié(aire  débiteur  de  .')(). 000 
IVaucs  sur  un  inuiieuble  acheté  100.000  francs,  mais  ne 
produisant  que  '2  1/2  O/O,  ou  débiteur  de  (iO.OOO  francs 
sur  un  immeuble  acheté  100.000  francs  et  |)roduisant  '.]  0/0. 
frap|iail  aux  portes  de  la  |{an(|ue  loncière.  il  y  h-apperait 
\ainenient.  (^e  (jui  était  incontestablement  vrai,  il  y  a  deux 
mois,  lorsque  le  nombre  des  annuités  était  de  iO  au  taux  de 
(3  0/0,  est  maintenant  un  peu  moins  \rai  t\uv  le  taux  de  l'in- 
térêt annuel  a  été  léduil  de  Oà  5  0/0:  mais  il  faut  ajouter 
(|ue  le  nombre  des  annuités  a  été  porté  de  iO  à  -iO. 

"  (]elle  m(i{|ili(  alii>n.  (|iii.  connue  on  le  \  oit.  consiste  a  re- 
])artii'le  reinhnurseinent  de  la  délie  sur  un  |)lusgran(l  d'an- 
nées en  niulliplianl  IW  par-")  ^soit  2-')0  au  lieu  de  nudti|)lier 
40  pari)  soit  2M  .  [)i'ou\('  (pie  j'a\ais  toU!-lié  juste,  l'iiuilc- 
?//('/// on  demande  autant,  wmws  (inniii'llcnK'iit  on  deuiande 
moins. 

'■  .le  persiste  ii  penser  (|u'au  lieu  de  subsliluer  le  nudtipli- 
caude  "ill  .  u  undliplicande  'iO.   cl  de  l'cMunlacer  le  inulti|)li- 
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cateur6  par  le  multiplicateur  5,  mieux  eût  valu  adopter  en 
principe  ce  que  je  demandais,  Pamortissenient  annuitaire 
facultatif,  selon  que  les  emprunteurs  eussent  préféré  se  li- 
bérer en  payant  un  intérêt  annuitaire  plus  élevé,  ou  selon 
qu'ils  eussent  préféré  ne  pas  se  libérer  annuitairement,  afin 
de  n'avoir  à  payer  annuellement  que  l'intérêt  le  plus  fail)le. 

»  Mais  ce  que  la  discussion  a  commencé,  l'expérience  l'a- 
chèvera ;  la  Banque  foncière  a  déjà  fait  la  première  moitié 
du  chemin,  elle  fera  la  seconde  moitié.  Tôt  ou  tard,  elle  of- 
frira aux  emprunteurs  sur  immeubles  l'option  entre  l'inté- 
rêt à  5  0/0  avec  amortissement ,  et  Tintérôt  à  4  0/0  sans 
amortissement. 

»  La  libération  de  la  propriété  foncière  est  ce  qui  paraît 
préoccuper  sérieusement  M.  Esnée;  c'est,  je  dois  le  dire,  ce 
qui  ne  me  préoccupe  nullement. 

»  Ce  qu'il  faut  poursuivre  et  abolir,  ce  n'est  pas  la  dette 
foncière,  c'est  l'expropriation  hypothécaire. 

»  A  la  condition  de  payer  peu,  le  sol  ne  devra  jamais  trop. 

»  Ce  qui  grève  la  terre,  ce  n'est  pas  le  capital  qu'elle  doit, 
c'est  l'intérêt  qu'elle  sert. 

»  La  terre  vaudrait  autant  qu'elle  vaut  :  si  elle  payait  an- 
nuellement moins  que  ce  qu'elle  rapporte,  je  ne  m'en  alar- 
merais pas  plus  que  lorsque  je  vois  un  de  mes  voisins  em- 
prunter à  la  Banque,  sur  dépôts  d'inscriptions  de  rentes,  de 
l'argent  à 3  0/0  dontil  m'a  prouvé,  bordereaux  en  mains,  qu'il 
avait  tiré  depuis  plusieurs  mois  un  intérêt  égal  à  108  0/0 
par  an  (Ij. 

»Je  résume  ainsi  la  question  : 

»  La  propriété  foncière  devant  8  milliards  exigibles  à 
terme,  représentant  à  7  0/0  560  millions  d'intérêts  h  servir; 
c'est  la  ruine. 


{1)  Aclieté  au  comptant  15,000  fr.  de  rentes  3  0/0  à  80  fr. 

Soit  en  capital 400,000  fr. 

Dépôt  à  la  Banque  qui  a  prêté.  .  .     300,000 


Capital  employé 100,000  fr. 

Yenilu  à  terme  le  même  jour  h  82  franos. 
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»  La  propriété  ront'iérodoNaiU  l(i  milliards  non-exigibles  a 
terme,  et  représt'ntaiil  i\  3  1  '2  0/0  la  même  somme  ifinté- 
rèts  a  ser\  ir.  soit  .")G0  millions  ;  ee  serait  la  prospérité. 

»  Devoir  un  capital  faible  et  un  intérêt  fort,  c'est  Tabus. 
c'est  l'usure. 

y>  Devoir  un  capital  fort  et  un  intérêt  fail)le  ;  c'est  le  pro- 
grès, c'est  le  crédit. 

»  Je  n'insiste  pas  plus  longuement  sur  ce  point,  oii  l'ombre, 
je  le  crois,  a  fait  place  ii  la  lumière. 

»  Lorsque  le  propriétaire  foncier  emprunte  h  bas  intérêt, 
que  ce  soit  comme  cultivateur  pour  faire  des  améliorations, 
(iu  (jue  ce  soit  comme  intermédiaire  pour  prêter  i\  un  inté- 
rêt plus  élevé,  je  n'y  vois,  je  n'y  puis  voir  qu'un  intérêt  qui 
ne  servait  pas  et  qu'on  utilise,  ([u'une  foi'ce  (|ui  était  pei- 
due  et  qu'on  emploie. 

»  Alors  je  m'en  félicite,  car  <lans  cet  accroissement  de  la 
dette  foncière  ,  il  y  a  en  germe  un  accroissement  de  la  ri- 
chesse publicpie. 

«  »  J'arrive  à  ce  (pii  est  l'objet  i)rinri|)al  de  la  CDmnnuu'cation 
de  M.  Esnée. 

"  Il  s'agit  du  dr.)il  sur  les  nuitations  h  titi'e  onéreux. 

>'  Olil  sur  ce  point,  nous  sommes  parfait(Mnent  d'accord,  et 
M.  l-lsnée  a  pleinement  raison  quand  il  dit  (pie  la  loi  fiscale, 
l'n  ce(|ui  concerne  les  ventes  immobilières  et  les  emprunts 
hypothécaires,  a  plus  conti'ibué  qu'aucune  auti'c  cause  îi  la 
déplorable  situation  de  la  portion  de  la  propriété  foncière 

Soit,  eu  capital,  410,000  franco. 

i)orr.  .vvoïK. 

A  lu  Banque  :  3  0/0  sur  Report,  2  fr.  sur 

15,000   fr.    (le 
routes 10,000  (V. 


300,000  n- 

7.^0  l'r. 

Courtage 

250 

1,000  fr. 

Bénéfice  pour  1  mois. . 

9,000 

Ï50  Mpour  12  mois  .  .  . 

.  108,000  tV. 

10,000  fr. 


Cet  exemple  montre  quels  bénéfices  la  Société  g('-uérnle  du  ('réélit  luolii- 
lier  pourra  réaliser  <lans  les  mois  oit  les  reports  seront  élevés,  puisque  1 
fr.  de  repor',  en  moyenne,  ilouneront  ainsi,  à  la  (iu  Je  l'année,  ô-l  0/0. 
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qui  se  d'él);il  cniwulsivemenl  dans  les  étreinles  de  Texpi'o- 
priafion. 

«  Le  droit  que  prélève  l'enregislremenl  sur  les  ventes  d'im- 
meubles  est  de  6  fr.  05  c.  pour  100  francs  :  soil  60  fr.  30  c. 
pour  1 .000  francs  ;  soit  605  francs  pour  10.000  francs:  soit 
6,030  francs  pour  100.000  francs  ;  plus  1  0/0  d'honoraires  au 
notaire. 

»Un  pèredefaniillese  relire  du  conunerce,  vendsonibnds 
100,000  francs  elles  emploie  i»  acheter  une  propriété  rurale. 
Est-ce  (lue  son  actif,  en  se  transformant  ainsi,  augmente 
d'un  centime  ?  —  Non.  A  quel  titre  donc  le  fisc  vient-il  exi- 
ger la  somme  exorbitante  de  6.050  francs?  Inexpérimenté 
en  matière  d'opérations  agricoles,  ce  commerçant  retiré  fait 
bâtir  et  tente  des  améliorations  qui  trompent  ses  calculs  et 
le  font  tomber  dans  la  gène;  il  est  obligé  de  vendre  sa 
propriété  qui  lui  revient  à  107,030  francs.  On  sait  qu'il  est 
gêné;  conséquemment,  le  plus  que  proposera  l'acquéreur 
qui  se  présentera,  ce  sera  100,000  francs,  contrat  en  mains. 
Voilà  donc  un  malheureux  père  de  famille  qui,  sur  sa  mo- 
dest(>  épargne,  laborieusement  amassée,  se  verra  enlever 
par  le  Trésor  public  la  somme  exorbitante  de  12,100  francs, 
plus  2,000  francs  d'honoi-a ires  au  notaire,  soit  14,100  Irancs, 
tandis  que,  s'il  eût  employé  cette  même  somme  de  100,000 
en  achat  d'une  inscription  de  rente  et  qu'il  l'eut  revendue, 
il  n'eût  eu  à  payer  à  l'agent  de  change  qu'un  droit  de  1/8 
0/0,  soit  123  francs  sur  100,000  francs. 

))  Ainsi,  dans  un  cas 14.100  fr. 

»  Dans  l'autre  cas 230 

»  Difterence 13,830     ■ 

«  Je  me  bornerai  à  ce  seul  exemple;  il  suffit  pour  attester 
l'iniquité  d'une  telle  inégalité  et  montrer  connnent,  dans 
une  multitude  de  cas,  le  fisc  concourt  à  la  ruine  d'uTie  foule 
de  propriétaires.  Il  l'accélère,  il  l'aggrave.  Il  est  la  perche 
qui  sert  à  enfoncer  l'homme  qui  se  noie,  au  lieu  de  servir  à 
le  sauver. 
1)  A  quel  titre  le  lise  prclève-t-il  un  firoit  pi'oportionnel 
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lorsqu'il  y  a  simple  niiitalioîi  de  valeurs  el  qu'il  ivy  a  pas 
augmentation  craetif?  S'il  pnMcve  un  droit  proportionnel 
dans  un  eas,  pourquoi,  dans  un  autre  cas  où  il  s'agit  d'em- 
ployer exactement  la  même  somme,  ne  prélève-t-il  rien? 

»  Il  résulte  de  documents  oHiciels  que  dans  une  période  de 
r//)(/^a/i«fes  les  propriétés  inmiobilières  se  modifient  comme 
il  suit  : 

46  0/0  changent  une  fois  de  mains. 

12  0/0  changent  deux  fois. 
2  0/0  changent  trois  fois. 
6  0/0  se  subdivisent. 


66  0/0. 

34  0/0  ne  changent  pas  de  propriétaires. 

w  Est-il  donc  si  facile  ;i  une  |)ropriélé  foncière,  achetée  et 
revendue  dans  un  ciiurt  délai.  (Tacquérir  14  0/0  de  plus-va- 
lue? Non,  certes.  Eh  bien!  toute  ])i'opriété  foncière  dont  le 
revenu  ne  s'est  pas  augmenté  et  (pii  a  changé  deux  fois  de 
titulaire  vaut  14  0/0  de  moins  que  ce  qu'elle  a  coulé.  Ainsi 
s"exi)lique  naturellement  par  le  risque  de  dé])réciatiiin  . 
équivalant  à  14  0/0,  comment  on  ne  peut  et  conuniMil  on 
ne  doit  actuellement  prêter  sur  hypothèque  (juc  oO  0/0  de 
la  valeur  établie  sur  la  moyenne  du  pr(Klu!l  net.  Parce 
simple  (ail.  on  voit  c.innicnl  lecivdil  loncicr  rencontre  pour 
premier  obstacle  le  Trésor  puljlic,  et  cumnienl  le  lise  est  le 
plus  cruel  enn(>mi  de  la  propriété.  On  dit  (|u'elle  est  rongée 
par  l'usure,  on  ivajoule  pas  (|u"elle  est  déNorée  i)ar  l'impôt, 
impôt  iiropnrlionncl  (|ui,  au  bout  de  l'aimée,  |)ro(hiit  (j'au- 
lant  plus  au  Trésiir  public (ju'un  |)liis  grand  nombr*'  (1(>  pi'o- 
pnélair'cs  s'est  ruiné  el  a  élé  force  de  Nciuire.  soit  assez 
tôt,  soil  trop  lai'd  pour  pré\enir  l'expropriali  )n  el  éxili'i"  les 
frais  dispendieux  (|u'elle  enli'aîne. 

"Ouioii  non.  \  cul-iinsincèremcnl.  ellccii\  emcnt  ;imélior(>r 
les  condilions  d'exislence  de  la  |)r(iprietc  foncière  !  Si  telle 
est  l'inlenlion  sincère»  du  gouNcrnemenI,  la  première  chose 
qui!  (I  lil  r.iirc.  c'csl  de  con\erlir  en  un  siiiq)le  droit  li\e 
(I  ciir<'i4isin'incnl  le  drril  propiirtiomirl  di'  nuilalion  qin'  c>l 
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(\v  0  Ir.  05  c.  sui"  toutes  les  ventes;  c'est  de  eumertir  éga- 
lement en  un  simple  droit  fixe  le  droit  proportionnel  del  fr. 
10  V.  sur  les  emi^i'unts  hypothécaires,  droit  (|ui,  avec  les 
honoi'aires  du  notaire,  excède  i  0/0,  plus  les  frais  acces- 
soires et  ultérieurs  de  timbre  ,  de  quittance  ,  de  radia 
lion,  etc.,  etc.  Est-ce  que,  connnunément,  les  choses  étant 
ce  qu'elles  sont,  le  propriétaire  qui  emprunte  s'enrichit?  — 
Non.  Pourquoi  donc  ce  droit  de  1  fr.  10  c.  doublé  par  les  ho- 
noraires du  notaire,  soit  2,100  francs  pour  un  emprunt  de 
100,000  francs,  véritable  impôt  progressif  re!ati\ement  a  la 
ruine  '! 

)>  Quelle  raison  peut-on  donner  pour  le  conserver? 

»  On  répond  :  Le  Trésor  public  en  a  absolument  l)esoin, 
car  le  budget  se  solde  par  un  excédant  de  dépenses  sur  les 
receltes. 

»  Je  réponds  et  je  dis  :  Ne  peut-on  remplacer  cet  impôt,  qui 
a  été  qualifié  dea  véritable  exaction  «par  le  dernier  secré- 
taire général  du  ministère  des  finances  de  la  Monarchie  de 
1830?  Que  propose  M.  Esnée  ? 

«M.  Esnée  propose,  mais  sans  rien  préciser,  d'établir  l'é- 
galité devant  l'impôt  entre  les  détenteurs  de  liions  iuuno- 
biliers  et  les  détenteurs  de  biens  mobiliers,  afin  que  ce  que 
payeraient  ceux-ci  serve  à  dégrever  ceux-là. 

»  Amsi.M. Esnée,  après avoircommencé parécai'tei'conune 
a  radical  et  un  peu  dangereux  »  l'impôt  unique,  (iiiit  par  le 
déclarer  nécessaire  !  C'est  le  sort  de  toute  vérité  :  on  com- 
mence par  la  méconnaître,  on  finit  par  la  rc^'umiaître. 

»En  résumé  :  Qu'est-ce  que  l'unité  d'impôt  ?  —  C'est  l'é- 
galité d'impôt. 

»Donc,  réclamer  l'égalité  d'impôt,  c'est  proclamer  l'unité 
d'impôt.» 


Le  Crédit  foncier  de  France  succédant  ;i  la  Banque  fon- 
cière de  Paris,  a  réduit  de  6,000  à  5.000  fr.  !e  taux  des  annui- 
tés, mais  il  en  a  augmenté  le  nombre  de  iO  ;\  50. 

Anni'eli-emext  le  Crédit  foncier  de  F)-ance  demande  moins 
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que  la  Banque  foncière  de  Pn)-is,  nrù^  finalement  il  demande 
plus. 

C'est  ee  que  démontre  arithméliquemenl  la  cjmparaisun 
suivante  : 

L 
Emprunt  :  100,000  francs. 

(Cinquante  an.-.  —  Annuité,  5,000  francs.) 

Intérêt 4fr.  45         4,4o0  fr. 

Administration »      60  600 

Amortissement »      95  "950 

6fi-.  »  6.000 

La  Banque  foncière  de  Paris,  prêtant  son  argent  à  4.45  0/0, 
la  somme  des  40  annuités  produisait  :  6:}.}.94i  fr.  70  c. 
Cette  somme  se  partai^eait  ainsi  qu'il  suit  : 

Intérêt 470.082  fr.  05 

Administration 6:î,:M)4      30 

.Vu)ortissemenl 100.406      35 

Souune  éi^ale.  .  .  .    633.942  fr.  70 

IL 

Emprunt  :  100.000  francs. 

((^naninti'  ans.  —  .\nnniti'',  (i.OOO  francs.) 

Intérêt 3fr.67  3,670  fr. 

.Vdmim'sti'ation  (JK  .  .     »      60  600 

Amortissement  2.  .  .     »      73  730 

Sonnne  éj^ale.  .  .  .    5fr.  »»         5,000  fr. 

(1)  STATUTS    DE    L.\    BASQUE   FOSCIKRE   1>E    TARIS. 

]7  Ji'ccnibre  1H52. 

«  Art.  8*i.  Les  frai.^  du  contrat  di-  prêt,  de  l'acte  dcfinitif,  do  rin.scri|>- 
lion  liypotliécaire  et  do  la  j)urgc  sont  à  la  charge  do  l'cnipruntenr. 

»  Les  frais  de  contrat  conditionnel,  do  l'inscription  liypotliécairc,  de  la 
purge  do  l'acte  aninil.int  le  contrat  conditionnel  et  de  la  radiation  de 
rin.scriplion  sont  dans  tous  les  cas  ii  la  charge  de  l'emprunteur.  >> 
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Le  Crédit  foncier  de  France  prèlaiit  son  argent  h  3,670/0, 
la  somme  des  50  annuités  produit  :  689,720  fr. 

Cette  somme  se  partage  ainsi  qu'il  suit  : 

Intérêt 506,254  fr.  48 

Admmistration 82,766      40 

Amortissement.  .......    100,699      12 

Somme  égale.  .  .  .    689,720  fr.   » 

De  ee  qui  précède,  il  résulte  que  lorsque  l'annuité  était  de 
6,000  fr.  pendant  quarante  ans,  l'emprunteur  d'une  somme 
de  100,000  fr.  payait  36,080  fr.  43  de  moins  qu'il  ne  payera 
désormais,  l'annuité  étant  réduite  de  6,000  fr.  à  5,000  fr., 
mais  étant  prorogée  de  quarante  à  cinquante  ans. 

Les  frais  d'administration  alloués  par  le  décret  du  28  mars 
1852  restant  invariablement  fixés  à  60  c.  dans  les  deux  cas  : 
le  cas  où  le  nombre  des  annuités  était  de  40  et  le  cas  où  le 
nombre  des  annuités  est  porté  de  40  à  50,  le  Crédit  foncier 
de  France,  au  lieu  de  perdre  à  la  réduction  du  taux  de  l'an- 
nuité, y  gagnera,  sous  le  nom  de  frais  d'administration,  un 
excédant  de  recettes  de  19,372  fr.  14  c.  sur  chaque  prêt  de 
100,000  fr. 

Au  surplus,  on  pourra  se  rendre  exactement  compte,  par 
les  chiffres  qui  vont  suivre,  de  ce  que  coûteront,  aux  em- 

DÉCRET   DU   28    FÉVRIER    1852. 

.  «  Art.  49.  Un  règlement  d' adminislralion  publique  détermine,  notamment  : 
»  .3"  Le  tarif  particulier  des  honoraires  dus  aux  officiers  publics  appelés 

à  concourir  aux  divers  act^s  auxquels  peut  donner  lieu  l'établissement  des 

sociétés  de  crédit  foncier.  " 
Ce  règlement  d'administration   publique  n'a  pas  encore  j  aru,  quoiqu'il 

soit  de  l'intérêt  le  plus  urgent  pour  les  propriétaires  obérés. 

(2  de  la  paye  préréd.)     DÉCRET  du  28  février  1852. 

"  Art.  11.  J^a  somme  affectée  à  l'amortissement,  laquelle  ne  peut  être 
supérieure  à  2  0/0  ni  inférieure  à  1  0/0  du  montant  du  prêt.  » 

Cette  disposition  du  décret  du  28  février  1832  a  été  rapportée  en  ces 
termes  par  le  décret  du  28  mars  1852  : 

•'  Art.  1".  Le  gouvernement  réglera,  pour  chaque  société  de  crédit  fon- 
cier, les  limites  extrêmes  de  la  durée  des  annuités  au  moyen  desqueilç:, 
devra  s'opérer  rextinction  de  la  dette,  « 
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prtinlours,  les  l'niis  (riuliniiiislnilion  alloués  à  la  sociolo  au- 
torisée sous  le  mini  dc^  Crédit  foncier  do  France,  frais  d'ad- 
minislration  dans  lescjuels  ne  sont  pas  compris  les  frais  de 
contrat  de  prêt,  de  Tacte  définitif  de  l'inscription  hypothé- 
caire et  de  la  purge,  lesquels  restent  à  la  charge  de  l'em- 
prunteur: donc  tous  les  frais  consisteront  à  encaisser,  de  la 
main  droite,  le  niontar.î  des  annuités  (1)  et  à  payer,  de  la 
main  gauche,  l'intérêt  des  obligations. 

Ces  frais  ou  bénéfices,  calculés  sur  cinquante  années, 
coûteront  aux  emprunteurs  la  somme  de  un  milliard  six 
CENT  cixQLAXTE-ci.NQ  MILLIONS  trois  Cent  vingt-luiit  mille 
francs,  si  l'on  admet  (pie  le  Crédit  foncier  de  France  rem- 
bourse seulement  le  (piart  de  la  dclle  hypothécaire  éxahiée 
huit  milliards,  au  taux  annuitaire  de  5  0/0,  tel  qu'il  est  éta- 
bli et  décomposé  dans  le  rapport  (le  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  portant  la  dalc  du  10  déceml)re  18o2; 

Savoir  : 

Inleiél .     ;nV.(17 

Adminisiralinn.  ...     <>      00 
.\in'rr!iss(Mn(M\t.   ...     "       1.) 


TOTAL  KGAL.     .    .    .      .>lr.     " 

Le  Crédit  foncier  de  France  prcnani  |)res(pie  autant  jiour 
administra-  (\uc  \h)uv  amortir,  le  calcul  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  simple  ;i  faire. 

A  73c..  ramortisscMicul  étant:  ->.0l;}.0<S2,i00  fr., 

.\  (50  c.  les  h'ais  (radiiiiiiistration  seront  .  1, 655,328. 000  fi". 

(1)  STIlTUTS   DU   CHKUIT   ^■0^•CIEK   DE    FRANCK. 

«  Art.  72.  Lei  iinntiitr.':  so;//  \)i\i<ibh's  moHié  (ni  30  juin  cl  wuHié  au  31 
décembre.  » 

<"o  n'est  pas  pur  50  annuités  tic  5,000  francs  ^110  l'empruntcnr  a"ac- 
quitte,  mais  par'lOO  semestres  de  2,500  francs.  Or,  la  somme  des  100  se- 
mestres capitalisés  à  3,fi7  0/0  produit  703,228  francs,  ce  qui  constitue  eu 
laveur  de  la  Société  autorisée  une  augmentation  de  13,508  francs. 

«  Art.  73.  Au  moment  du  prêt,  lu  comiia(jnie  retinil,  suilc  rapilal^  Cm- 
lerél  np]ilic'jhle  au  temps  à  courir  juv/u'à  Vérhcance.  nemestrielle.  » 

Sur  les  100,000  francs,  la  Société  autorisée  retient  1,835  francs.  Dans 
50  an-,  cu's  1,835  francs  \audront  11.122  frano. 
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1,600.328.000  fr.,  divisé  par  50  années,  représentent,  pour 
celui  qui  paye,  tueme-trois  millions  107,500  fr.  de  frais  an- 
nuels d'administration. 

Tel  est  le  produit  de  la  remise  de  60  centimes  par  annuité 
de  5  fr.  pendant  50  ans,  produit  qui  s'affaiblit,  il  est  vrai, 
si  l'on  écarte  la  puissance  de  l'intérêt  composé;  mais  l'écar- 
ter ne  serait-ce  pas  tourner  le  dos  aux  emprunteurs  pour  ne 
voir  que  la  société  appelée  à  porter  le  nom  de  Crédit  foncier 
de  France? 

Par  les  chiffres  qui  précèdent,  j'ai  voulu  démontrer  que  la 
réduction  de  6  à  5  0/0  du  taux  de  l'annuité  constituera  pour 
le  Crédit  foncier  de  France,  non  un  sacrifice,  mais  un  avan- 
tage de  TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-SEPT    MILLIONS  quatre  CCUt 

quarante-deux  mille  francs,  dans  le  cas  où  la  société  autori- 
sée rembourserait  seulement  un  quart  de  la  dette  hypothé- 
caire ;  mais  cet  avantage  sera  d'iN  milliard  cinq  cent  trente- 
neuf  MILLIONS  sept  cent  soixante-onze  mille  francs,  si  elle 
parvient  à  amortir  la  totalité  de  cette  dette. 

Dans  cette  dernière  hypothèse, 

A  73  c,  l'amortissement  étant  :  8,079,296,000  fr.. 

A  60  c,  les  frais  d'administration  seront  :  6,621,312,000  fr. 

Dans  son  rapport  du  10  décembre  1852,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  s'exprime  en  ces  termes  sur  le  Crédit  foncier  de 
France  : 

«  C'est  la  transformation  si  désirable  de  la  dette  hypothé- 
»  caire  actuelle. 

»  C'est  le  signal  d'une  révolution  économique  dont  la 
»  France  appréciera  bientôt  les  avantages. 

»  On  peut  dès  ce  moment  prévoir  le  jour  oii  le  sol  sera  af- 
>•  franchi  de  la  dette  htjpothécaire  que  lui  ont  léguée  les  .s/cc/cs.» 

Or,  lie  deux  choses  l'une,  ou  le  Crédit  foncier  de  France 
réalisera  «  les  immenses  bienfaits  »  annoncés  par  le  rapport 
ministériel  du  10  décembre  1852,  ou  il  ne  les  réalisera 
pas  ;  s'il  ne  les  réalise  pas  J'ai  pleinement  raison  ;  s'il  les 
réalise,  l'extinction  de  la  dette  foncière,  évaluée  huit  mil- 
liards, coûtera  à  la  propriété  hypothéquée,  premièrement  ;  a 
titre  (l'amorlissement.  la  somme  de  huit  milliards  soixante-. 
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dix-iu'tir  millions  deux  (-(Mit  (iu;ilr('-\  iiii^'l-onze  niillo  IVaiu-s  ; 
deuxièmement,  à  titre  de  frais  d''administration  .  la  somme 
de  SIX  MILLIARDS  six  cent  vini?-un  millions  trois  cent  douze 
mille  francs. 

Maintenant,  que  l'on  compare  les  deux  systèmes  :  le  sys- 
tème de  l'amortissement  annuitaire,  exigeant  5  0/0,  et  le 
système  de  la  consolidation,  ne  demandant  que  4  0/0. 

Le  système  derainoi-tissement  annuitaire,  calcule  sur  une 
durée  de  50  années,  prélè\  e  : 

A  litre  d'intérêt inV.  67.  soit  40,500,338,400  fr. 

A  titre  de  frais  d"adminisl.  .     »      60,  soit    6,621  .:}l 2.000 
A  fitredamortisscmcnt.    ..     )i      7:1  soit    8,079,296,000 

Si  le  système  de  la  consolidation  de  la  dette  foncière, 
moyennant  3  0/0  dinlérèl  seulement,  pi'oposait  de  perce- 
voir, en  sus,  un  droil  de  c  )ns()lidation  de  1  0  0,  ce  droit  de 
consolidation  de  1  0  0  se  jusiiliail  pai"  riinpcM'ieuse  ni'eessi- 
té  :  |)remièrement,  de  réduire  le  droit  exorbitant  de  6  0/0 
sur  les //n/^///o/)s  a  titre  o/u'/'c»./-;  deuxièmeinenl.  de  coiii- 
l»l(M'le  \ide  résidtanl  de  riné\ilal)!e  (liiiiinulion  de  recettes 
à  la([uelle  radministration  de  reiu"ei.'islrem(Mil  doit  s'atten- 
dre ,  par  suite  de  Tapplicalion  du  décret  du  28  février 
1852 (L. 

La  moyenne  des  (Muprunis  hypothécaires  eontraclés  est 
de  trois  anné(>s  :  chaque  rcMiouvellemiMU  donne  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droil  de  i  l'r.  10  c.  La  conséquence  fatale  d'un 
grand  nombre  de  ces  eniijiiinls  elant  l'expropriation,  et 
chaque  c\[)ro|)rialioii  donnant  lieu  ii  un  contrat  de  vente  et 
(rac(|uisilion.  le  Trésor  perçoit  un  droit  proportionnel  de 
6  fr.  05  c.  soit  6.o;')()  \\\  sur  une  propi'iété  de  100.000  U\  Que 
la  detle  llollanle  h\polhecaire  eût  été  consolidée  ou  qu'elle 
s'amortît,  dans  l'un  connue  dans  l'autre  cas,  ce  sont  des 

(1)  DKCRET   DU   28   FKVRIKR   1852. 

«'  .\rt.  11.  L'eiiiTgistrt'inent  des  lettres  de  gage  a  lieu  :iu  droit  riXK  de 
10  ccntiiiies. 

»  Art.  47.  Les  inscriptions  liypotliécaires  prisos  au  profit  dos  socitHés 
de  crédit  foncier  sont  dispensées  pendant  toute  la  durée  du  prêt  du  rcnou- 
vcllorru'nt  décennal  prc>crii  par  l'art.  2154  du  Code  civil.  » 
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recettes  sur  lesquelies  radniinistraliun  de  IVnivgislrement 
ne  (leM"a  phis  compter  (|ue  par  exception. 

Dans  le  système  de  l'amortissement  annuitaire,  c'est  là 
une  perte  sans  compensation  pour  le  Trésor  public,  tandis 
que  dans  le  système  de  la  consolidation,  le  Trésor  public, 
au  lieu  d'y  perdre,  y  eût  gagné. 

Le  droit  de  consolidation  de  1  0/0  eût  été  tout  bénéfice 
pour  l'État.  Aucun  frais  de  gestion.  Il  n'aurait  eu  qu'une 
ligne  à  ajouter  au  rôle  des  percepteurs  et  à  l'extrait  qu'ils  en 
délivrent  aux  contribuables.  L'intérêt  de  la  dette  foncière, 
simplement  additionné  avec  le  montant  de  la  contribution 
directe,  se  fût  perçu  en  même  temps  chaque  mois  par  dou- 
zièmes ;  le  crédit  fût  devenu  le  contrepoids  naturel  de  Vim- 
pôt.  Ainsi  réunis^  impôt  et  crédit  se  fussent  servis  l'un  à 
l'autre  de  contrôle  n)utuel. 

Dans  le  système  de  l'amortissement  annuitaire,  tel  qu'il 
constitue  le  privilège  d'exploitation  de  la  société  autorisée, 
cette  société  est  obligée  d'établir  autant  de  succursales  qu'il 
y  a  de  cours  d'appel  en  France  ;  il  faudra  donc,  pour  recevou" 
le  montant  des  annuités  et  pour  payer  l'intérêt  des  obliga- 
tions, un  personnel  qui  sera  en  petit  ce  que  le  ministère  des 
finances  est  en  grand.  Doul)le  emploi. 

Le  système  de  la  consolidation  de  la  dette  flottante  hypo- 
thécaire avait  donc  sur  le  système  de  l'amortissement  an- 
nuitaire les  avantages  suivants  : 

Premièrement,  d'être  infiniment  plus  simple  dans  l'appli- 
cation ; 

Deuxièmement,  de  compenser  la  diminution  dans  les  re- 
cettes de  l'enregistrement  ; 

Troisièmement,  d'être  une  source  de  revenus,  tout  en  per- 
mettant de  réduire  le  droit  sur  les  mutations  à  titre  oné- 
reux; 

Quatrièmement,  d'épargner  à  la  propriété  foncière  des 
frais  d'administration  équivalant  à  la  somme  de  six  milliards 
six  cent  vingt-un  millions  trois  cent  douze  mille  francs; 

Cmquièmement,  de  ne  prélever  que  40/0  d'intérêt  annuel 
au  lieu  de  o  0/0  :  et  en  admettant  même  le  cas  où  le  proprié- 
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taire,  non  content  de  la  consolidation  de  sa  dette,  aurait 
voulu  Tamortir  en  50  ans,  de  ne  lui  demander  ([ne  i  francs 
73  centimes  au  lieu  de  5  francs. 

Pour  que  le  système  de  la  consolidation  de  la  dette  fon- 
cière présentant  de  si  grands  avantages  sur  le  système  de 
ramortissement  aimuitaire  prévalût,  il  eût  suffi  d'élever 
au  pair  le  cours  du  3  0/0.  Oi".  rien  iA"était  plus  facile  et 
moins  douteux. 

Il  n'y  avait  qu'à  adopter  ["unité  de  rente,  et  si  l'unité  de 
rente  n'eût  pas  suffi,  le  3  0/0  eût  atteint  imman((ual)lement 
et  presque  instantanément  le  pair  nominal,  à  la  seule  con- 
dition d'augmenter  le  droit  sur  les  mutations  à  titre  fjratuit, 
et  d'en  aflécter  exclusivement  le  produit  à  des  rachats 
journaliers  de  la  rente  3  0/0,  opérés  par  la  Caisse  d'amortis- 
sement. 

La  Société  autorisée  sous  le  nom  de  Crédit  foncier  de 
France  repousse  les  propriétaires  très  obérés  (I)  et  exclut 
de  son  mode  de  libération  les  créances  hypothécaires  au- 
dessous  de  300  francs,  créances  qui  sont  au  nombre  de 
250,000  (2)  ;  dans  le  système  de  la  consitlidation  tel  que  je 
l'ai  exposé,  tout  le  monde  eût  été  admis,  petits  et  grands 
])r()[)rit'taires  obérés;  il  n'y  aurait  vu  ni  pi'ivilégiés  ni  exclus: 
et  j'eusse  épargné  ii  la  propriété  hy[)()tlié(piée  six  mu.liards 
six  cent  vingt-un  millions  de  frais  ou  de  bénéfices,  peu  im- 
porte le  mot,  qu'elle  aura  à  payer  au  Crédit  foncier  de 
France^  si  ces  paroles  du  rai)i)ort  de  ^L  le  ministre  de  l'inté- 
rieur se  réalisent  :  «  On  peut,  dès  ce  moment,  pré\'oir  le 
)^  jonroùlesol  seraan'randii  de  la  dette  hypothécaire  (|uelui 
>^  ont  léguée  les  siècles.  » 

(1)  «■  Ce  que  vous  devrez  surtout  recouiinanJer  aux  acllnini^tr;lteurslles 
société-,  c'est  de  ne  pas  accueillir  trop  facilement  les  nombreuses  demandes 
d'emprunts  qui  leur  seront  adressées  par  des  propriétaires  obérés  et  hors 
d'état  de  faire  exactement  le  service  des  annuités.  » 

DK  PEKSIGNY   Circulaire  aus  préfets,  15  avril  IHol. 

(2|  «  Il  se  fait  en  France  2ô0,000  prêts  hypothécaires  de  300  francs  et 
au-dessous,  dont  la  plus  longue  durée  est  de  deux  ans.  » 

D'aUDIFIRET.  Syslèiue  flmnirier  /e  la  Franre. 
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On  lit  dans  le  Moniteii)'  : 

«  Une  convention  passée  entre  le  ministre  tie  rintérieur 
et  la  Société  de  la  banque  foncière  de  Paris  impose  à  cette 
société  rohligafion  d'établir  des  sufcursales  dans  toute  la 
France,  et  lui  accorde  la  subvention  promise  par  tiécret  du 
prince  président  pour  encourager  les  établissements  de 
crédit  foncier,  à  la  condition  qu'elle  prêtera  à  la  propriété 
foncière  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  deux  cent 
millions  répartis  entre  tous  les  départements,  proportion- 
nellement à  l'importance  de  leur  dette  hypothécaire.  Cette 
subvention  est  subordonnée,  en  outre,  à  la  condition  que 
les  prêts  se  feront  moyennant  o  0/0,  tout  compris,  intérêt, 
frais  d'administration  et  amortissement  du  capital  en  cin- 
quante ans,  c'est-à-dire  que  la  dette  se  trouvera  éteinte 
par  le  seul  payement  annuel  de  o  0/0  pendant  cinquante 
années. 

»  Des  garanties  sont  prises  également  pour  qu'après  l'é- 
puiseuKMit  des  200  millions  le  taux  des  prêts  reste  dans  les 
conditions  les  plus  inodérées. 

»  Cette  convention  vient  d'être  envoyée  à  l'examen  du 
conseil  d'État.  » 

La  discussion  aura  porté  des  fruits. 

Comparativement  aux  conditions  auxquelles  s'effectuent 
communément  les  emprunts  hypothécaires,  nous  ne  mé- 
connaissons point  les  avantages  de  prêts  à  5  0/0,  sans  rem- 
boursement et  tous  frais  compris.  Mais  nous  n'en  persistons 
pas  moins  à  penser  que  l'amortissement  annuitaire  aurait 
dû  rester  facultatif.  L'expérience  eût  alors  montré  lequel 
des  deux  systèmes  était  le  plus  juste  :  —  du  système  qui  a 
la  pvèioniiim  d'éteindre  la  dette  hypothécaire  ou  du  système 
qui  se  borne  à  vouloir  la  consolider  ;  lequel  des  deux  modes 
d'emprunt  était  le  plus  avantageux  pour  le  propriétaire  :  — 
de  l'emprunt  à  5  0/0  avec  amortissement  ou  de  l'emprunt  à 
4  0/0  sans  amortissement  ? 


0^8  t85«. 

Par  l'unité  de  rente  élever  le  3  0/0  au  pair  ; 

Par  Télévation  du  3  0/Ooupa<Vacquérir  lenioyonde  rem- 
bourser é*?!  espèces  les  créanciers  hypothécaires,  et  de  con- 
solider à  4  0/0,  en  y  gagnant  1  0/0,  la  dette  foncière  au 
moyen  d'émissions  successives  d'insci'iptions  de  rentes 
3  0/0  pour  une  somme  égale  aux  inscriptions  d'hypothè- 
ques 4  0/0  :  Tel  était  le  système  le  plus  simple.  La  propriété 
foncière,  affranchie  du  risque  d'expropriation,  ne  payait 
que  4  0/0  d'intérêt  confondu  avec  l'impôt  foncier,  et  l'Etat 
y  gagnait  1  0/0,  soil  80  millions  par  an,  sur  8  milliards  de 
dette  hypothécaire  ainsi  consolidée. 

Que  gagne  l'État  à  la  convention  qu'il  \ient  de  conclure? 
-Rien. 
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EVELOPPEMENT  DU  CREDIT  PUBLIC. 

"  S"il  y  a  une  nation  voisine  chez  laquelle  l'intéiêt 
de  l'argent  ne  soit  qu'a  2  0/0,  non  seulement  elle  fera 
tout  le  commerce  dont  la  nation  oii  l'intérêt  est  a  5  0/0 
se  trouve  exclue,  mais  encore  ses  fabricants  et  ses  né- 
gociants, pouvant  se  contenter  d'un  profit  moindre, 
établiront  leurs  denrées  à  plus  bas  prix  dans  tous  les 
marchés  et  s'attirei-ont  le  commerce  presque  exclusif 
de  toutes  les  clioses  dont  des  circonstances  particulières 
ou  la  trop  grande  cherté  des  frais  de  voiture  ne  con- 
serveront pas  le  commerce  à  la  nation  ou  l'argent  vaut 
5  0,0.  .' 

TURGOT. 

"  Le  crédit  est  la  métamorphose  des  capitaux  stables 
et  engagés  en  capitaux  circulants  ou  dégagés.  » 

ciEszKOwsKi.  Du  Crédit  et  de  la  circulation. 

i>  On  serait  effraj-é  si  l'on  pouvait  se  rendre  compte, 
en  France,  de  la  somme  des  capitaux  qui  sont  journelle- 
ment détournés  de  leurs  emplois  féconds  pour  être  en- 
traînés dans  des  voies  stériles.  On  le  serait  encore 
davantage  peut-être  si  l'on  pouvait  supputer  exacte- 
ment la  somme  des  capitaux  qui  chôment,  non  seule- 
ment sous  la  forme  de  numéraire,  mais  encore  sous  la 
forme  de    marchandises   et  de  valeurs   de   toutes    les 

sortes.  " 

CH.  roQLEHK.  Dirl.  d'économie  politique. 

Sous  toutes  les  Cormes,  employer  toutes  les  forces  non 
utilisées  ou  perdues  :  —  tel  a  été  le  résultat  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  a  principalement  caractérisé  le  progrès  de 
la  science  proprement  dite.  Progrès  immense  et  pacifique 
qu'aucune  victoire  n'a  jamais  égalé  en  grandeur!  Progrès 
moral  qui  tend  à  changer  tous  les  rapports  des  peuples  en- 
tre eux  et  à  substituer  à  la  rivalité  des  territoires  la  réci- 
I.  3t 
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procilé  (les  échanges!  Progrès  nialériel  qui  multiplie  la 
production  par  la  consommation  en  diminuant  le  prix  de 
revient  ! 

C'est  un  progrès  de  cette  nature  et  de  cette  importance 
que  le  Crédit,  s'élevant  à  la  hauteur  et  à  la  préci;sion  d'une 
science,  aspire  à  réaliser  et  réalisera. 

En  matière  de  circulation  des  capitaux,  la  France  en  est 
encore  où  en  sont,  en  matière  de  circulation  des  personnes, 
les  pays  que  ne  traverse  aucun  chemin  de  fer.  Elle  en  est 
encore  au  chemin  h  ornières  et  au  cheval  de  gros  trait. 

Cependant,  deux  institutions  \iennent  de  préparer  le  lit 
de  la  voie  : 

La  Banque,  foncière  de  Paris,  transformée  en  Banque 
centrale  de  crédit  foncier; 

La  Société  générale  de  Crédit  mobilier; 

Lorsqu'un  parallèle  s'établit  naturellement  entre  ces  deux 
institutions  et  la  Banque  de  France,  c'est  le  moment  de  rap- 
peler comment,  en  Tan  YIIL,  la  Banque  de  France,  qui,  en 
l'an  VI,  fonctionnait  sous  le  simple  et  modeste  titre  de  Caisse 
des  comptes-courants,  fondée  en  l'an  tV  par  une  réunion  de 
banquiers,  ayant  son  siège  place  des  Victoires,  et  pour  di- 
recteur M.  Garât  (1),  absoi'ba  la  Caisse  d'escompte  du  corn- 


ai) Les  noms  des  iiersonnes  qui  forment  radiiiiiii^tnition  de  lu  Banqiio 
et  les  noms  de  celles  qui  avaient  appartenu  à  la  Caisse  des  Comptes  cou- 
rants sont  ici  marqués  des  initiales  C.C.  [Comptes  rourautt:). 


BANQUE    DE  FRANCE   AN    XII. 

Conseil  de  régenre. 
Perréfïaux,  bamiiiicr,  pré-id.  du  c. 
Bastide  lils,  banquier. 
Ch.  Davillier,  né'jnciitnl,  C.  C. 
Deles-ert  et  lils,  bniiquien. 
Desptez,  banquier,  (,".  C. 
Doyen,  banquier,  V.  C. 
Lecoutoulx-l'antelcux,  nétjorianl. 
Mallet  aîné,  banquier. 
l'écamier,  banquier,  C.  C. 
Sevi'îne,  bamiuier. 
Thibon,  néjiociant. 
llott'n^uor,  banijuier. 
Mniniet,  né  iO"iant,C  C. 
nihon,  néçiQiiant. 
Cordier,  neijariant. 


CAISSE   DESCOMPTE   AN   VIll. 

Administrateurs. 
Vf.  Delon,  m.  de  soie,  faub.  Denis. 
rialknnant,  quinc.,  r.  H. -l'Abbé. 
Guyot  de   Lisle,  }h'Ueiier,   j  il  ace  du 

Clievalier-du-Guet. 
l'Vnn'l,  marrh.  de  drapi.  r.  Honoré. 
^^ernlilliod,  tahlet,,  r.    l'iiillippoau. 
Ma<inier,  merrier,  rue  Denis. 
Scbrader,   né(i<  rUinl,  r.  Ticpictonne. 
La^^oree,  néiiociaiit,  rue  de  la  Loi. 
Bruncan,  Jiff/Ofid»^,  rue  du  i\Iail. 
D.  Colin,  néi/ar.,   r.  do  l'Arbre-Sec. 
Tlemy  Claye.  éiiicier.  riio  Miirtiii. 
J.ojiette,  qitiiir.,  ru<'  B(Uirf;-rAlji)é. 

\(>la.  «  L'administration    se  re- 
nouvelle tous  le«  trois  mois.  » 
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merce^  et  devint  ce  grand  étahlisseinent  qu'on  nomme  la 
Banque  de  France,  et  dont  les  actions  de  1,000  francs  va- 
lent 3,000  francs. 

Avant  tout,  il  fallut  que  l'auteur  d'un  écrit  estimé  sur  le 
crédit  commercial,  M.  Deguer,  démontrât  l'utilité  pour  le 
commerce  d'une  pareille  fondation,  et  fît  comprendre  qu'une 
banque  serait  tout  aussi  avantageusement  placée  à  Paris 
qu'à  Hambourg  ou  h  Londres.  Ce  qu'on  dit  aujourd'hui  pour 
la  liberté,  on  le  disait  à  cette  époque  pour  le  crédit  ;  on 
soutenait  que  jamais  chez  7ious  ne  pourrait  se  former  de 
caisse  de  crédit  comparable  aux  banques  étrangères,  et  les 
échos,  rapporte  M.  Paul  Coq,  ne  manquaient  pas  à  cette  opi- 
nion qualifiée  plus  tard  de  «  vieux  sophisme.  » 

L'objection  ainsi  réfutée,  la  Banque  de  France  se  forme 
par  l'émission  de  trente  mille  actions  de  1,000  francs,  et  le 
28  nivôse  an  VIII  un  arrêté  des  consuls  met  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances,  pour  servir  à  Vétahlissement  de  la 
Banque  de  France,  la  maison  nationale  de  VOi'atoire  et  la 
ci-devant  église  qui  en  fait  partie  rues  Honoré  et  de  VOra- 
toire  :  ce  sont  les  termes  de  l'arrêté.  L'article  2  porte  qu'il 
en  sera  passé  bail  pour  vingt-sept  ans,  par  le  ministre  des 
finances,  aux  régents  de  la  Banque. 

Le  même  jour,  et  par  un  arrêté  distinct  signé  Bonaparte, 
!*"■  consul,  le  gouvernement  prescrit  le  versement  à  la  Ban- 
que des  fonds  que  recevra  la  caisse  d'amortissement.  Le 
23  thermidor  de  la  même  année,  un  arrêté  des  «ensuis  dé- 
cide que  les  rentes  et  pensions  servies  par  l'Etat  seront 
payées  en  numéraire  ;  la  Banque  est  spécialement  chargée 
de  faire  les  payements.  Un  compte  s'ouvre  entre  elle  et  la 
Trésorerie  nationale.  Celle-ci  fait  les  fonds  au  moyen  d'o6/i- 


Censeur^  :  Journu-Aubcrt,  iiégociaut. 
Soliéuée. 

Martin  Piiccli,  banquier. 
Directeur  général  :  Gnrat,  maison  ]\Iassiac.  C.  C.  Directeur. 
Caissier  général  :    Delafontaine,  C.  C.  Cais^iier. 

Direct.  iVescomiile:  Sovet,  C.  C.   Directeur  de  l'escompte. 

Conseil  :  Péritïuon,  C.  C.  Conseil. 
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gâtions  sur  les  receveurs  généraux,  obligations  que  la  Ban- 
que encaisse.  La  commission  qui  lui  est  allouée,  pour  effec- 
tuer tant  au  dehors^  que  dans  Paris  les  payements,  est  de 
1/2  0/0. 

Une  loi,  la  loi  du  24  germinal  an  XI,  lui  confère  le  privi- 
lège exclusif  d'émettre  des  billets  payables  à  vue  et  au  por- 
teur, réservant  toutefois  au  gouvernement  le  droit  d'auto- 
riser d'autres  établissements  semblables  dans  les  dépar- 
lements. 

L'article  30  de  la  loi  du  24  germinal  an  XI  porte  : 

«  La  Caisse  d'escompte  du  commerce,  le  Comptoir  com- 
mercial, la  Factorerie  et  autres  associations  qui  ont  émis 
des  billets  à  Paris,  ne  pourront,  à  dater  de  la  publication  de 
la  présente,  en  cuéer  di-:  nouveaux,  et  seront  tenus  de  re- 
tirer ceux  qu'ils  ont  en  circulation  d'ici  au  1'^''  vendémiaire 
prochain.  » 

La  Caisse  d'escompte  du  commerce  est  forcée  de  se  dis- 
soudre. 

«  Cette  Caisse,  formée  par  l'association  de  600  maisons 
de  commerce,  a  été  forcée,  par  le  privilège  accordé  à  la 
Bancjue  de  France  par  la  loi  du  24  germinal  an  XI,  de  reti- 
rer ses  billets  de  la  circulation.  Elle  a  arrêté  sa  dissolution 
dans  l'Assemblée  générale  des  actionnaires.  »  (Liquida- 
teurs :  J.-ïh.  Nicolas,  directeur  général,  et  Augustin  De- 
bourge.) 

La  Caisse  d'escompte  du  commerce  avait  son  siège  rue 
de  Ménars,  b. 

«  Elle  avait  plus  pour  but  de  procurer  h  ses  actionnaires 
et  aux  marchands  des  facilités  i)our  leur  commerce  que  de 
chercher  des  bénéfices  dans  les  opérations  qui  s'/y  faisaient.  » 

A  la  même  époque,  il  existait  un  comptoir  commei'cial 
connu  sous  le  nom  de  Caisse  Jabach.  Ce  comptoir  avait  été 
fondé  en  l'an  IX  paiM.M.  Ferdinand  Jacquemart  lilset  Doul- 
cet  d'h^gligny.  Il  avait  son  siège  dans  le  local  occupé  encore 
aujourd'hui  par  le  passage  .labach,  (juarlier  SaiiU-.Mai'lin. 
Celle  caisse  faisait  l'escompte  du  |)aj)ier  de  marchandises 
surPari'  et  1rs  (lèpai'liMiicnls.  I^llc  (Mucllait.  cniniiH'  la  Caisse 
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du  com.nitMce,  des  billets  de  circulation  dits  au  porteur^  par 
coupures  de  250,  500  et  1,000  Ir.  Contrainte  de  retirer  ces 
billets,  elle  ne  peut  plus  que  verser  le  contenu  de  son  por- 
tefeuille à  la  Banque  de  France.  C'est  ce  qui  est  constaté 
par  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Journu-Aubcrl, 
l'un  des  censeurs,  dans  son  discours  aux  actionnaires, 
séance  du  25  vendémiaire  an  XII  : 

«  Le  Comptoir  commercial  est  devenu  actionnaire  de  la 
Banque  iiouv  la.  totalité  de  son  capital,  et  néanmoins,  par 
des  arrangements  sarjement  combinés,  et  à  des  conditions 
réciproquement  utiles,  il  continuera  d'être  bureau  d'es- 
compte pour  ses  actionnaires,  mais  uniquement  avec  des 
billets  de  la  Banque  de  France,  tous  autres  étant  absolument 
supprimés.  Ces  billets  ne  lui  seront  donnés  qu'en  échange 
des  papiers  de  son  portefeuille  cédés  et  escomptés  à  la  Ban- 
que. Il  n'y  a  point  là  de  'privilège;  tout  particulier  avec  des 
capitaux  pourrait  avoir  la  même  faculté,  » 

Ainsi  se  fonde  et  s'élève  la  Banque  de  France. 

Un  décret  du  22  avril  1806  double  le  chiffre  de  son  fonds 
de  garantie  ;  il  est  porté  à  90  millions,  divisé  en  90,000  ac- 
tions de  1,000  francs,  et  son  privilège,  qui  était  de  quinze 
ans,  est  prorogé  de  vingt-cinq  ans.  Total,  quarante  ans. 
Mais  la  nouvelle  loi  attribue  au  gouvernement  le  droit  de 
permettre  ou  de  défendre  la  distribution  des  dividendes 
aux  actionnaires,  et  l'oblige  à  recevoir  et  ii  salarier  un  gou- 
verneur et  des  sous-gouverneurs  chargés  de  contrôler,  au 
nom  du  gouvernement,  toutes  ses  opérations. 

Plus  tard,  en  1816,  le  chiffre  de  ce  capital  de  garantie  a 
été  réduit  de  90  millions  à  67  millions  900,000  francs,  non 
compris  la  réservée,  suivant  qu'il  est  dit  dans  la  loi  du  4  juil- 
let 1820  sur  le  partage  des  bénéfices  de  la  Banque. 

C'est  avec  ce  capital  que  la  Banque  de  France  a  réalisé 
des  bénéfices  qui  ont  triplé  la  valeur  nominale  de  ses  actions. 

La  Banque  de  France  ne  peut  escompter  que  des  effets 
revêtus  au  moins  de  trois  signatures.  Elle  peut  néanmoins 
admettre  à  l'escompte  des  effets  à  deux  signatures,  mais 
avec  la  garantie  supplémentaire  d'un  transfert  d'actions  de 
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banque,  de  renies,  d'actions  de  eanriux  et  autres  eiïels  pu- 
blics dont  le  gouvernement  est  débiteur.  Vn  décret,  le  dé- 
cret du  3  mars  18o2,  l'a  autorisée  à  étendre  aux  actions  de 
chemins  de  fer  la  faculté  que  la  loi  du  17  mai  18:34  lui  ac- 
cordait de  faire  des  avances  sur  effets  publics  français. 

Le  dernier  bilan  de  la  Banque  de  France,  publié  le  11  no- 
vembre 1852,  fait  connaître  que  ces  avances  s'élèvent  h 
53,885.218  francs. 

Il  est  incontestable  que  le  décret  du  3  mars  1852  a  efli- 
cacement  concouru  h  imprimer  une  foi'tc  et  constante  im- 
pulsion à  la  hausse  de  toutes  les  valeurs,  en  fortifiant  le 
ressort  du  crédit  individuel. 

Le  2;  mars  1852,  le  3  0/0  était  à  (iG  francs:  il  a  atteint 
86  francs  :  hausse,  20  francs  sur  65  millions  de  rentes. 

Le  14mars  sui\anl.  la  rente  5  0/0  était  convertie  en  rente 
4  1/2,  ce  (jui  procurait  au  Trésor  public  une  économie  de  18 
millions,  laquelle,  capitalisée  à  3  1/2  0/0  (intérêt  correspon- 
dant au  cours  actuel  de  85  francs  du  3  0/0) ,  représente 
plus  d'un  demi-milliard  en  capital. 

Les  actions  de  chemins  de  fer  ont  toutes  considérable- 
ment haussé,  et  cette  hausse  n'a  pas  peu. contribué,  h  son 
tour,  à  la  reprise  des  transactions  commerciales. 

Le  dernier  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  de  France, 
publié  le  26  février  1852,  établissait  ainsi  qu'il  suit  son 
portefeuille  : 

ACTIF. 

Portefeuille  de  Paris  et  des  succursales.     110.861 .243  fr. 
Avances  sur  effets  publics 18,140,209 

PASSII". 

Billets  au  porteur  en  circulation  .  .  .  .    559,912.800  fr. 

Cours  des  actions  de  la  Bantjue 2,550 

Le  dernier  bilan  trimestriel  de  la  Banque  de  France,  qui 

a  pai'u  le  II  novembre  1852.   établit    ain^i   (ju'il  suit  son 

{lorlefcuille  : 
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Portefeuille  de  Paris  et  de.s  succursciles.    2ii. 914.605  fr. 
Avances  sur  effets  publics,  iu-tions  de 
chemins  de  fer 125.279.202 

PASSIF. 

Billets  au  porteur  en  circulation  ....    661,653.850  fr. 

Cours  des  actions  de  la  Banque  ....  2,950 

Si  la  réduction  du  taux  d'escompte  de  4  à  3  0/0  et  l'au- 
torisation de  prêter  sur  actions  et  obligations  de  chemins 
de  fer  ont  exercé  une  incontestable  influence  sur  la  hausse 
de  toutes  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  que  doit-on  atten- 
dre des  services  que  sont  appelées  h  rendre  la  Société  gé- 
nérale de  Crédit  mobilier  et  la  Banque  foncière  de  Paris, 
telle  qu'elle  s'est  déjà  modifiée  en  banque  centrale  de  crédit 
foncier  et  telle  qu'elle  se  modifiera  encore? 

Ces  institutions  sont  deux  pas  en  avant  vers  le  but  tel 
qu'il  a  été  défini  dans  ces  termes  :  «  Le  crédit  est  la  méta- 
»  morphose  des  capitaux  stables  et  engagés  en  capitaux  cir- 
»  culants  et  dégagés.  » 

Je  répète  cette  définition,  on  ne  saurait  trop  souvent  la 
répétei",  parce  (ju'il  importe  qu'elle  se  grave  dans  toutes  les 
mémoires  et  qu'elle  y  germe.  C'est  du  gland  foulé  aux 
pieds  que  sort  le  chêne  sous  lequel  s'abritent  le^  tètes; 
c'est  de  cette  définition  féconde  que  sortira  l'inmiense  pros- 
périté à  laquelle  la  France,  distancée  par  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis,  ne  saurait  trop  se  hâter  d'atteindre  sous 
peine  d'entendre  sonner  l'heure  funèbre  du  déclin. 

A  Londres,  où  des  docks  (entrepôts)  ont  été  établis,  on 
sait  quel  immense  essor  le  warrant  (certificat  négociable 
constatant  la  valeur  entreposée)  a  donné  aux  transactions 
commerciales.  C'est  que  le  icarrajït  a  métamorphosé  des 
capitaux  stables  et  engagés  en  capitaux  circulants  et  dé- 
gagés. Or,  c'est  un  résultat  analogue  que  doivent  produire 
et  que  produiront  la  Société  générale  de  crédit  mobilier  et 
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la  Banque  foncière  de  Paris,  après  que  les  statuts  de  celle- 
ci  auront  achevé  de  subir  toutes  les  modifications  nécessi- 
tées par  l'expérience. 

Le  sol  s'cntrcposant  de  lui-même,  puisque  nul  ne  peut 
le  déplacer  et  l'emporter,  Vobligation  foncière  n'est  pas  au- 
tre chose  que  le  warrant  territorial,  warrant  d'ordre  su- 
périeur au  vmrrant  commercial.  Le  sol  représentant  une 
valeur  de  40  milliards  au  moins,  déduction  des  immeubles 
appartenant  à  TÉlat,  aux  départements,  aux  communes  et 
aux  hospices,  il  suffit  d'énoncer  ce  chifïre  de  40  milliards 
pour  montrer  quelle  immense  force  créditaire  à  peine  em- 
ployée reste  encore  h  utiliser! 

8  milliards  d'hypothèques,  relativement  h  40  milliards 
d'immeubles,  c'est  à  la  fois  trop  et  trop  peu! 

C'est  trop,  lorsque  la  conséquence  de  l'hypothèque  est 
d'aggraver  le  jyas^^ifpav  l'emprunt. 

C'est  trop  peu,  lorsque  la  conséquence  de  l'hypothèque 
pourrait  être  d'accroître  Vactifpnr  le  prï't. 

En  d'autres  termes,  jamais  la  propriété  immobilière  ne 
devrait  emprunter  pour  emprunter:  toujours  elle  devrait 
emprunter  pour  prêter. 

Il  est  manifeste  que  les  délenteurs  du  premier  et  du  plus 
inaltérable  de  tous  les  gages,  la  terre,  n'en  tirent  parti 
que  très  exceptionnellement  et  très  imparfaitement.  Ils 
perdent  ainsi  une  immense  force  disponible  qu'ils  pour- 
raient utiliser. 

Le   crédit  erre  encore  à  l'aventun»,  cherchant  sa    voie, 
^c'est-à-dire  sa  loi.  Il  la  cherche  lorsqu'elle  est  près  de  lui  et 
qu'il  n'a  qu'à  ouvrir  les  yeux  pour  la  voir,  qu'il  tendre»  les 
mains  pour  la  toucher. 

Pris  dans  les  termes  les  plus  vulgaires,  qu'est-ce  (pie  le 
crédit?  —  C'est  le  lau\  auquel  il  est  possible  de  se  procu- 
rer l'instrument  d'échange  ou  monnaie  légale. 

Ce  taux  se  nonune  intérêt.  Or,  à  garanties  égales,  est-»il 
iuvaj'iable?  —  Non. 

rour(iui)i  l'intérêt  est-il  divers  cjuand  il  devrait  êlr(>  un? 
C'est  <iue  l'on  persiste  ii  cnnfondi'e   l'intèrcl  et  1<"  ris(mc. 
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lorsqu'on  dcvrail  au  contraire  s'appliquer  à  les  séparer  l'un 
de  l'autre,  pour  en  tirer  la  lumière,  ainsi  qu'on  l'a  fait  en 
séparant,  dans  la  houille,  le  gaz  du  coke. 

De  cette  confusion  barbare  qui  môle  le  risque  avec  l'in- 
térêt naissent  la  complication  et  l'obscurité  ;  de  cette  ob- 
scurité et  de  cette  complication  naissent  la  rareté  et  la 
cherté  de  l'instrument  d'échange  ou  monnaie  légale  ;  cherté 
et  rareté  qui  disparaîtraient  immédiatement,  si  l'intérêt, 
comme  le  temps,  avait  son  méridien,  si  le  prêteur,  comme 
le  navigateur,  avait  sa  boussole. 

Le  méridien  de  l'intérêt,  la  boussole  du  prêteur,  ce  de- 
vrait être  le  cours  de  la  rente  coté  à  la  Bourse, 

Au  cours  de  85  francs,  quel  est  l'intérêt  que  représente 
le  3  0/0?  —  A  ce  cours,  le  3  0/0  représente  un  intérêt 
de  3,54. 

Le  taux  régulateur  de  Pintérêt  étant  3,54,  un  propriétaire 
foncier  désire  transformer  son  immeuble  en  capital  circu- 
lant :  il  réunit  tous  les  titres  et  documents  qui  en  établis- 
sent authentiquement,  incontestablement,  le  revenu  net 
moyen,  afin  de  capitaliser  ce  revenu,  s'il  est  de  2  0/0  par 
50,  s'il  est  de  2  1/2  0/0  par  40,  et,  s'il  est  de  3  0/0  par  33. 

Je  suppose  un  immeuble  d'un  revenu  moyen  de  1,000  fr. 
Le  propriétaire  de  cet  immeuble,  voulant  transformer  ce 
capital  stable  en  capital  circulant,  devrait,  en  conséquence, 
pouvoir  emprunter,  au  taux  de  3,54,  la  somme  de  28,333  fr., 
moins  le  risque  de  dépréciation  et  les  frais  de  mutation, 
risque  et  frais  qui  désormais  ne  devraient  plus  excé- 
der 10  0/0. 

Telle  serait  donc  la  faculté  de  crédit,  faculté  qui  s'éten- 
drait ou  qui  se  restreindrait  selon  que  le  cours  régulateur 
de  la  rente  s'élèverait  ou  baisserait. 

Preuve  :  Si  le  cours  régulateur  de  la  rente  3  0/0  s'élevait 
au  pair,  c'est-à-dire  à  100  francs,  ce  même  propriétaire  du 
même  immeuble,  au  lieu  de  28,333  francs,  pourrait  em- 
prunter 33,333  francs,  puisqu'il  n'aurait  plus  de  gage  à 
donner  que  pour  3  0/0  d'intérêt  au  lieu  de  3,54. 

Quoi  de  plus  juste  et  de  plus  simple  à  la  fois  ! 
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Gesl  à  ce  résultat  que  doit  tendre  la  Banque  foncière  de 
Paris^  présentement  en  voie  de  se  transformer  en  banque 
centrale  du  crédit  foncier  ;  c'est  à  ce  but  qu'elle  peut  et 
qu'elle  doit  arriver. 

Alors  le  propriétaire  foncier  emprunterait  toujours  au 
taux  réglé  par  le  coui's  de  la  rente,  moins  les  fi'ais  de  muta- 
tion, plus  les  frais  de  monétisation  dus  à  la  Banque  fon- 
cière de  Paris,  plus  encore  les  frais  d'amortissement  annui- 
taire ou  aléatoire,  s'il  tenait  à  libérer,  soit  h  sa  mort,  soit 
dans  un  délai  fixe,  l'immeuble  hypothéqué. 

Aux  termes  de  l'article  70  du  décret  du  30  juillet  1852, 
mslituant  la  Banque  foncière  de  Paris,  ramortissement  est 
obligatoire  ;  je  ne  cesserai  jamais  d'insister  et  je  n'insisterai 
jamais  trop  pour  <ju'il  soit  facultatif,  et  se  prête  à  toutes 
les  exigences  et  \\  toutes  les  combinaisons  de  Pemprunteur. 

Cette  question  mérite  l'attention  la  plus  sérieuse  du  con- 
seil d'État,  qui  vi(>nl  (Tétre  appelé  à  reviser  les  statuts  de 
la  Banrjuc  foncière  de  Paris. 

De  la  manière  don!  le  conseil  d"Etat  résoudra  la  question 
va  dépendre  l'essor  ou  la  langueur  du  crédit  foncier,  et,  par 
suite,  du  crédit  agricole. 

Le  crédit  est  une  longue  chaîne  composée  d'un  grand 
nombre  d'anneaux. 

Isoler  ces  anneaux,  c'est  rompre  la  chaîne. 

Ainsi  s'explique  pourquoi  j'ai  tant  insisté  et  pourquoi 
j'insiste  encore  tant  sur  l'unité  de  rente. 

Après  l'unité  d'impôt,  l'unité  de  rente  est  le  premier  an- 
neau de  la  chaîne;  car  sans  unité  de  rente  point  d'unité 
d'intérêt,  ainsi  que  le  prouve  l'écart  tle  20  francs  (pii  existe 
(MUre  le  4  1/2  0/0  et  le  3  0/0,  le  premier  de  ces  deux  fonds 
rapportant  4,18  au  cours  de  107  francs,  tandis  (pie  le  se- 
cond ne  rapiiorlc  (pie  3.54  au  cours  correspondant  de 
83  francs. 

.l'avais  dit  qu'au  lau\  tleCO/Oavcc  amnrtissemeni  aiuuii- 
tairc  en  quarante  ans,  les  sociétés  de  crédit  fonciei-  ne  mar- 
cheraient pas;  l'expérience  n'a  pas  lardé  ii  venir  donner 
raison  ii  mes  prévisions,  puisqu'il  peine  deux  mois  s'étaient- 
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ils  écoulés  qu'on  a  reconnu  la  nécessité  de  tnodiiier  les  sta- 
tuts de  la  Banque  foncière  de  Paris,  et  de  la  transformer  en 
Banque  centrale  du  crédit  foncier  pour  toute  la  France, 
avec  la  condition  expresse  que  le  taux  de  ses  prêts,  sur  200 
millions  au  mjins,  n'excéderait  pas  5  0/0. 

Ce  n'est  encore  qu'un  progrès,  ce  n'est  pas  encore  une 
solution. 

Telle  que  j'en  conçois  la  fin  et  les  moyens,  le  vrai  titre  de 
la  Banque  foncière  de  Paris,  dont  on  va  reviser  les  statuts, 
serait  :  caisse  générale  de  coNSOLmAiiox  et  d'amortisse- 
ment FACULTATIF  DE  LA  DETTE  FONCIÈRE.  Le  bénéfice  dc  CCttC 

caisse  serait  le  droit  qu'elle  prélèverait  sur  chaque  inscrip- 
tion hypothécaire  qu'elle  monétiserail  sous  le  nom  d'obliga- 
tions foncières,  en  sus  de  l'intérêt  ayant  pour  régulateur  le 
taux  de  la  rente  coté  à  la  Bourse. 

Ce  serait  là  un  immense  pas  fait  en  sens  opposé  de  l'a- 
narchie créditaire  ! 

Inscriptions  de  sol  et  inscriptions  de  rente  pi'oduiraient 
annuellement  le  même  intérêt,  ni  plus  ni  moins.  Les  unes 
ne  feraient  donc  pas  de  tort  aux  autres.  Elles  auraient, 
celles-ci  et  celles-là,  des  avantages  qui  leur  seraient 
propres. 

Les  inscriptions  de  rente  étant  généralement  nomina- 
tives, et  conséquemmenl  assujéties  h  la  formalité  du  trans- 
fert, auraient  sur  les  inscriptions  du  sol,  ou  obligations  fon- 
cières, l'avantage  de  n'avoir  pas  à  souffrir  du  risque  d'être 
égarées  ou  volées;  les  obligations  foncières  étant  générale- 
ment au  porteur,  conséquemment  n'exigeant  pas  de  dépla- 
cement pour  transfert,  auraient  sur  les  inscriptions  de 
rente  l'avantage  de  circuler  comme  circulent  les  billets  de 
la  Banque,  et  sur  les  billets  de  banque  l'avantage  de  rap- 
porter un  intérêt.  Il  est  incontestable  qu'une  obligation  fon- 
cière de  100  francs  rapportant  3  francs,  vaudrait  3  francs 
de  plus  qu'un  billet  de  banque  ne  rapportant  rien. 

Ainsi,  la  France  tout  entière  serait  intéressée  à  1  éléva- 
tion du  cours  de  la  rente,  puisque  ce  cours  serait  le  régula^ 
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leur  (lu  «crédit  nictamorphosanl  k\s  capitaux  stables  cl  cn- 
')  gages  en  capitaux  circulants  et  dégagés.  >' 

Le  crédit,  c'est  le  mouvement,  c'est  la  circulation,  c'est 
la  civilisation,  consé(juemment  la  paix  et  par  la  paix  la 
liberté. 

La  circulation  crédilaire,  qui,  au  risque  de  congestion, 
n'a  lieu  activement,  en  France,  que  sur  un  seul  point,  à 
Paris,  aurait  alors  lieu  partout. 

Partout  rintérèl  baisserait,  partout  le  salaire  hausserait, 
car  alors  ce  ne  serait  plus  le  Irav.iil  qui  manquerait  aux 
travailleurs;  ce  seraient  les  travailleurs  qui  manqueraient 
au  travail. 

La  France  végète;  elle  vivrait! 


IL 


Après  le  W'tiii'dnl  coinmercial  et  le  Worrant  loi-ilni-ial 
devait  venir  le  W(u-r(int  financier,  comme  ajjiès  l(\s  routes 
sont  venus  les  canaux,  et  après  les  canaux  les  clieniins  de 
fer. 

Le  warrant  commercial  transforme  les  marchandises  en- 
treposées en  capitaux  circulants  et  dégagés. 

Le  icarrant  terriiorial,  ou  obligation  foncière,  fait  subir 
aux  inuneubles  ruraux  et  urbains  la  même  transformation. 

\jQ  warrant,  financier,  ou  ol)ligation  mobilière,  complète 
la  circulation  d(>s  capitaux  stables  en  faisant  participer  aux 
avantages  de  cette  cii'culation.enèts  publics,  actions  et  obli- 
gations dv  chemins  d(>  fer,  de  cjnaux,  de  mines  et  d'entre- 
prises diverses  constituées  en  société  anonyme.  C'est  1? 
principal  service  que  la  création  de  la  Société  générale  de 
crédit  mobilier  est  appelée  à  rendre,  car  tout  (•(>  (pii  a  [^our 
effet  d'acci'oître  l'activité  des  transactions  individuelles  est 
un  véritable  service  rendu  h  la  prosj)érité  publi(|ue. 

La  Société  générale  de  crédit  mobilier,  constituée  au  capi- 
tal de  60  millions,  a  le  droit,  aux  termi^s  (|i>  larlicle  7  de 
ses  slatuls.  d'émetlrc^  des  obligations  pour  une  somme 
égale  a  dix  lois  le  r,q)ilal  :  soit  GOO  millions. 
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Mais  elle  iv;i  le  droit  d'émettre  des  obligations  mobilières 
qu'à  la  condition  expresse  que  ces  obligations  seront  tou- 
jours représentées,  en  caisse  et  en  portefeuille,  par  une  va- 
leur au  moins  égale,  se  composant  d'effets  publics,  d'ac- 
tions et  d'obligations  de  sociétés  autorisées  par  TEtat. 

Ainsi,  tous  les  fois  que  la  Société  générale  de  crédit  mobi- 
lier met  un  titre  en  circulation  elle  en  retire  un  du  mar- 
ché ;  elle  a  donc  toujours  la  contre-valeur  de  ses  obliga- 
tions, de  même  que  la  Banque  de  France  a  toujours  en  por- 
tefeuille des  effets  de  commerce  pour  une  valeur  au  moins 
égale  au  montant  de  ses  émissions. 

La  différence  entre  la  Banque  de  France  et  la  Société  gé- 
nérale de  crédit  mobilier^  c'est  que  la  Banque  de  France 
échange  des  billets  à  vue  et  non  productifs  d^intérêt  contre 
des  effets  de  commerce  assujélis  à  l'escompte,  tandis  que 
la  Société  générale  de  crédit  mobilier  échange  des  obliga- 
tions à  terme  et  productives  d^intérét  contre  des  effets  pu- 
blics et  des  actions  cotés  rapportant  intérêt. 

Par  cet  échange,  la  Société  générale  de  crédit  mobilier 
transforme,  sous  le  nom  d'obligations  mobilières,  en  capi- 
taux d'une  circulation  facile  et  avantageuse  des  capitaux 
qui  étaient  d'une  circulation  difficile  et  onéreuse  sous  la 
forme  d'inscriptions  de  rentes  et  d'actions  de  travaux  pu- 
blics, circulation  difficile  et  onéreuse,  puisque  ces  inscrip- 
tions de  rentes  et  ces  actions  de  chemins  de  fer,  toutes  les 
fois  qu'elles  changent  de  titulaires,  sont  passibles  d'un  droit 
de  négociation  et  assujéties  à  la  formalité  d'un  transfert. 

C'est  le  système  fiduciaire  (1)  dans  toute  sa  puissance  et 
avec  tous  ses  avantages,  puisque  les  capitaux  stables  ser- 
vant de  gages  aux  capitaux  circulants  désignés  sous  le 
nom  d'o6//(/al/o/is  produisent  par  eux-mêmes,  ({uoique  im- 
mobiles, un  intérêt  qui  devient  d'autant  plus  certain  que 
'ces  valeurs,  ainsi  réellement  entreposées,  forment  naturel- 
lement entre  elles  une  assurance  générale  et  mutuelle  dont 

(1)  P.ir  système  fiduciaire  il  faut  entendre  :  pajiier  Tepré<enlanl  des  valeurs 
rtelle<;,  i^ri<lantes  et  TOUJOURS  convertibles  es  NfîMÉRAiRE. 
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l;i  conséquence  ulilc  est  la  pi'odiiclion  d'un  inici'èl  nmyen. 
De  ce  ({ui  précède,  il  résulte  (|ue  la  Ihinque  de  France 
prélève  3  0/0  d'escuni])le  sur  les  eiïets  de  coninierce 
qu'elle  fait  enlrer  dans  son  portefeuille  et  ne  donne  rien 
aux  porteurs  des  billets  à  vue  qu'elle  émet  à  litre  de 
conli'e-valeui's ,  tandis  (pie  la  Société  générale  de  crédit 
mobdic)'  fait  exactement  l'opération  contraire.  l"]lle  ne  per- 
çoit rien  sur  les  effets  publics  qu'elle  fait  entrer  dans 
son  portefeuille,  et  elle  attache  un  intéièt  qui  est,  assure-t-on, 
de  1  centime  par  jour,  3  francs  Go  centimes  par  an,  aux 
obligations  à  terme  qu'elle  émet  à  titre  de  conlr(>-valeurs. 

Le  vrai  nom  de  ces  oliligations  ;i  terme,  le  nom  qu'il  serait 
désirable  qu'elles  prissent  serait  :  uiLuns  a  hente. 

Il  y  a  dans  ce  mot  toute  une  mine  précieuse  encore  ijiex- 
plorée. 

Le  billet  à  rente,  c'est  la  Caisse  d'épari^Mie  transformée  ; 
c'est  la  Caisse  d'épargne  transportée  au  domicile  de  cha- 
cun; c'est  la  Caisse  d'épargne  individualisée  et  simplifiée, 
n'exigeant  plus  ni  livrets,  ni  déplacement  pour  porter  et  re- 
tirer son  épai'gnc.  Quiconque  a  amassé  100  francs  les  con- 
vertit en  un  billet  à  rente,  qu'il  place  dans  son  tiroir,  où  ce 
billet  produit,  sans  effort  et  sans  risque,  son  intérêt  quoti- 
dien, jusqu'au  moment  où  une  nécessité  oblige  de  Ten  faire 
sortir  pour  l'acquit  d'une  dette  ou  l'achat  d'un  objet. 

Le  billet  à  rente,  c'est  un  supplément  inespéré  de  revenu 
pour  tous  les  propriétaires,  tous  les  ri'utiers,  tous  les  ac- 
tionnaires, car  aussitôt  que  le  propriétaire  a  reçu  le  mon- 
tant soit  de  son  fermage,  soit  de  son  bail,  le  rentier  le  mon- 
tant de  son  semestre,  l'actionnaire  le  montant  de  son  divi- 
dende, actionnaire»,  rentier  et  proi)riélnire  [)euvent  conver- 
tir les  espèces  qu'ils  ontencaissécs  en  hillclsii  rente, de  ma- 
nière h  tirer  désormais  un  profit  de  tout  le  temps  pendant 
le(piel  c(\s  rentrées  séjournaient  improduclivenuMit  au  fond 
d'un  tiroir. 

Autant  (|u'unc  évalualion  de  ('(Mie  nature  peut  être  exacte, 
on  estime  ;i  :\  milliards  et  demi  \c  capital  niclalhqde  de  la 
France;  en  .\ngleterre,  et  surtout  aux   hllals-lnis,  le  cajii- 
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tal  métallique  est  loin,  ti'ès  loin  de  s'élever  à  ce  chiffre,  re- 
lativement très  considérable,  et  cependant,  dans  ces  deux 
pays,  où  cet  instrument  de  l'échange  est. plus  faible,  la  cir- 
culation monétaire  est  infiniment  plus  active;  c'est  qu'elle 
a  su  y  suppléer  avantageusnment  (Ij. 

En  admettant  que  oOO  millions  d'espèces  métalliques,  or, 
argent  ou  l)illon.  soient  nécessaires  h  l'appoint  des  paie- 
ments se  faisant  désormais  en  billets  de  banque  et  le  plus 
souvent  en  billets  à  rente,  il  y  aurait  donc  3  milliards  d'es- 
pèces métallique  improductives  dinlérét  qui,  se  convertis- 
sant en  billets  à  rente,  passeraient  de  l'état  de  jachère  à 
l'état  de  culture,  rapportant  en\  iron  100  millions. 

100  millions  ajoutés  aux  revenus  et  aux  profits  du  pro- 
priétaire, du  rentier,  de  l'actionnaire,  du  commerçant,  se- 
raient dans  une  certaine  mesure  et  pour  certains  place- 
ments la  compensation  de  la  réduction  d'intérêt. 

(t)  «  D'après  des  calculs  plausibles,  le  niimt'raii-e  circulant  eu  Europe 
représente  une  valeur  d'environ  8  milliards  de  fra'ics.  La  population  de 
cette  partie  du  globe  est  de  2o0  millions  d'habitants.  La  France  en  compte 
3.5  raillions.  Par  conséquent,  si  tout  le  numéraire  de  l'Eui-ope  était  réparti 
entre  les  nations  européennes  au  pi-orata  de  la  population,  la  France  au- 
rait pour  sa  part  1,120  millions  de  francs. 

»  Elle  en  possède  trois  milliards  et  demi  au  moins.  D'après  d'autres 
évaluations,  elle  aurait  même  jusqu'à  quatre  milliards. 

n  L'Angleterre,  qui  a  28  millions  d'habitants,  et  qui  fait  des  affaires 
assurément  plus  considéi-ables  que  la  France,  possède  à  peine,  d'après  les 
calculs  les  plus  élevés,  1,200  millions  en  numéraire. 

»  En  1834  et  183.5,  le  ]  euple  des  États-Unis,  qui,  deux  fois  m.oins 
nombreux  que  la  population  de  la  France,  couvre  un  espace  dix  fois  plus 
grand;  ce  peuple,  dont  il  serait  superflu  de  rappeler  l'activité  commer- 
ciale, n'avait  alors  que  450  millions  en  monnaie  d'or  et  d'argent. 

"  Ainsi,  la  France  emploie  au  service  de  ses  échéances  environ  2  mil- 
liards de  trop,  ou,  si  l'on  veut,  2  milliards  de  plus  qu'elle  n'y  consacre- 
rait sans  le  concours  de  causes  particulières  qui  sont  dans  ses  mœurs  et 
ses  habitudes. 

»  Les  conséquences  de  ce  fait  sont  immenses  et  se  déduisent  d'elles- 
mêmes.  Nous  perdons  chaque  année  les  i-cvenus  que  nous  rapporterait 
cettit  somme  iiwrme,  si  nous  l'appliquions  à  des  travaux  utiles. 

»  Cherchons  maintenant  par  quels  moyens  cette  situation  désastreuse 
pourrait  être  amendée. 
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Faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  est  un  progrès,  oui.  ter- 
certainement,  mais  à  la  condition  que  tout  ce  qui  est  sus- 
ceptible de  produire  un  intérêt  le  produira.  De  la  sorte,  ce 
qu'on  perd  d'un  côté,  on  le  retrouve  de  l'autre. 

Le  capital,  produisant  moins,  doit  travailler  ])lus.  c'est- 
h-dire  accélérer  sa  circulation.  De  jour  en  jour  il  doit  y  avoir 
de  moins  en  moins  des  capitaux  inactil's.  Tout  capital  stable 
et  engagé  doit  se  transformer  en  ca{)ital  circulant  et  dC'- 

C'est  ainsi  (|u'on  a  vu  dans  ces  derniers  temps  tles  por- 
teurs de  rentes  quintupler  leur  revenu  en  allant  déposer 
leurs  inscriptions  à  la  Banque  de  France,  (fui.  sur  ce  dépôt, 
leur  prêtait  de  l'argent  à  3  0/0,  avec  lequel  ils  venaient  en- 
suite à  la  Bourse  faire  des  reports,  opération  qui  consiste  à 
acheter  de  la  rente  au  comptant  et  à  la  vendre  fin  du  mois, 
en  profitant  de  l'écart  existant  entre  les  deux  cours,  écart 
qui  a  varié  souvent  de  1  franc  à  1  franc  50  centimes. 

L'art  de  tirer  parti  de  son  capital  en  lui  faisant  subir  tou- 
tes les  transformations  de  nature  à  en  accroître  la  puissan- 
ce et  le  produit  était  resté  assez  longtemps  ;i  l'état  de  privi- 
lège et  de  mystère;  encore  quelques  efforts  et  un  peu  de 

»  Changer  les  procédés  commerciaux,  corriger  dans  In  peuple  la  pas- 
sion aveugle  d'accumuler  pour  enfouir,  telle  est  la  condition  première  de 
la  réforme  à  opérer  dans  notre  situation  financière.  Il  faut  d'abord  atta- 
quer le  mal  dans  nous-mêmes,  en  arracher  les  racines  qui  sont  dans  nos 
propres  habitudes. 

»  Maiâ  cette  réforme  peut  être  entreprise  d'une  manière  plus  directe  et 
plus  immédiate.  S'il  existe  une  vérité  acquise  en  économie  politique,  c'est 
que  la  monnaie  de'papicr  introduite  dans  la  circulation  d'un  pays  en  fait 
sortir  aussitôt  une  égale  vakMir  en  monnaie  métalliiiue. 

»  Un  moyen  efficace  de  nous  débarrasser  de  la  surabomlanco  de  notre 
numéraire  serait  donc  de  faire  passer  dans  notre  circulation  une  valeur 
correspondante  en  billets  Tandis  que  l'Angleterre  en  possède  ])our  un 
milliard,  la  nation  française,  d'après  le  dernier  compte-rendu  de  la  Ban- 
que de  France,  n'en  a  que  pour  291  millions,  en  ajoutant  aux  billets  de 
cet  établissement  ceux  de  ses  comjitoirs  et  les  billots  des  banciues  départe- 
mentales, » 

mhiikl  cmcvAi.iiiu. 
Cinir.i  (réconomic  polili<iue,  1R42. 
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temps,  ol  cet  ail  no  sera  plus  pour  personne  ni  un  mystèi-e 
ni  un  privilège.  Il  s'opérera  sous  le  règne  du  crédit  une 
révolution  analogue  à  celle  qui  a  lait  succéder  la  chimie  à 
ralchimie,  et  lastronomie  à  l'astrologie.  Bientôt  le  crédit 
n'aura  plus  de  ténèbres.  Il  n'était  qu'un  fait  empirique.  Il  va 
devenir  une  science  exacte. 

C'est  en  forçant  l'or  et  l'argent  à  rester  en  place  qu'on  en 
décuplera  la  circulation.  L'or  et  l'argent  ne  seront  plus  et  ne 
doivent  plus  être  que  l'essieu  immobile  sur  lequel  tournsM-a 
la  roue  de  la  fortune  publique. 

Alors  le  sol  qui  ne  produit  qu'une  foisproduira  deux  fois; 
il  produira  et  comme  sol  cultivé  et  comme  gage  utilisé. 

Déjà  sur  une  inscription  de  rente  rapportant  4,000  francs, 
et  valant  100,000  francs,  comme  on  peut  emprunter  75,000 
francs  h  3  0/0  et  prêter  ou  placer  sûrement  cette  somme  à 
oO/O,  on  accroît  son  revenu  de  1,500  francs,  ce  qui  le  porte 
ainsi  de  4,000  francs  à  5,500  fr. 

Enoncer  cette  simple  opération,  c'est  faire  comprendre 
par  un  exemple  quels  services  pourra  rendre  et  quels  pro- 
fits pourra  faire  la  Société  générale  de  crédit  mobilier  agis- 
sant avec  la  tlouble  puissance  d'un  capital  métallique  de 
60  millions  et  d'un  capital  circulant  tie  600  millions,  gigan- 
tesque puissance  contre  laquelle  viendront  se  briser  les 
fluctuations  de  la  Bourse,  comme  les  lames  de  la  mer  se 
brisent  contre  les  flancs  de  ces  immenses  steamers  qui  font 
la  traversée  de  New- York  à  Liverpool.  Des  fluctuations, 
fussent-elles  violentes,  que  pourraient-elles '?  Toute  l'enfe  à 
découvert  étant  expressément  interdite  à  la  Société  géné- 
rale de  crédit  mobilier,  il  n'est  qu'un  seul  cas  défavorable 
qu'on  puisse  supposer,  ce  serait  le  cas  où  la  société  aurait 
acheté  des  valeurs  et  où  ces  valeurs,  quoique  intrinsèque- 
ment bonnes ,  liaisseraient  momentanément.  Eh  bien  ! 
comme  jusqu'au  retour  de  la  hausse  la  société  pourra  tou- 
jours les  garder  dans  sa  caisse,  où  elles  produiront  intérêt, 
môme  dans  le  cas  d'une  opération  faite  à  contre-temps, 
cette  opération  ne  se  solderait  par  aucune  perte  possible. 
Mais  si  l'on  suppose  cette  opération  faite  à  contre-temps, 
I.  3:; 
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(Huloil('onsé(jut'iimu'!il  supposer  ;iussi  l'opcnilioii  (•(iiiti'.iirc. 
celle  où  la  soeiélé  ayant  aciielé  en  baisse  des  valeui's.  les 
revendrait  on  iiausse.  ce  (|ui  serait  un  hénétice  ajouté  au 
revenu.  Or.  comme  cet  axiome»  :  La  victoire  ap])artient  aux 
gros  bataillons,  vrai  en  matière  de  f^uerre,  est  ])lus  vrai  en- 
core en  matière  de  crédit,  il  est  raisonnabk»  (Tadmettre  ([ue 
la  seconde  des  deux  hypothèses  sera  la  rèi,'le  et  (pie  la  pre- 
mière sera  l'exceijtion.  Je  n'aperçois  (ju'un  écueil  périlleux, 
ce  serait  si  la  Société  générale  de  crédit  ntobilier  souscrivait 
ou  acquérait  des  actions  rie  sociétés  anonymes  avant  (pie 
ces  sociétés  aient  (k)imé  par  elkvs-mèmes  la  g:ai'antie  de  l'c- 
veniis  certains  et  constatés.  La  Société  gé)ié)'nle  de  crédit 
mobilier  ne  doit  être  (pi'un  \asle  luMel  des  monnaJes.  les 
frappant  sous  leur  l'orme  la  plus  pail'aite  :  —  l'orme  de 
monnaie  de  papier  rapportant  intérêt;  elle  ne  doit  pas  èlic 
une  société  d'encouragemenl  conmianditant  les  enti'ej)rises 
naissantes.  Ce  sei'ait  un  rôle  dangereux;  ce  ne  serait  pas 
un  rôle  utile.  Ce  serait  l'cjirendre  l'idée  lausse  de  .\L  Jac- 
ques Laflilte,  aggravée  pai'  M.  (iouin,  idée  fausse  condam- 
née par  rexpéi'ience.  Les  entre|)i'is(\s  naissantes  doiNcnt  s(> 
développer  par  elles-mémi's:  il  \  a  pour  elles  comme  pour 
l'enfance  de  riioinme  un  api)rentissage  nécessaire  dont 
elles  ne  saïu'aient  être  dispensé(\s  sans  des  inconxém'ents 
ipn'.  toujours,  sui'passent  les  a\antages.  Si  \i\  Société  !/(•)!  '- 
rate  de  crédit  nint)ilie)\  i\yi\\\[  pour  pilotes  des  homm(>s  aussi 
e\|)érimentés  (pie  MM.  Benoît  l'(»uld  et  Isaac  i'ereire.  é\ile 
cet  uiu(pie  écueil.  (|u'ils  ont  cerlainement  dejii  sonde,  le 
plus  immense  avenir,  on  jx'ut  le  prédire  sans  crainte,  lui 
est  réser\é,  car  ré|)argne  est  la  science  noiiNclle  (|iii.  sous 
celle  Iriple  rormc  :  W'nrranI  liiiuncicr.  iranmil  lerriloriid. 
irarrani  commercial .  \a  decoiisrir  et  coïKpiei'ir  le  nouveau 
m;tnde  éconoini(pie.  celui  où  tout  ou\riei"  avant  amas.sé 
loi)  l'rani-s  sera  renlier.  cl  oii  loiil  pr()|)riel,iire  disposant 
d'un  gage  (le\  ieiidra  l)an(|iiier. 
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"  Les  assurances  enlèvent  ;in  mallieur  sa  funeste  in- 
fluence en  divisant  ses  effets. 

»  Par  les  assurances,  les  entreprises  les  plus  hardies 
n'offrent  que  très  peu  de  dangers  ;  les  plus  terribles 
fléaux  perdent  de  leur  liori'eur.  ■> 

P.OSSI. 

i<  La  concep  ion  d'un  système  vaste,  solide  et  organi- 
quement centralisé  d'assukasces  et  de  garanties 
GÉNÉRALES  Bst  Un  des  sujcts  Ics  plus  importants  qui 
puissent  en  ce  moment  solliciter  les  investigations 
des  publicistes  positifs.  » 

ciESZKinvsKi,  Du  Credil  et  de  la  Circulation. 


24  septembre  18.52. 

Ramener  tout  à  la  définition  du  risque,  c'est  tout  rame- 
ner à  la  constitution  de  l'assurance. 

C'est  changer  l'axe  de  la  société,  c'est  substituer  le  prin- 
cipe nouveau  :  V Assurance^  au  principe  ancien  :  V Autorité. 

Si  l'on  y  regarde  attentivement  et  de  près,  l'on  reconnaî- 
tra que  tout  porte  avec  soi  son  risque.  Le  risque  est  une  loi 
de  nature. 

Naissance,  risque  de  mortalité. 

Ignorance,  risque  d'égarement. 

'Misère,  risque  de  dégradation  morale. 

Dégradation  morale,  risque  de  flétrissure  légale. 

Richesse,  risque  de  vol. 

Existence,  risque  de  meurtre. 
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Amour,  risque  do  matei'uitc. 

Nntionnlité,  lisquc  de  guerre. 

Dôuiination,  risque  de  révolution. 

Navigation,  risque  de  naufrage. 

^'apeur,  risque  d'explosion. 

Propriété,  risque  d'expropriation. 

(.oniniM'ce,  risque  de  faillite.  .  « 

Billet,  risque  de  protêt. 

Prêt,  ris(jue  de  non-reinlxtui'senieut. 

Gain,  risque  de  perte. 

Eté.,  etc.,  ele. 

Par  l'amélioration  du  régime  almientaireet  (l(>s  condiliDUS 
du  travail,  on  est  airivé  déjii  à  aiïaihlir  le  i'is(|ue  de  morta- 
lité dans  la  i)i'oportion  île  iH  ;i  36  ans,  durée  aetuelle,  selon 
\\\i)i)ii(iir<'  des  longitudes,  di^  la  \  ie  moyenne  en  France. 

Par  rinsti'uclioii  populaire,  on  a  diminué  le  risque  dVga- 
remenl  ayant  pour  cause  l'iguorance. 

Par  la  centralisation  d'un  centim(>  ])ar  heure  de  travail,  on 
peut  facilement  faire  disparaître  le  i-isqu(>  de  dégradation 
morale,  ayant  pour  cause  la  misère,  et,  pour  eHéts,  la  men- 
dicité, le  vagabondage,  la  perversité,  le  \o\,  le  meurtre. 

Pai-  la  glorification  des  devoirs  de  la  maternité,  juste  ré- 
demption de  ce  que  l'honnne  a  nonnné  «  une  faute,  «  comme 
si  cette  faute  avait  pu  être  conmiise  sans  sa  comi)licité.  il 
est  possible^  de  tarir  la  source  de  la  prostitution,  (^1  de  ré- 
duire, (le  réduire  encore,  de  réduire  toujours,  jus(ju"à  zéi'o, 
ie  nombre  des  infanticides  et  le  cliinre  des  enfans-trouvés. 

l'ai'  la  liberté  du  C(»mmerce.  établissant  la  réciprocité  des 
échanges,   s'annule   uniNcrseiU'inenl  le  risque  de  guerre. 

Par  la  sépai'alioii  ralioimelli'  de  ce(|uiest  i>ssenliellement 
iialional  et  de  ce  (|ui  est  nalurellemenl  personnel,  de  ce  (|ui 
élaiil  inîli\  isibi  j  est  nécessairemenl  iii(li\is  cl  |)ublic.  et  de 
ce  (|ui  étant  dixisiblc  est  consé(|ucmMicnt  indiNiducI  cl 
l/ri\c.  s'anéaiilil  le  ris([ue  de  ré\  olulioii. 

I*ai'  le  iicrtcclionncuicnl  (\r  la  cdnsiruclicn  des  na\ircs, 
<>t  par  raccéléralinn  de  la  \ilesse  des  lra\i'rsées.  déjii  le 
ris(|ue  du  naufrage  a   éle  réduit  dans  (rimmenses  pro[)()r- 
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lions:  le  surplus  du  risque  est  la  prol)aJ)ilité  quia  donné 
naissance  à  l'assurance  maritime. 

Par  la  pratique  et  l'observation,  la  \  apeur  tend  constam- 
ment à  devenir  une  foi'ce  plus  docile,  plus  intelligente  et 
moins  périlleuse. 

Par  la  consolidation  de  la  dette  flottante  hypothécaire,  le 
risque  d'expropriation  peut  ne  plus  exister  qu'à  l'état  d'ex- 
ception et  dans  un  seul  cas  :  le  cas  de  non-paiement  de 
l'impôt.  • 

Par  raccord  des  institutions  de  crédit  et  des  institutions 
d'assurance  se  prêtant  un  mutuel  concours,  les  risques  de 
faillites,  de  protêt  et  de  non-remboursement  peu\ent  être 
traduits  en  probabilités,  s'exprimant  d'abord  par  des  francs, 
puis  par  des  centimes,  et  enfin  par  des  nn'llièmes. 

Ce  qui  précède  me  conduit  à  Pexamemle  cette  question: 
—  QiCest-cc  que  V intérêt? 

La  science  économique  doctrinaire  répond  : 

«  L'intérêt  est  le  produit,  lecroit  Je  rcvenuducapital  il).  » 

J'écarte  cette  définition  et  je  la  remplace  par  celle-ci  : 
Vintérét  est  la  prime  proportionnelle  au  risque. 

Aussi  l'intérêt  varie-t-il  selon  qu'on  prête  à  un  baïKpiicr 
de  picmiei'  ordre  ou  de  quatrième  rang,  sur  prenu'ère,  sur 
deuxième  ou  sur  troisième  hypoîliè([ue,  à  l'oisif  prodigue  ou 
au  commerçant  économe. 

Si  le  papier  de  crédit  (effets  de  commerce)  lemboursable 
a  échéance  offrait  avec  le  même  degré  de  certitude  la  même 
facilité  de  se  procurer  les  valeurs  en  échange  que  le  papier 
de  circulation  (billets  de  banque),  remboursable  ;»  vue,  l'in- 
térêt sur  le  papier  de  crédit  serait  égal  à  ce  qu'il  est  sur  le 
papier  de  circulation,  c'est-à-dire  à  zéro. 

En  effet,  un  billet  de  la  Banque  de  France  ou  de  ses 
comptoirs  s'échange  au  pair  contie  la  même  somme  en  es- 
pèces métalliques,  et  le  même  objet  acheté  se  vend  le 
même  prix,  soit  qu'il  se  paye  en  espèces  métal!i(iues  ou  en 
liillels  de  banque. 

'.V'  LIÎON  FAUCHKK.    Dictionnaire  di-    l'Économie  iioliti'iiw. 
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Le  billet  tir  hiUKjuc  ou  |);i|)ier  de  cii-eulalion. 

G  "est  : 

Le  billet  de  coiiiiiuMce  ou  |)iij)iei"  de  eiédit. 

Moins  le  fisfjiie. 

M;iis  aussi  moins  l'intcrrt. 

Donc  rinlérèl  est  le  l'isiiue  sous  uii  autre  nom. 

Preme  : 

Je  suppose  (|ue  1,000  eonunereants  et  négoeiautsde  Paris, 
taisant  ensenil)le  100  millions  trall'aires  par  trimestre,  et 
trouvant  \e  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France  encore 
trop  élevé  proportionnellement  au  risque  de  non-paiement 
h  réchéance,  se  réunissent  pour  étudier  et  rechercher  vé- 
ritablement (juelle  est  la  mesure  de  ce  risque; 

•le  suppose  ([ue  cette  élude  el  ces  recherches  les  con- 
duisent à  la  démonstration  i|ue  le  ris(pie.  calcule  sur  un 
.mire  intérêt,  n'atteint  pas  i  0/0: 

.le  suppose  qu'en  conséquence  ils  loiinent  entre  eux  une 
assurance  mutuelle  sur  ces  bases  : 

Ktablissement   d'un  comptoir  (rescompte  sous  ce  litre  : 

COMPTOIR  n'i'SC.O.MI'Ti:  DKS  CO.MMERÇAMS-.VSSIRÉS  : 

\'ei'sement  préalable  d'un  Tonds  d'assurance  de  un  mil- 
lion pro|)orlioniu>l  au  ris(pie,  é\alué  1  0/0  sur  100  millions 
d'i  nets  de  conunerce  h  échéane(>  de  90  jours: 

Entrée  des  eft'ets  eseomples  dans  le  ijorleleuilledu  (lonq;- 
toir,  pour  y  attendre  le  jour  de  reeliéance  el  de  reneaissc- 
nuMit  ; 

No77/V' de  ces  elléls  le  même  jnur  en  !)illeis  du  (]'im|)tnir 
de  1,000  lrancs.i)a>  ailles  le  lendemain.  ;i  la  même  échéance 
f|ue  les  eft'ets  de  commei'C(>  dîinl  ils  sont  la  rcpréscMilation, 
réchanii;(>,  la  eon!re-\aleur  : 

La  sii^nature  invidu(>lle  des  assurés  ne  cii'cule  pas:  elle 
attend  en  portereuille  le  jour  de  l'échéance  et  de  l'encaisse- 
ment par  le  comi)toir: 

La  si.gnatui'c  colleclivede  l'assiMancc  est  la  seule  (|ui  cir- 
cule; le  Clomptoir  pa>e  le  lendemain  malin  du  joiu'  (|u"il  a 
dû  encaisser,  el.  s'il  n'.i  pas  encaisse,  (•{•si  dans  cetl(>  ésen- 
lualilé  prévue  el  calculée  que  le  l'omis  de  i,'aranlit'  de  1  0/0 
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opère,  il  lilre  dv  risciiiL'.  poui'  (•()iii])li>  de  rassuiv  dont  l'etH't 
est  revenu  pi-oles(é. 
Le  risque  se  vide  exclusivemeul  del"assuré  ;t  i"assurnnce. 
Si  les  billets  du  Comptoir  d'escompte  des  rommei-ra)its- 
assurés  sont  ju-ceptés  comme  valant  de  Pargenl  et  cireu- 
lanl  plus  facilement  et  aussi  sûrement,  la  conséquence  de 
Tadoption  de  ce  mode  {Passuranco  appliqué  au  crédit  per- 
sonnel est  la  réduction  de  l'intérêt  tle  4  0/0,  taux  actuel  du 
Comptoir  national,  à  1  0/0,  taux  de  l'assurance. 

3  0/0  de  différence  d'intérêt  sur  100  millions  traffaires 
par  Irimeslre  produiraient,  à  Texpiratlon  derannée.aux 
mille  commercans  réunis  une  économie  de  ;}  millions,  et 
pour  que  cette  économie  ne  fût  que  de  3  millions,  il  fau- 
drait encore  qus  la  prime  de  1  0/0  el  que  le  risque  de  1  0/0 
se  fussent  équilibrés. 

Mais  s'il  en  était  autrement,  si,  ii  l'expiration  du  qua- 
trième trimestre,  le  risque  n'avait  absorl)é  que  200,000  fr., 
ce  serait  une  indication  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  prime 
proportionnelle  au  risque  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  ré- 
duite, el  dans  quelle  proportion  elle  doit  et  peut  l'être. 

Le  papier  de  circulation  du  Comptoir  d'escompte  des 
commerçants-assurés,  valant  mathématiquement,  intrin- 
sèquement le  papier  de  circulation  de  la  Banque  tle  France 
et  doses  comptoirs,  essayera-l-on  de  dire  que  l'inlérêt  de 
3  0/0  perçu  par  la  Banque  tle  France  ne  représente  pas 
seulement  l'évaluation  d'un  risque,  mais  représent(>  encore 
le  prix  d'un  service  rendu? 

—De  ({uel  service  rendu?  tlemantlerai-jc.  L'avantage  du 
pa|)ier  de  circulation  de  la  lianque  de  France  d'être ,  en 
temps  de  calme,  reml)oursable  à  vue,  en  espèces,  équi- 
vaul-il  à  la  différence  de  i  0/0,  en  atlmettant  que  le  risque 
soit  de  1  0/0?  Non,  certes,  et  je  crois  pouvoir  aflirmer  que 
le  jour  où  le  papier  île  ciiculafion,  remboursable  à  90  jours 
au  plus,  du  Comptoir  d'escompte  des  commerçants-assurés, 
serait  considéré  comme  ne  présentant  absolument  aucun  ris- 
que, il  entrerait  dans  toutes  les  habitudes  de  la  circula- 
tion. 
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D'ailleurs,  rien  n'ciiipèchernil,  poui'  Ty  accréditer,  d'y  al- 
lacher  un  iiilérèl  de  1  0/0  ;  les  conimercanls-assurés  y  ga- 
gneraient encore  1  0/0  relativement  à  la  Banque  de  France, 
et  2  0/0  relativement  au  Comptoir  national. 

Dix  lignes  suffiraient  pour  rédiger  les  statuts  de  celte  as- 
surance si  simple  de  crédit  personnel,  qui  a  les  avantages 
de  la  mutualité  sans  les  dangers  de  la  solidarité. 

Si  je  ne  les  rédige  pas,  c'est  qu"il  n'entre  point  ici  dans  Tor- 
dre de  déduction  de  mes  idées  de  présenter  un  projet,  mais 
seulement  de  démontrer,  en  décomposant  l'intérêt,  qu'il 
n'est  qu'une  prime  proportionnelle  au  risque. 

Qu'est-ce  que  le  billet  à  ordre  '/  —  Le  billet  ;i  ordre  est  la 
promesse  de  payer  soi-même  ;i  l'époque  fixée. 

Qu''est-ce  que  la  lettre  de  change?  —  La  lettre  de  change 
est  la  promesse  de  payer  à  échéance  ])ar  riiitermédiairc 
d'un  tiers. 

Qu'est-ce  que  le  billet  de  banque'/  —  Le  Idllci  de  !>an(pie 
est  la  promesse  de  pa>er  en  espèces  métalliques  à  \ ne. 

Qu'CSt-cc  que  Vécu  ?  —  L'écu  est  ainsi  délini  par  Law  :  »  Je 
regarde  un  écu  comme  un  hlHet  (jui  serait  reniLoursable  en 
ces  termes  :  «  Un  vendeur  quelconque  dnimo'a  au  jiorteur 
>^  la  denrée  ou  la  marchandise  dont  il  aura  besoin,  jusqu'à  la 
»  concurrence  de  trois  livres  pour  autant  d'une  autre  den- 
»  rée  nu  marchandise  qui  m'a  été  livrée...  "  et  (|ui  aurait 
pour  signature  relligie  du  pri;ice  ou  une  auti'c  marque  pu- 
l)li(jue. 

En  elîel,  la  nijnnaie  iiiélallique  \\'cs[  elle-iiiènie  (|u"une 
lettre  de  change  porlani  a\(M'  ell(>  son  reiuLiiursemenl  en 
valeur  d'échange. 

Uamener  ainsi  tout  au  risipie,  c'e-;!  raniener  IduI  ii  la  pré- 
cision et  il  la  simplicité  de  la  balance. 

Quel  serait  l'I'^lat  où  les  ia|)porls  réciproques  siM'aieii!  les 
plus  faciles  et  les  plus  justes,  et  où  l'organisalion  sociale  se 
rapprochei'ait  le  plus  de  ce  (ju'on  est  généralement  dis|)osé 
à  considérer  CDUimc  le  mrilleiM"  mnde  dadunnislralioii  pu- 
bli(|ue/ Ne  sei"ail-ce  pas  riClat  où  la  sonnne  totale  (l(>s  ris- 
(pies  susceptibles  d'ètie  judicieusement  prévus  et  exacte- 
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ment  évalués  prélèverait  sur  chacun  des  habitants  et  sur 
Itjus  \i\  prime  générale  et  spéciale  la  plus  faible  ? 

—  Assurément. 

—  Donc  l'Etat  ne  tluil  être  ([ue  le  nom,  la  raison  sociale 
d'une  assurance  mutuelle  contre  tous  les  risques  suscepti- 
bles d'être  préalablement  spécifiés,  avantageusement  cen- 
tralisés et  mathématiquement  répartis. 

Dès  que  le  rôle  de  l'Etat  est  ainsi  défini,  tout  se  simplifie, 
et  le  premier  risque  qui  diminue  et  qui  disparaît  est  le  ris- 
que de  révolution,  car  l'effet  est  détruit  dans  sa  cause. 

La  preuve  que  l'assurance  est  l'idée  juste  et  féconde,  c'est 
(jue,  sans  être  obligatoire,  elle  est  devenue  générale,  et 
qu'elle  tend  à  devenir  universelle  en  s'appliquant  à  tous  et  à 
tout. 

Le  meurli'c  ,  le  vol  sont  des  risques.  Guillotiner  le 
meurtrier,  emprisonner  le  voleur  :  voilà  ce  qu'enseigne  le 
passé!  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  guillotiner  le  meurtre  que 
de  guillotiner  le  meurtrier,  et  garrotter  le  vol  que  de  garrot- 
ter le  voleur?  Oter  la  vie  au  meurtrier  ne  rend  pas  la  vie  a 
la  victime,  et  retirer  au  voleur  sa  liberté  est  rarement  un 
moyen  de  rendre  au  volé  l'objet  qui  lui  a  été  dérobé.  Pré- 
venir ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  punir?  Une  loi  qui  or- 
donnerait de  battre  l'Océan  à  coups  de  verges  chaque  fois 
qu'une  tempête  aurait  fait  périr  un  navire  empêcherait-elle 
l)eaucoup  de  naufrages?  Une  autre  loi  qui  ordonnerait  de 
bombarder  la  nue  toutes  les  fois  qu'elle  aurait  laissé  tom- 
ber la  foudre  préserverait-elle  beaucoup  de  clochers?  Je  le 
tlemande,  et  j'ajoute  :  Les  savans  qui  ont  inventé  la  boussole 
et  découvert  le  paratonnerre  ne  s'y  sont-ils  pas  pris  plus  ju- 
dicieusement et  plus  efficacement  que  les  législateurs,  qui 
eussent  rangé  le  naufrage  et  la  chute  de  la  foudre  au  nom- 
bre des  crimes  et  des  délits  appelant  sur  eux  le  châtiment 
de  la  justice  humaine?  L'avenir  n'aura  pas  d'autre  législa- 
teur que  le  savant.  Alors,  on  ne  fabriquera  plus  des  hjis;  on 
les  observera.  Il  est  constant  qu"en  éclairant  les  rues  des 
villes  par  des  jets  de  gaz,  on  diminue^  le  nombre  des  mal- 
faiteurs. En  rendant  certaine,  ce  qui  est  facile,  la  décou^ 
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\('i'l('  (le  luul  ci-iiiK'  ou  délit  coiiimis.  il  n'est  pas  moins 
constant  que  le  nnnibi-e  des  malfaiteurs  diminu(M'ait  encore. 
Est-ce  le  chemin  qu'on  suii  /  —  Non.  —  Pounfuoi  est-ce.  au 
contraire,  celui  dont  on  s'écarte?  —  Parce  que  gouverne- 
ïiients  et  législations,  s'égarant  ii  la  suite  (rinsuffisanles  no- 
tions du  Mal  et  du  Bien,  s'en  prennent  aux  edéts  au  lieu  do 
s'en  prendre  aux  causes,  demandent  i\  la  conscience  et  ii  la 
pénalité  ce  qu'il  faudrait  demander  à  la  science  et  a  la  pu- 
blicité, et  cherchent  le  proi,'rès  des  choses  dans  le  perfec- 
tionnement des  lionnnes,  ;iu  lieu  de  chercher  le  ])i"oi;rès  des 
lionunes  dans  le  perfectionnement  des  choses.  (Cependant, 
cï'sl  (Ml  nieltfuil  Tordre  |)arnn  les  choses  où  il  n'est  |)as 
(pfon  sui)|)rimei'a  le  désordre  parmi  les  homm(>s  où  il  est. 

l'n  mol  est  appelé  à  renoUNcler  tous  les  ra|)|)orts  sociaux, 
à  (•hani,'er  touî(\s  les  traditions  jj;ou\ crncmcnlales  et  ii  sini- 
])lilier  tous  les  l'ouages  adnnnistratifs  :  ce  mot  est  celui  (|ui 
sert  de  litre  à  ces  considérations:  c'est  le  mot  :  Risyii;. 

La  politi((ue.  telle  <|ue  je  la  comprends,  et  j'y  comjirends 
t'jut.  ne  d  )ii  être  dc>nrmais  (|u"une  table  universelli^  des 
probabilités  Innnaiiies. 
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LA  BANQUE  RATIONNELLE 


ASSURANCE  A  PRIME  FIXE 


COMRE    LE    RISQLE    DE    >0N    PAYEMENT    OL'    LE    RETARD    DE 
PAYEMENT   DES   EFFETS   DE    COMMERCE, 


STATUTS. 

Par  devciiil  M®  '  '  *,  notaire,  cl  son  cullcgue,  a  comparu 
M.  ***,  tlemeuranl  it  '  *" ,  lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Telles  qu'elles  existent,  les  banques  dites  Banques  de  dé- 
pôt, Banques  d'escompte,  Banques  de  circulation,  ne  sont 
pas  des  institutions  délinitives  :  ce  sont  des  institutions 
transitoires  qui,  h  ce  titre,  ont  rendu  des  services  incontes- 
tables: mais,  irrationnelles,  elles  sont  insuiïisantes.  Les 
Banques  de  dépôt  ne  bonifient  pas  d'intérêt  pour  les  som- 
'nics  qu'elles  recoi\  enl,  et  elles  perçoivent  un  intérêt  pour 
les  sonunes  qu'elles  prêtent  ;  les  Banques  d'escompte  con- 
fondent ce  qu'elles  devraient  séparer  :  la  prime  proportion- 
nelle au  risqu.e  de  non-payement  tle  l'eflel  escompté  avec 
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l'intérêt  du  luiinéiiiire,  variable  selon  son  plus  ou  moins 
(l'abondance;  les  Banques  de  circulation,  \ri\yi\n[  d'autre 
fondement  qu'une  supposition,  celle  <iue  leurs  billets  reste- 
ront un  certain  temps  dans  la  circulation  avant  de  se  pré- 
senter au  remboursement,  émettent  contre  des  elîets  de 
commerce  payables  à  ortire  et  à  terme  des  billets  deban(iue 
qui  sont  payables  au  porteur  et  à  vue,  au  moyen  d'une  ré- 
serve métallique,  réserve  inutile  dans  les  temps  de  prospé- 
rité et  de  confiance,  réserve  insullisante  dans  les  temps  de 
crise  et  de  défiance,  vice  de  constitution,  qui  a  pour  eiïet  de 
placer  périodiquement  les  Banques  de  circulation  dans  Té- 
troite  alternative  ou  de  suspendre  leurs  paiements  ou  de  ré- 
clauKM'  le  cours  forcé,  ce  (jui  prouve  que  la  prétendue  règle 
adoptée  par  les  Banques  de  circulation  d'avoir  dans  leurs 
caves,  en  or  ou  en  argiMil,  en  lingots  ou  en  monnaies,  une 
valeur  égale  au  tieis  du  montant  total  de  leurs  obligations, 
en  comprenant  sous  ce  titi'c  général  crobligalions  les  dépôts 
exigibles  et  les  billels  émis,  est  une  fixation  purement  arbi- 
traire et  non  une  règi(>.  puistju'elle  n'a  jamais  résisté  ii  au- 
cune épreuve  (lécisi\(>. 

T(>lles  (iu'ell(>>  onl  lieu  en  France,  toutes  les  opérations 
compris(>s  sous  ces  deux  termes  généraux  :  achats  v[  paye- 
ments, s"eflectuent  par  ces  cinq  agents  de  circulation  : 

CliiUres  ronds. 

Monnaie-papier.  -  Kdéls  de  commerce  16,000,000.0()()  fr. 
Papier-monnaie.  —  Hillels  de  la  Banque 

de  France ()00,000.000  1 

.Monnaie  d"oi- ToO.OOO.OOO  ;    ;}.890,000.000 

Monnaie  d'argenl i,oOO,UOO,UU() 

.Monnaie  dv  cuiNre  ....         40,000,000 

(]((nse(|U(Mninenl.  la  monnaie  d(>  cui\r(\  la  monnaie  d'.ir- 
genl.  la  monnaie  (Tor  et  le  papier-monnaie  ne  sont  même 
pas  il  la  monnaie  de  pa|)ier,  (jui  circule  sans  autre  g.uantie 
(|iie  l(>s  encaisses  indi\  iduels  contre  le  risque  de  non-paye- 
menl,  connue  1  estii  4  :  doii  il  ressoi't  manifeslcuient  (|ue 
les  billels  de  Banque  cl  le  numéraire  n'entrent  dans  la  cir- 
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("uUitinn  géiu'i'iile  (jue  eoimiie  appoint,  et  que  jusqu'il  ce 
jour  on  a  pris  raccessoirc  pour  le  principal  el  le  principal 
pour  l'accessoire. 

La  véritable  nionnaie,  celle  qui  mérite  \Taiment  ce  nom 
par  la  multiplicité  des  services  qu'elle  rend  et  par  l'activité 
de  sa  cii'culation,  n'est  pas  celle  qu'on  a  coutume  d'appeler 
ainsi,  et  qui  est  frappée  par  l'Hôtel  des  monnaies  à  l'effigie 
ilu  chef  de  l'Etat  ou  signée  par  les  caissiers  et  contrôleurs 
de  la  Banque  de  France;  la  véritable  monnaie  n'est  ni  la 
monnaie  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  ni  le  papiei-monnaie 
qui  s'impose  par  un  décret  :  la  véritable  monnaie  est  la 
monnaie  de  papier  qu'émettent  les  quinze  cent  mille  paten- 
tés de  France,  sous  la  garantie  des  encaisses  individuels 
qui  existeront  au  jour  des  échéances,  attendu  que  cette 
monnaie  est  la  seule  équivalente,  sauf  appoints  métalliques, 
il  la  valeur  totale  de  la  richesse  en  circulation  ; 

Il  n'y  a  point  de  valeur  sans  contre-valeur;  toute  contre- 
valeur  doit  donc,  sauf  appoint,  être  égale  à  la  valeur;  si  la 
contre-valeur  de  la  marchandise  est  la  monnaie  d'or,  d'ar- 
gent et  de  cuivre,  la  contre-valeur  de  la  monnaie  d'or, 
d'argent  et  de  cuivre  est  la  marchandise;  le  vice  radical  de 
la  monnaie  "légale,  c'est  de  n'être  équivalente  ni  en  valeur 
ni  en  quantité  h  sa  contre-valeur  ; 

Gonséquemment,  les  monnaies  d'or,  d'argent  el  de  cui- 
vre ne  doivent  être  considérées  que  comme  monnaies  d'ap- 
point el  simple  billon  (1)  ; 

La  monnaie  de  papier,  garantie  par  le  payement  préala- 
ble de  la  prime  proportionnelle  au  risque  de  non-payement, 
est  la  seule  monnaie  qui,  représentant  et  la  totalité  de 
toutes  les  valeurs  et  la  totalité  de  toutes  les  contre-valeurs 
en  circulation,  soit  conséquemment  valeur  et  contre-va- 
leur ; 

Il  résulte  des  documents  officiels  du  ministère  de  la  jus- 
tice que  le  risque  de  non-payement  des  effets  de  commerce 

(1)  En  Angleterre,  les  pièces  d'argent  sont  considéi'ées  comme  monnaie 
de  billon  ;  leur  valeur  nominale  diffère  d'un  dixième  de  la  valeur  réelle. 
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\r,\v  suite  de  faillites  est  peu  variaMe  el  facile  à  é\aluer  (I   : 

Pour(fu"un  effet  de  eoninieice  de  500  francs  \aille  réelle- 
ment el  inconteslahlement  500  francs,  monnaie  d'ov  ou 
monnaie  d'argent,  et  ne  soit  pas  exposé  au  risque  de  tlé- 
précintion  inliérent  au  billet  de  banque  de  500  francs  sti- 
pulé remboursable  au  porteur  et  à  vue,  soit  en  or.  soit  en 
argent,  il  suffit  tpril  y  ait  certitude  qu";i  Técliéance  l'effet 
de  commerce  sera  |)onctuelleinenl  payé  ; 

Donner  cette  certitude,  la  rendre  é\  idente  et  générale 
est  donc  toute  la  (juestion  ii  poser,  tout  le  problème  à  ré- 
soudi'e  pour  laii'e  cesser  Tinsuflisaiice  du  numéraire,  et,  ce 
qui  est  plus  gia\('  encoïc  (juc  son  insuffisance  absolue  et 
permanente,  son  abondance  el  sa  rai'el('  relatives  v\  aller- 
nati\('s; 

Cette  certitude  s'acquiert  en  assujettissant  reflet  de  citm- 
merce  uu  payement  préalable  d'une  })rinie  proportionnelle 
au  riscpie  dv  non-i)ayement ,  ou  seulement  de  l'etard  de 
j)ayement  au  jour  de  réchéanco; 

bes  effets  de  <'onmierce  ainsi  garantis  contre  tout  risque 
de  non-payement,  représentant  la  valeur  ou  le  pi-ix  d'une 

(1)  Les  risques  des  faillites  ont  quelque  chose  tl'uuituire  et  de  ivtrulicr  ; 
c'est  ce  que  démontrent  les  chiffres  du  ministre  de  la  justice  : 

1841 2,514  faillites  i)our  1,398,933  patenté-. 

1842 2,419  —  1,502,352         - 

1843 3,071  —  1,517,540         _ 

1844 3,011  —  1,511,004         — 

1845 3,447  —  1,352,930         — 

1846 3,795  —  1,-352,807         — 

1847 4,762  —  1,443,778        — 

1848 3,541  —  1,418,010        — 

1849 3,223  —  1,380,516         — 

Soit  une  moyenne  de  3,309  faillites  pour  uns  moyenne  de  1,430,432  p.i- 
tentés;  soit  une  faillite  pour  432  patentés. 

Si  l'on  prend  dans  les  ducuments  du  ministre  de  Injustice  le  passif  des 
2,889  faillites  liquidées  en  1849,  on  trouve  une  perte  réelle  de  112,870.481 
l'r.,  soit,  pour  1,380,51()  patentés,  80  fr.  de  perte  pour  chacun.  Si  on  éta- 
1>lit  la  moyenne  des  pertes  des  faillites  pendant  les  anné.-s  antérieures  à 
1849,  on  retrouve,  h  peu  de  choses  près,  le  même  chiffre  de  112  millions 
Je  sinistres  en  perte  réelle.  {I.n  Sécurité  commerciale^  II.  Bourdon.' 
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(jiiantilé  (lo  inairhnnclises  vtMidiu's.  rcpi'cseiilcM'oiU  toujours 
la  valeur  ou  le  prix  de  la  même  quautilé  de  marchandises 
achetées,  si  le  cours  n'en  a  pas  varié  au  jour  de  l'échéance  : 

Garantir  ainsi  \e  crédit  individuel,  c'est  le  rendre  univer- 
sel; c'est  convertir  le  crédit  posonnd  en  crédit  féd,  puis- 
que c'est  substituer  la  certitude  matérielle  à  la  probabilité 
morale;  c'est  faire  plus  (pie  cela  encore:  c'est  abolir  le  cré- 
dit, qui  est  à  la  circulation  ce  que  la  foi  est  à  la  science  : 
avec  un  bon  régime  monétaire,  le  crédit  commercial  n"a 
plus  de  raison  de  subsister  :  qui  dit  crédit  necessai)-e^  dit 
insuffisance  et  conséquemmeni  candamnaiiim  du  régime 
monétaire  actuel  ; 

Séparer  rationnellement  ïintérét  et  le  risciue,  c'est  abou- 
tir logiquement  à  la  diminution  graduelle  de  Vintérét  et  h 
son  extinction  déhnitive,  car  en  se  servant  Iransitoirement 
tie  Pintérèt  pour  le  réduire  graduellement,  ainsi  qu'on  le 
verra  ci-après,  il  s'anéantit  délinitivement,  conformément  h 
ce  principe  qu'on  ne  détruit  positivement  que  ce  qu'on  rem- 
place avantageusement  ; 

La  monnaie  tle  papier  n'étant  jamais  que  la  valeur  en 
circulation  de  marcliandises  livrées,  soit  pour  être  reven- 
dues avec  bénéfice,  soit  pour  être  converties  avec  plus- 
value  et  reposant  toujours  sur  des  opérations  consommées, 
porte  naturellement  avec  elle-même  sa  limite,  laquelle  n'a 
rien  de  factice  ni d'arbitraiie: c'est  ce  qui  constitue  la  supé- 
riorité absolue  et  relative  de  la  monnaie  de  papier,  garantie 
contre  tout  risque  de  non-payement  sur  \o  papier-monnaie, 
aboutissant  partout  et  tôt  ou  tard  au  cours  forcé; 

En  consé(juence,  les  billets  des  banques  de  circulation 
stipulés  payables  au  porteur  et  à  vue,  ne  répondant  à  ;m- 
cun  besoin,  n'ont  plus  de  raison  d'être  ; 

Toute  crise  alimentaire  traînant  après  elle  une  crise  mo- 
nétaire, il  est  opportun,  si  l'on  ne  peut  empêcher  la  pre- 
rtiière,  de  rechercher  les  moyens  de  prévenir  la  seconde, 
en  mettant  les  faits  d'accord  avec  les  principes,  lesquels 
principes,  en  matière  d'efîets  de  commerce,  consistent  : 

A  sul)stituer  la  circulation  réelle  au  crédit  personnel  : 
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].'assurance  qui  l'ait  la  pari  du  ris(juf'  h  la  confiditci'  qui 
n'en  tient  pas  compte  ; 

La  certitude  de  payement  à  la  pj'obabilitéiW'  payement  ; 

La  monnaie  de  papier  qui  fait  abonder  la  monnaie  d'or  et 
d'argent,  celle-ci  n'étant  et  ne  devant  être  que  l'appoint  de 
eelle-ih,  au  papier-monnaie  qui  raréfie  la  monnaie  d'or  et 
d'argent;  en  la  retirant  des  comptoirs  où  elle  entre  et  sort 
pour  s'enfouir  dans  les  caves  d'où  elle  ne  sort  i)lus.  \érita- 
ble  non-sens  économi(]ue; 

Les  effets  de  commerce  payables  ii  terme,  mais  garantis 
contre  le  risque  de  non-payement.  i>  ces  mêmes  effets  de 
conunerce  inconsidérément  con\erlis  en  billets  de  banipie 
payables,  mais  non  payés  ;i  \ue.  ainsi  ([ue  Tattesle  le  coui's 
forcé,  toujours  et  pai'tout  réclamé  en  toute  circonstance 
grave  ; 

La  réalité  des  encaisses  métalliques  individuels  et  ra- 
tionnels à  l'illusion  d'un  encaisse  métallique  conxcntiounel 
et  arhitraiî'e; 

Lu  conséquence,  ii  a  arrêté,  ainsi  qu'il  suit,  les  staliilsde 
la  Société  dont  l'objet  va  être  défini  : 

irriu;  l'Ui'Mnai. 

Objet,  nature^  siège,  dio-ée  et  }'<iiso)}  de  la  Snriélé. 

Art.  l^''.  Il  est  formé,  entre  M.  et  N^s  per- 

sonnes ([ui  adhéreront  aux  présents  statuts,  une  Société 
(hml  Tobjet  se  définit  i)ar  son  titre  :  Assjirduce  à  prime  fixe 
eoulre  le  risque  de  'non-pai/cnienl  ou  le  rvlurd  de  paijement 
des  effets  de  commerce. 

Art.  2.  Cette  Société  est  en  commandite. 

Art.  3.  Elle  est  divisée  en  actions  de  cent  francs. 

Art.  4.  Son  siège  est  à  Paris. 

Art.  5.  La  durée  est  fixée  ii  i  'i  années  jours  : 

instituée  le  IHo.'i.  elle  (inira  le  31    (lc((Mn- 

brc  1809. 

Ai"t.  ().  Sa  raison  sociale,  aux  termes  de  l'art.  :'3  du  (Iode 
de  coumierce.  est et  (]". 
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TITRIi:  II. 

Opérations. 

Art.  7.  Les  opérations  de  la  Compagnie  d'assurance  à 
prime  fixe  contre  le  risque  de  non-payement  des  effets  de 
commerce  sont  de  deux  sortes  : 

§  l^^  Premièrement,  elles  consistent  dans  l'entrée  en 
portefeuille  d'effets  de  commerce  n'ayant  jamais  moins  de 
deux  signatures,  et,  jusqu'à  résolution  contraire,  plus  de 
120  jours  d'échéance,  et  la  sortie  en  billets  de  cent  francs 
assurés  contre  le  risque  de  non-payement  ou  le  retard  de 
payement  à  échéance  ;  il  est  procédé  à  cette  entrée  et  à  cette 
sortie  moyennant  une  retenue  provisoirement  fixée  à  5  0/0 
par  an  ; 

Savoir,  sur  chaque  somme  de  100  francs  : 

1  fr.  à  titre  de  centralisation  de  la  prime  proportionnelle 
au  risque,  sauf  réduction  ultérieure  de  ce  chiffre  après  que 
l'expérience  aura  démontré  qu'il  est  trop  élevé  ; 

35  c.  à  titre  de  frais  d'administration,  sauf  réduction,  s'il 
y  a  lieu; 

3  fr.  65  c.  h  titre  de  retenue  successive,  destinée  à  com- 
poser le  fonds  social  et  individuel  de  garantie  supplémen- 
taire (1). 

Tout  assuré  passible  de  cette  retenue  de  3  fr.  65  c,  en 

(I)  Cent  millions  d'cfTets  non  assurés  convertis  en  cent  millions  d'effets 
assurés  donneraient  : 

Primes  proportionnelles  au  risque 1,000,000  fr. 

Frais  d'administration 350,000 

Retenue  servant  de  fonds  de  garantie  supplémentaire.     3,650,000 

Total 5,000,000  fr. 

Un  milliard  d'effets  non  assurés  convertis  en  nn  milliard  d'effets  assurés 
donneraient  : 

Primes  proportionnelles  au  risque 10,000,000  fr. 

Frais  d'ad  ninistration 3,500,000 

Retenue  servant  de  fonds  de  garantie  supplémentaire.  36,500,000 

Total .50,000,000  fr. 

I.  -  36 
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éljHit  immédiiitement  ciétlilé,  devient  conséquenin1*ent  ac- 
tionnaire  dès  que  cette  retenue  a  atteint  le  cliiflre  de 
100  francs  ;  chaque  nouvelle  somme  de  100  francs  ainsi  suc- 
cessivement composée  donne  droit  à  une  nouvelle  action  de 
plus  inscrite  à  son  nom,  mais  non  détachée  de  la  souche 
jusqu'au  jour  où  l'actionnaire,  renonçant  au  commerce, 
ou  i)our  tout  autre  motif,  cesse  de  compter  parmi  les  as- 
surés (1). 

11  ne  lui  est  pas  délivi'é  de  titre  d'acti(jn  négociable,  mais 
il  lui  est  délivré  autant  de  certilicats  non  transmissibles 
d'actions  qu'il  a  d'actions  inscrites. 

§  II.  —  Deuxièmement,  elles  consistent  dans  l'escompte 
de  billets  à  ordre  n'ayant  jamais  moins  de  deux  signatures 
et,  jusqu'à  décision  contraire,  plus  de  120  jours  d'échéance, 
contre  espèces  provenant  tles  sonmies  versées,  moyennant 
remise  de  billets  à  rente  et  à  terme  circulant  sans  endos- 
sement. Le  taux  de  l'escompte  est,  quant  à  présent,  fixé  à 
5  pour  100. 

Savoir,  sur  chaque  action  de  100  francs  : 

1  fr.  à  titre  de  centralisation  de  la  prime  proportionnelle 
au  risque,  sauf  réduction  ultérieure  de  ce  chiffre,  après  que 
l'expérience  aura  démontré  tju'il  est  trop  élevé  ; 

35  c.  à  titre  de  frais  d'administration  ,  sauf  réduction  ul- 
térieure, s'il  y  a  lieu  ; 

3  fr.  65  c.  à  titre  de  rente  à  payer  aux  déposants  des 
sommes  versées  contre  remise  de  billets  payal)les  à  terme 
et  productifs  d'intérêt. 

Art.  8.  La  Société  n'assui'e  et  n'accepte  (|ue  des  engage- 
ments dûment  causés  :  Valeur  en  circulation  de  marchan- 
dises ai)isi  reçues.  (Spécilier  la  marchandise  et  in(li(|uer  le 
folio  du  joui'nal.) 

Art.  9.  La  Société  ayant  pour  l»ut  liiial  et  deliiiilif.  moins 

(1)  3  fV.  (J5c.  du  retenue  -sur  3,000  fr.  ifollct-j  Je  coinuicvee  convertis  eu 
billets  assurés  font  10!)  fr.  50  e.;  donc,  le  comniuri,^ant  qui  mira  converti 
30,000  fr.  ircffets  (le  commerce  en  30,000  fr.  île  liillets  assurés  contre  le 
risque  de  non-payement,  ser.i,  moins  5  franc-,  actionnaire  de  11  actions 
d"  100  francs. 
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l'escompte  des  effets  de  commerce  que  l'assurance  contre 
le  risque  de  non-payement  de  ces  effets,  paye,  sous  la  forme 
de  billets  à  rente  ou  à  terme,  pour  les  sommes  reçues  à  ti- 
tre de  dépôts,  le  môme  intérêt  qu'elle  fait  payer  pour  les 
sommes  remises  à  titre  d'escompte  ;  elle  se  borne  à  préle- 
ver strictement  le  montant  de  la  prime  proportionnelle  au 
risque  telle  qu'elle  a  été  fixée,  à  1  pour  100,  et  le  montant 
des  frais  d'administration  tels  qu'ils  ont  été  évalués,  à 
0,35  centimes. 

Art.  10.  Les  effets  admis  soit  h  l'assurance,  soit  à  l'es- 
compte, entrent  dans  le  portefeuille  de  la  Société,  d'où 
ils  ne  sortent  plus  que  pour  être  encaissés  au  jour  de  l'é- 
chéance. 

Ils  ne  circulent  pas. 

Art.  11.  L'échange  des  effets  non  assurés  contre  des  bil- 
lets assurés  a  lieu  au  moyen  de  billets  de  100  francs  et  au- 
dessous,  à  échéance  correspondante,  plus  un  jour. 

La  Société  encaisse  ainsi,  la  veille  de  l'échéance  de  ses 
billets  assurés,  le  montant  des  effets  non  assurés  entrés 
dans  son  portefeuille,  moins  ceux  qui,  n'ayant  pas  été  payés 
à  présentation,  sont  remboursés  sur  les  fonds  centralisés 
de  la  prime  proportionnelle  au  risque  et  passés  par  compte 
de  primes  et  risques. 

A  défaut  de  payement  d"un  effet  à  l'échéance  par  les  sous- 
cripteurs, la  Société  a  son  recours  contre  l'assuré  ;  à  défaut 
de  payement  par  l'assuré,  il  est  immédiatement  rayé  de  la 
liste  des  assurés  et  déchu  de  son  droit  aux  actions  inscri- 
tes en  son  nom,  mais  non  détachées  de  la  souche  ;  elles  sont 
radiées,  et  le  montant  encaissé  est  porté  au  crédit  du  compte 
de  primes  et  risques. 

TITRE    ni. 

Fonds  social. 

Art.  12.  La  Société  a  un  fonds  social. 

Ce  fonds  social,  ayant  principalement  pour  objet  de  ser- 
vir de  garantie  supplémentaire,  est  graduel.  11  croît  indéfi- 
niment en  raison  du  noml)re  des  opérations  consommées. 
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TITRE  IV. 

Encaisse  métallique. 

Art.  13.  Indépendamment  de  son  fonds  social,  composé, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  du  montant  de  toutes  les  rete- 
nues successivement  capitalisées,  la  Société  a  un  encaisse 
métallique.  Cet  encaisse  métallique  est  variable.  Il  aug- 
mente et  diminue  en  raison  du  nombre  des  sommes  dépo- 
posées  en  compte  contre  remise  de  billets  à  rente  et  à 
terme,  circulant  sans  endossements, 

TITRE     Y. 

Gérance. 

Art.  14.  La  Société  a  un  gérant  assisté  par  un  ou  plu- 
sieurs fondés  de  pouvoirs,  qu'il  choisit  ou  révocjue  <à  vo- 
lonté. Il  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  dans  les  limites 
tracées  parles  opérations  de  la  Société  et  qui  en  constituent 
l'orbite;  il  a  toute  lil)erté  de  s'y  mouvoir,  mais  avec  ex- 
presse interdiction  d'en  sortir. 

11  est  élu  pour  un  an. 

Il  est  indéfiniment  rééligible  et  constamment  révocable. 

Les  onze  candidats  qui,  conformément  au  titre  X,  ont  en- 
suite réuni  dans  Tordre  de  dépouillement  des  votes  le  plus 
grand  nombre  de  voix  forment  la  commissio)}  de  sufrrillanre 
et  de  publicité. 

TITRE    VI. 

Commission  de  surveillance  et  de  publicité. 

Art.  15.  La  commission  de  surveillance  et  de  publicité  est 
permanente. 

Les  onze  membres  dont  elle  se  compose  soni  élus  poui' 
un  an. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  gérant  de  la  Société  cl  la 
commission  de  surveillance,  le  gérant  de  la  Société  ou  la 
conuiiission  de  surveillance,  soit  ;i  Tunanimilé,  soit  à  la 
simple  majorité  des  voix,  convoiiue,  à  ticux  dimanches  de 
date,  les  électi'urs  (jui  représentent  Tuniversalilé  de  l'in- 
térrl  social. 
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Si  les  actionnaires  sont  de  l'avis  du  gérant  de  la  Société 
contre  l'opinion  de  la  commission  de  surveillance,  ils  le 
prouvent  en  réélisant  le  gérant  de  la  Société;  si,  au  con- 
traire, ils  sont  de  l'avis  de  la  commission  de  surveillance,  ils 
le  prouvent  en  remplaçant  le  gérant  de  la  Société.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  les  onze  candidats  qui  ont  réuni 
dans  l'ordre  du  dépouillement  des  votes  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix  forment  de  nouveau  la  commission  de  surveil- 
lance et  de  publicité,  que  ce  soient  les  mêmes  membres  qui 
aient  été  réélus  ou  que  ce  soient  de  nouveaux  membres  qui 
les  aient  remplacés. 

TITRE    VII. 

Comité  d'assurance  et  d'escompte. 

Art.  16.  Les  cent-vingt  plus  forts  actionnaires  inscrits  au 
tableau  permanent,  arrêté  et  vérifié  le  l^""  de  chaque  mois, 
composent  le  comité  d'assurance  et  d'escompte  ;  ils  siègent 
successivement  chaque  mois,  au  nombre  de  dix. 

Le  comité  rédige  son  règlement,  en  surveille  et  en  assure 
l'exécution. 

Le  gérant  en  fait  partie  de  droit  avec  voix  déhbérative. 

TITRE    VIII, 

Assemblées  générales. 

Art.  17.  Tout  assuré^  étant  actionnaire,  devient  ainsi  par 
le  fait  son  propre  assureur. 

Le  l^""  mars  de  chaque  année  tous  les  actionnaires  se  réu- 
nissent, de  droit,  en  assemblée  générale  ordinaire;  ils  se 
réunissent  en  assemblées  générales  extraordinaires  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  été  convoqués,  soit  par  le  gérant  de  la 
Société,  soit  par  la  commission  de  surveillance  et  de  publi- 
cité. 
,    Ils  élisent,  réélisent  ou  remplacent  le  gérant. 

Us  élisent,  réélisent  ou  remplacent  les  membres  de  la 
commission  de  surveillance  et  de  publicité. 

Le  candidat  dont  le  nom  a  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
voix  est  proclamé  gérant  de  la  Société 
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Les  onze  candidaLs  qui  ont  ensuite  réuni  dans  Tordre  de 
dépouillement  des  votes  le  plus  grand  nombre  de  voix  for- 
ment la  commission  de  surveillance  et  de  publicité. 

THRE    IX. 

Charges  sociales. 

Art.  18.  Les  charges  sociales  sont  les  sinistres,  c'est-à- 
dire  les  pertes  sur  le  inuntanl  (Tenets  payés  par  la  Société 
à  défaut  de  l'assuré,  les  frais  do  protêt,  poursuites  en  re- 
couvrements, actions  ou  défenses  judiciaires  de  toutes  sor- 
tes, les  frais  d'organisation  et  ceux  de  li(|uidation. 

Il  est  pourvu  au  payement  des  charges  sociales  au  moyen 
de  la  prime  proportionnelle  au  ris([ue ,  fixée  ci-dessus  ;\ 
1  pour  100,  et  du  montant  des  frais  d'administrjition,  taxés 
à  0,3o  c,  et,  enfin,  en  cas  {rinsufdsance,  au  moyen  des  re- 
tenues successivcMiicnt  ca])italisé(>s,  formant  le  fonds  social 
et  individuel  dit  de  gaianfie  supplémentaire,  chaque  ac- 
tionnaire contribuant  ainsi  aux  charges  de  la  Société  pro- 
portionnellement au  nombre  de  ses  actions. 

TITIU'     X. 

Condition  cVadmission  a  rassiwance  et  à  Vescompte. 

Art.  19.  Les  commerçants  patentés  dans  le  département 
de  la  Seine  sont  seuls  admis  au  nombre  des  assurés. 

Ils  sont  admis  de  droit  et  sans  présentation  s'ils  ont  un 
compte  ouvert  à  la  Banque  de  France,  au  Comptoir  national 
ou  à  la  Société  générale  de  Crédit  mobilier. 

Adéfaut  de  cette  garantie,  toute  deman(l(>  d'iKlmissiondoit 
relater  les  noms,  le  domicile,  la  profession,  le  numéro  et  la 
patente  du  demandeur:  elle  doit  être  signée  et  appuyée 
par  deux  pat(Mités,  au  moins,  ai)partenant  ii  la  menu»  jiro- 
fession  ;  elle  doit  être  adi'cssée  au  président  du  comité  d'as- 
surance (*t  d"esconii)t('. 

Le  comilé  décidi'  ;i  la  majorité  des  voix  et  au  sci'ulin 
secret. 

Le  demandeur  (>st  iiifoi-mé  |)ai-  lelti-e  du  résultat  du  \-ote. 

Art.  20.  Aucun  cilél  de  ci)inmcrce  n'est  admis  à  entrer 
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dans  le  portefeuille  de  la  Société,  soit  à  titre  d'échange 
contre  un  billet  assuré,  soit  à  titre  d'escompte  contre  espè- 
ces, s'il  a  moins  de  deux  signatures,  et,  jusqu'à  résolution 
contraire ,  plus  de  cent-vingt  jours  d'échéance,  et  si  l'opé- 
ration consommée  n'y  est  ponctuellement  spécifiée,  afin 
d'en  écarter  le  doute  et  d'en  rendre  inutile  la  vérification. 

TITRE   XI. 

Dissolution,  liquidation. 

Art.  21.  En  cas  de  dissolution  et  de  liquidation,  de  mo- 
dification aux  statuts  et  de  conversion  de  la  Société  en 
commandite  en  Société  anonyme,  comme  pour  tous  les  au- 
tres cas  non  prévus,  il  y  sera  pourvu  en  se  conformant  aux 
prescriptions  des  codes  qui  régissent  les  Sociétés  de  com- 
merce. 

TITRE   XII. 

Dispositions  t)-ansitoires. 

Sont  nommés,  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale, 
qui  aura  lieu  le  l*"""  mars  I806  : 

Gérant  de  la  Société,  M. 

Membres  de  la  commission  de  surveillance  et  de  publi- 
cité, MM. 

Membres  du  comité  d'assurance  et  d'escompte,  MM. 


OBJECTIONS. 

La  combinaison  banquière  de  M.  de  Girardin  peut  se  dé- 
finir en  ces  termeâ  :  Abolition  de  Vintérêt  par  une  applica- 
tion du  principe  de  Vassurance.  Ici  encore  M.  de  Girardin  est 
d'accord  avec  toutes  les  tendances  du  siècle  comme  avec 
tous  les  hommes  de  mouvement  et  de  progrès. 

On  a  essayé  de  contester  à  l'honorable  publiciste  la  valeur 
de  cette  formule  qui  constitue  toute  l'originalité  de  son  idée: 
Vintérêt  est  la  prime  proportionnelle  au  risque.  Un  journal 
belge,  le  Crédit  à  bon  marché,  dans  son  numéro  du  1®*"  jan- 
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vier  1856,  lui  a  ol)jeclé  «  (|ue  le  t;uix  de  rintcrèt  résultant 
de  deux  choses  :  1°  du  prix  de  l'usage  du  capital; 2°  du  ris- 
que que  court  le  prêteur,  il  se  pouvait  qu'on  fît  disparaître 
le  risque,  mais  qu'il  restait  l'usage  du  capital,  lequel  est 
toujours  une  valeur.  » 

Une  objection  analogue  était  faite  par  feu  M.  B;istiat  à 
M.  Proudhon  dans  une  discussion  restée  célèbre.  On  sait 
que  M.  Proudhon  répondait  à  M.  Bastiat,  qu'il  n'y  avait  plus 
lieu  à  payer  l'usage  du  capital  le  jour  où  le  service  de  la 
circulation  devenait  d'utilité  publique,  et  où  la  réciprocité 
était  la  loi  de  la  société.  M.  de  Girardin  pourrait  faire  une 
réponse  empruntée  au  même  ordre  d'idées  :  c'est  que  l'as- 
surance unissant  tous  les  producteurs  en  un  groupe  uni- 
taire, tout  le  papier  de  circulation  se  trouve  concentré  dans 
un  établissement  commun;  que  dès  lors  la  circulation  se 
faisant  au  profit  de  tous,  il  n'y  a  plus  Ueu  à  faire  payer  l'u- 
sage du  numéraire,  puisqu'il  est  impossible  que  tous  béné- 
ficient sur  tous.  Mais  M.  de  Girardin  a  quelque  chose  de 
plus  pratique  et  de  moins  métaphysique  ii  opposer  à  son 
adversaire. 

«  D'accord,  peut-il  lui  dire,  l'usage  d'un  ca})ital  a  une  va- 
leur aujourd'hui.  Mais  quelle  sera  cette  valeur  lorsque  le 
numéraire  ne  sera  plus  qu'une  monnaie  d'appoint,  une  mon- 
naie de  billon  ?  Cette  valeur  ne  sera-t-elle  pas  zéro,  lors- 
qu'on préférera  le  billet  assuré  de  100  francs  à  vingt  pièces 
de  5  francs,  comme  on  préfère  aujourd'hui  vingt  pièces  de 
5  francs  à  la  même  somme  de  100  francs  en  pièces  de  0,05 
et  de  0,10  cent.?  Sur  quoi  se  basera  alors  l'usage  du  capi- 
tal? L'erreur  du  journal  le  Crédit  à  bon  marché,  c\'sl  de 
faire  au  régime  de  l'assurance,  tel  qu'on  le  conçoit,  des  ob- 
jections tirées  du  régime  monétaire  tel  (ju'il  existe;  c'cvstde 
ne  pas  se  Iransporler  dans  le  nouveau  militai  linanciei'  (pii 
serait  la  conséquence  de  la  Iransformalion  du  régime  mo- 
nétaire, de  le  juger  au  point  de  vue  de  rinslilution  actuelle, 
contre  la({uelle  cei)en(lant  il  [jrotesle.  » 

On  insiste.  Pourquoi,  dit-on,  le  propriétaire  qui  présente 
une  première  hypothèque  sur  un  immeuble  de  100.000  fr. 
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ne  peut-il  obtenir  sans  intérêt  une  somme  de  10,000  francs? 
pourquoi  l'homme  riche  à  millions,  dont  la  solvabilité  est 
connue  de  tous,  ne  peut-il  obtenir  sans  intérêt  sur  sa  si- 
gnature une  somme  quelconque? 

En  restant  sur  le  terrain  où  s'est  placé  M.  de  Girardin,  la 
solution  de  cette  objection  est  non  moins  facile.  Ce  qui  fait 
que  la  solvabilité  la  plus  authentique  ne  nous  garantit  pas 
du  payement  de  l'intérêt,  c'est  que,  aujourd'hui,  le  numé- 
raire est  insuffisant  pour  servir  h  toutes  les  transactions,  à 
tous  les  échanges;  c'est,  en  second  lieu,  que  le  numéraire, 
qui  ne  devrait  servir  que  comme  appoint,  que  comme  bil- 
lon,  fait  tout  seul  l'office  de  monnaie.  Lorsque  la  monnaie 
de  papier,  certificat  de  la  valeur^  affranchie  du  risque  qui 
en  restreint  la  circulation,  aura  prouvé  par  sa  circulation 
même  sa  supériorité  sur  la  monnaie  de  métal,  quelle  valeur 
aura  l'usage  de  celle-ci  ? 

Il  faut  examiner  maintenant  si  le  but  que  M.  de  Girardin 
pose  à  la  réforme  banquière  serait  atteint  par  les  opéra- 
tions auxquelles  se  livrerait  la  Banque  rationnelle  dans  le 
cas  où  elle  entrerait  en  exercice. 

Les  opérations  de  la  Banque  rationnelle  sont  de  deux  sor- 
tes :  la  première  consiste  dans  l'entrée  en  portefeuille  d'ef- 
fets de  commerce  n'ayant  jamais  moins  de  deux  signatures, 
et,  jusqu'à  résolution  du  contraire,  plus  de  cent-vingt  jours 
d'échéance,  et  dans  la  sortie  en  billets  de  100  francs  assu- 
rés contre  le  risque  de  non-payement  h  échéance;  —  la  se- 
conde consiste  dans  l'escompte  contre  espèces  de  billets  à 
ordre  n'ayant  également  jamais  moins  de  deux  signatures 
et  plus  de  cent-vingt  jours  d'échéance.  C'est-à-dire,  en 
d'autres  termes,  que  la  Banque  rationnelle  échange  le  pa- 
pier particulier  de  ses  clients  contre  un  papier  général  por- 
tant la  garantie  de  la  société,  ou,  à  leur  convenance,  contre 
des  espèces. 

Ces  deux  opérations,  à  part  l'assurance,  ne  diffèrent  en 
rien  de  celles  auxquelles  se  livrent  toutes  les  Banques.  Là 
où  gît  l'originalité  de  la  conception,  c'est  dans  la  position 
différente  qui  est  faite  au  client  de  la  Banque,  suivant  qu'il 
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se  contento  du  billot  assuiv  ou  qu'il  réclaino  du  numé- 
rniro. 

Si  le  client  de  la  Banque  se  contente  du  billet  assuré,  il 
lui  est  fait  toute  sorte  d'avantages.  Il  subit,  à  la  vérité,  sur 
les  effets  qu'il  présente  h  l'assurance,  une  retenue  de  5  0/0; 
mais  cette  retenue  n'est  faite  ni  à  titre  d'escompte  ni  à  ti- 
tre d'intérêt.  Elle  se  décompose  ainsi  :  1°  1  fr.  à  titre  de 
centralisation  de  la  prime  proportionnelle  au  risque  ; 
2*  0,35  c.  h  titre  de  frais  d'administration;  3°  3  fr.  65  c.  à 
titre  de  retenue  successive  destinée  à  composer  un  fonds 
social  de  garantie  supplémentaire.  La  retenue  de  3  fr,  65  c. 
est  conséquemment  portée  au  crédit  de  l'assuré,  qui  de- 
vient actionnaire  dès  que  cette  retenue  a  atteint  le  cliiifre 
de  100  fr.  Chaque  nouvelle  somme  de  100  fr.  ainsi  succes- 
sivement composée  donne  droit  à  une  nouvelle  action.  Ces 
actions  restent  attachées  h  la  souche  jusqu'au  jour  où  le 
bénéficiaire,  pour  cause  de  cessation  de  commerce  ou  pour 
tout  autre  motif,  cesse  de  compter  parmi  les  assurés. 

La  défaveur  accueille  au  contraire  le  client  qui  réclame 
(les  espèces.  A  lui  aussi  il  est  fait,  sur  les  billets  qu'il  pré- 
sente, une  retenue  de  5  0/0  ;  mais  cette  retenue  est  un  es- 
compte véritable.  Elle  se  décompose  ainsi  :  1°  1  fr.  à  titre 
de  centralisation  de  la  prime  proportionnelle  au  ris(iue  : 
2°  0,35  à  titre  de  frais  d'administration  ;  3°  3  fr.  65  c.  à  titre 
d'intérêt. 

Le  but  de  ces  deux  ojiérations  est  bien  facile  à  saisir;  il 
n'échappera  à  aucun  praticien  :  il  s'agit  de  détourner  les 
industriels  et  les  commerçants  de  faire  usage  du  numéraire, 
et  de  les  encourager  au  contraire  à  employer  la  monnaie  de 
papier. 

Cette  façon  de  procéder  est  conforme  à  la  justice.  En  don- 
nant son  papier  général  contre  le  papier  particulier  de  ses 
cli(Mits,  la  Banque  rntioiinclle  n'a  «pic  d(Mi.\  choses  h  faire 
payer  :  les  frais  d'administration  et  le  prix  de  l'assurance  ; 
elle  n'a  rien  h  réclamer  de  plus.  Pouripioi,  en  effet,  ferait- 
elle  payer  un  escompte?  Le  billet  assuré  ne  présente  que 
)a  garantie  sociale  déjà  acquittée  par  la  prime.  A  la  vérité, 
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comme  ce  l)illet  est  accepté  à  litre  de  monnaie,  il  peut  être 
considéré  comme  une  délégation  sur  tous  les  capitaux  des 
associéj  ;  mais  comme  cette  délégation  est  générale,  que 
tous  peuvent  en  user  les  uns  à  l'égard  des  autres,  il  s'en- 
suit qu'elle  est  réciproque;  partant  elle  doit  être  gratuite. 

Il  n'en  est  plus  de  même  quand  la  Banque  échange  le  pa- 
pier de  ses  clients  contre  des  espèces.  Dansée  cas, elle  dé- 
livre une  marchandise  dont  la  rareté  a  une  valeur  qu'il  faut 
payer;  elle  prête  un  capital  dont  l'usage  ne  saurait  être  gra- 
tuit; de  plus,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  elle 
n'agit  plus  comme  organe  collectif  d'une  société,  elle  agit 
connue  un  intermédiaire  entre  les  capitalistes  et  des  parti- 
culiers; ce  n'est  plus  une  opération  de  banque  qui  a  lieu, 
c'est  un  véritable  prêt.  Là  est  la  raison  de  l'intérêt  qu'elle 
fait  payer. 

Outre  qu'elle  est  juste,  cette  manière  d'opérer  ne  porte 
aucune  atteinte  h  la  liberté.  Personne  n'est  forcé  de  pren- 
dre des  billets  assurés;  la  Banque  offre  à  tous  des  espèces. 
Seulement,  dans  l'intérêt  du  progrès  économique  comme 
de  celui  de  l'entreprise,  des  avantages  spéciaux  sont  faits  à 
ceux  qui  consentent  à  se  servir  des  billets  comme  d'une 
monnaie.  Eux  seuls  jouissent  de  tous  les  bénéfices  qui  ré- 
sultent de  la  mutualité  et  de  l'union  des  forces.  C'est  ainsi 
que  se  réalisent  les  conditions  que  nous  avons  indiquées 
pour  la  constitution  de  la  monnaie  nouvelle.  Le  billet  as- 
suré représente  l'acceptation  générale,  et,  de  plus,  il  est 
une  création  de  la  spontanéité  sociale.  L'acceptation  naît  de 
l'assurance,  comme  la  spontanéité  naît  de  l'option,  qui  est 
laissée  à  chacun. 

Le  résultat  le  plus  certain  de  ces  deux  opérations  combi- 
nées, c'est  qu'elles  produiraient  au  bout  d'un  temps  facile 
à  calculer  «  l'extinction  définitive  de  l'intérêt,  »  ou,  si  on 
l'aime  mieux,  la  gratuité  de  la  circulation.  En  efiet,  les 
avantages  de  l'échange  du  papier  de  commerce  contre  les 
billets  sociaux  seraient  si  grands,  ceux  qui  en  feraient  usage 
à  l'exclusion  des  espèces  seraient  placés  dans  des  condi- 
tions si  favorables  au  point  de  vue  de  l'échange  comme  au 
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point  de  viu'  <!(>  la  production,  qu'il  n'y  aurait  bientôt  plus 
personne  qui  songeât  à  réclamer  des  espèces.  L'usage  des 
espèces  étant  ainsi  annulé  et  la  garantie  sociale  étant  uni- 
versalisée, l'escompte  disparaîtrait.  De  plus,  comme,  à  me- 
sure que  la  mutualité  s'étend,  le  risque  se  resserre,  il  s'en- 
suit que  la  prime  proportionnelle  au  risque  elle-même 
tendrait  à  se  réduire  de  plus  en  plus,  et  qu'elle  se  rappro- 
cherait, mais  sans  jamais  l'atteindre,  de  zéro. 

La  Banque  rationnelle,  offrant  à  ses  clients  l'option  de 
prendre  des  billets  ou  des  espèces,  ne  peut  se  dispenser 
d'avoir  un  encaisse  métallique.  M.  de  Girardin  a  trouvé, 
pour  constituer  cet  encaisse,  une  combinaison  assez  ingé- 
nieuse :  la  banque  reçoit  à  titre  de  dépôt  les  sommes  qu'on 
veut  bien  lui  confier,  (>t  elle  d)nne  en  échange  des  billets 
à  rente  et  à  ternit»,  circulant  sans  endossements,  c'est-h- 
dire  onservant  un  caractère  général.  L'intérêt  affecté  à  ces 
billets  est  de  fr.  3, Gol'an;  c'est  le  même  intérêt  que  celui 
que  la  Ban(jue  fait  payer  pour  les  sommes  remises  à  titre 
d'escompte.  Ce  sont  ainsi  les  clients  réclamant  l'escompte 
qui  se  trouvent  forcés  de  payer  l'usage  des  espèces  et  de 
servir  une  rente  l\  ceux  qui  les  fournissent.  L'encaisse  mé- 
tallique, on  le  conçoit,  est  variable,  il  augmente  ou  diminue 
en  raison  du  nombre  des  sommes  déposées  en  compte  con- 
tre remise  de  l)illets  h  rente.  C'est  une  sorte  d'emprunt 
toujours  ouvert,  dans  le  genre  des  souscriptions  d'obliga- 
tions, mises  en  vogue,  depuis  quelques  années,  par  les 
grandes  compagnies  iinancières,  mais  ayant  sur  elles  cet 
avantage  qu'étant  permanent,  il  ferme  la  porte  à  tout  agio- 
tage et  rentre  dans  la  catégorie  des  opérations  les  plus  sé- 
vères. 

Outre  son  encaisse  métallique,  la  Banque  rationnelle  a  un 
fonds  social;  mais  ce  fonds  social  n'a  pas  pour  objet  un  lu- 
cre quelconque.  La  Banque  se  borne  à  prélever  strictement 
le  montant  de  la  prime  proportionnelle  au  risque,  telle 
qu'elle  a  été  fixée  à  1  0/0,  et  le  montant  des  frais  d'admi- 
nistration tels  qu'ils  ont  été  évalués,  à  0,35  c.  Le  fonds  so- 
cial a  pour  objet  de  servir  de  garantie  supplémentaire.  C'est 
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sur  ce  fonds  que  seraient  prélevées  les  sommes  destinées  à 
couvrir  les  sinistres  dans  le  cas  improbable  où  le  chilî're 
de  ces  sinistres  deviendrait  trop  élevé.  Au  contraire  du 
fonds  social  des  autres  banques,  qui  est  fixe  et  invariable, 
celui-ci  est  graduel;  il  croît  indéfiniment  en  raison  des  opé- 
rations consommées. 

D'autres  dispositions  statutaires  méritent  d'être  notées. 
Les  effets  admis  soit  à  Tescompte,  soit  à  l'assurance,  entrent 
dans  le  portefeuille  de  la  société,  d'où  ils  ne  sortent  plus 
que  pour  être  encaissés  au  jour  de  l'échéance.  Il  ne  circu- 
lent pas.  Le  motif  de  cette  disposition  se  conçoit  très  bien.  La 
Banque  fait  l'escompte  gratuitcmeut,  puisqu'elle  paye  d'une 
main  ce  qu'elle  reçoit  de  l'autre  ;  si  elle  réescomptait  les 
billets  qu'elle  aurait  pris,  les  intérêts  qu'elle  aurait  à  payer 
pour  son  réescompte,  quelque  minimes  qu'ils  fussent,  cons- 
titueraient une  véritable  perte. 

L'échange  des  effets  non  assurés  contre  des  billets  assurés 
a  lieu  au  moyen  de  billets  de  fOO  francs  et  au-dessous  à 
échéance  correspondante,  plus  un  jour.  La  société  encaisse 
ainsi,  la  veille  de  l'échéance  de  ses  billets  assurés,  le  mon- 
tant des  effets  non  assurés  et  entrés  dans  son  portefeuille, 
moins  ceux  qui,  n'ayant  pas  été  payés  à  présentation,  sont 
remboursés  sur  les  fonds  centralisés  de  la  prime  propor- 
tionnelle au  risque  et  passés  par  compte  de  primes  et  ris- 
ques. (Art.  11.) 

M.  de  Girardin  nous  permettra  de  tlire  que  nous  trouvons 
cette  disposition  moins  heureuse  que  les  précédentes  et 
qu'elle  tranche  sur  le  haut  caractère  pratique  qu'il  a  impri- 
mé à  son  projet.  Quand  il  dit  que  «  la  société  encaisse  le 
montant  des  effets  de  son  portefeuille,  »  il  entend  sans 
doute  que  cet  encaissement  a  lieu  en  espèces.  Nous  avouons 
que  nous  ne  comprenons  pas  cette  exigence  :  tout  payement 
de  billets  assurés  devrait  être  considéré  connue  bon  et  va- 
lable. En  effet,  le  billet  assuré  à  partir  de  son  émission  jus- 
qu'au jour  de  sa  rentrée  a  circulé  comme  monnaie  valable 
entre  tous  les  clients  de  la  Banque  et  même  en  dehors  dUfcCer- 
cle  de  ces  clients:  il  a  rendu  le  même  service  que  rendaient 
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les  espèces;  il  a  servi  à  consommer  un  grand  nombre  d'af- 
faires,  et  quand  il  se  trouverait  en  présence  d'un  elFet  de 
commerce  tiré  du  portefeuille  de  la  Banque,  le  billet  assuré 
serait  frappé  de  déchéance!  Ce  ne  serait  plus  qu'un  chiffon 
de  papier!  Evidemment  l'honorable  publiciste  va  là  contre 
son  but,  qui  est  d'amener  le  public  à  préférer  le  billet  assu- 
ré de  100  fr.  à  vingt  pièces  de  5  fr. 

Nous  comprenons  bien  ce  qui  a  inspiré  il  M.  de  Girardin 
cette  disposition.  11  s'est  dit  que,  pour  circuler  toujours  au 
pair,  le  billet  assuré  devait  toujours  offrir  la  certitude  d'être 
couvert  à  l'échéance.  C'est  le  principe  même  de  la  Banque 
7'af/o/înc//e.  Mais  que  l'honorable  publiciste  veuille  bien  y  ré- 
fléchir un  instant,  il  verra  que  l'amendement  que  nous  lui 
soumettons  ne  détruit  en  l'ien  sa  combinaison. et  conti'ilnie, 
au  contraire,  à  en  rendre  le  mouvement  plus  facile.  Tout 
billet  assuré  qui  l'entre  en  acquittement  d'un  effet  de  com- 
merce échu  est  un  billet  qui  ne  se  présentera  plus  au  rem- 
boursement, et  pour  lequel  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
provision  d'espèces.  Cette  provision  n'est  indispensable  que 
pour  ceux  qui,  restant  entre  les  mains  des  changeurs  ou 
tles  industriels,  sont  exposés  à  être  présentés  au  guichet  de 
la  Banque. 

L'amendement  que  nous  proposons  en  amènerait  un  au- 
tre. Le  billet  assuré,  au  lieu  d'être  h  échéance  correspon- 
dante, plus  lin  jour,  serait  à  une  échéance  calculée  sur  la 
moyenne  des  échéances  de  tous  les  effets  de  commerce  ad- 
mis dans  le  portefeuille,  moyenne  qu'il  serait  facile  de  dé- 
terminer et  pour  laquelle  on  ne  doit  pas  manquer  de  don- 
nées certaines.  Le  billet  assuré  gagnerait  ;i  cet  amende- 
ment, ce  nous  semble,  une  allure  plus  libre  et  plus  déga- 
gée, qui  viendrait  surtout  de  vo  ([u'il  aurait  un  caractère 
plus  uniforme. 

Les  dispositions  suivantes,  ])leines  de  sagesse,  uc  méri- 
tent (|ue  des  éloges  :  «  A  défaut  de  |)ayement  d'un  effet  ii  fé- 
chéance  par  les  souscripteurs,  la  société  a  son  ircours  contre 
l'assuré:  à  défaut  de  payement  par  l'assuré,  il  est  immédia- 
tement r;i\é  de  l;i  liste  (les  assnivs    et    decliu   de   son  droit 
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aux  nctioiis  inscrites  en  son  nom,  mais  non  détachées  de  la 
souciie;  elles  sont  radiées;  et  le  montant  encaissé  est  porté 
au  crédit  du  compte  de  primes  et  risques.  » 

M.  de  Girardin  n'a  pas  cru  devoir  tracer  un  plan  destiné 
à  servir  de  base  à  une  institution  publique.  Les  statuts  qu'il 
a  soumis  à  l'examen  des  hommes  compétents  sont  ceux 
d'une  société  particulière,  d'une  compagnie  privée.  Nous 
n'avons  point  d'observations  à  l'aire  là-dessus;  la  réforme 
peut  résulter  de  l'initiative  d'une  compagnie,  comme  elle 
peut  venir  tle  la  spontanéité  sociale.  Il  y  a  tant  d'entreprises 
qui  basent  l'espoir  de  leurs  succès  et  de  leurs  prolits  sur  la 
routine  et  l'ignorance,  qu'il  se  l'ait  grand  temps  qu'il  y  en 
ait  une  au  moins  qui  l'onde  ses  spéculations  sur  le  progrès 
et  qui  se  propose  d'éclairer  les  hommes  sur  leurs  véritables 
intérêts. 

Tel  est  le  caractère  que  nous  croyons  apercevoir  dans  le 
projet  dont  nous  venons  d'an;ilyser  les  dispositions  princi- 
pales. 

Plus  que  jamais,  le  moment  d'entreprentlre  la  réforme  du 
crédit  nous  semble  propice.  Les  vieilles  institutions  ban- 
quières  sont  percées  à  jour.  Pour  étendre  leur  action,  il  est 
nécessaire  qu'elles  se  transforment.  Or.  en  attendant  que 
cette  transformation,  contre  laquelle  elles  résistent  de  toutes 
leurs  forces,  s'accomplisse,  la  masse  des  producteurs  lan- 
guit, faute  d'une  institution  qui  permette  aux  16  milliards 
d'effets  de  commerce,  qui  se  créent  chaque  année,  de  pren- 
dre un  caractère  authentique  et  d'entrer  dans  la  circula- 
lion.  On  a  longuement  dépeint  les  misères  du  prolétariat. 
Mais,  un  jour  peut-être,  la  classe  moyenne  trouvera  son 
historien,  son  monographe,  qui  fera  le  récit  de  celles  qu'elle 
endure.  On  verra  alors  ([ue  ces  misères  ne  sont  pas  moins 
cuisantes  et  qu'elles  al  tendent  un  remède  non  moins 
pi'ompt. 

Nous  dirons  a  M.  de  Girardin  :  Pourquoi,  en  ce  temps  où 
toute  entreprise,  pourvu  qu'elle  porte  un  nom  qui  la  re- 
connnande,  est  sûre  de  réussir  et  d'attirer  h  soi  les  adhé- 
rents, au  lieu  de  vous  borner  à  une  simple  publication,  ne 
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vous  ôlivs-voiis  pns  mis  loul  do  suite  à  l'œuvre?  Pourquoi 
ivavez-vous  pas  essayé  tie  l'aire  la  preuve  par  Texpérieuee 
(le  la  vérité  du  prineipe  que  vous  lorniulez?  Vous  réunis- 
sez en  vous  cette  double  réputation  d'homme  de  conserva- 
tion et  d'homme  de  progrés,  qui  est  une  chose  si  rare.  Ce 
qui,  pour  un  réformateur  pur  et  simple,  est  hérissé  de  dif- 
ficultés, pour  vous  serait  plein  de  facilités. Pourquoi  n'avez- 
vous  pas  saisi  celte  occasion  de  faire  en  1856,  pour  la  ré- 
forme des  banques,  ce  que  vous  avez  fait  en  1836  pour  la 
réforme  des  joui'naux  (1)? 

A.  DARIMON. 


RÉPONSE. 

M.  Darimon  se  trompe  lorsqu'il  suppose  que  la  suppres- 
sion de  l'intérêt  par  Ikissurance  appliquée  au.r  effets  de 
commerce  a  été  «l'idée  mère»  do  la  Banque  rationnelle,  thnl 
j'ai  fait  imprimer  un  avant-projet  à  vingt-cinq  exemplai- 
res, dans  le  seul  but  d'avoir  l'avis  d'hommes  dont  le  frotte- 
ment a  la  rare  propriété  défaire  jaillir  l'étincelle  qui  allume 
la  flamme  et  dissipe  l'obscurité.  M.  Darimon  fait  passer  la 
conséquence  avant  le  principe,  l'ellot  avant  la  cause.  Mais, 
parce  que  l'effet  peut,  à  son  tour,  devenir  cause,  il  ne  cesse 
point  pour  cela  d'avoir  été  d'abord  elle t,  de  même  que  la 
lille  qui,  h  son  tour,  devient  mère,  n'a  fini  par  être  mèi'O 
que  parce  qu'elle  a  commencé  par  être  fille. 

Je  crois  à  la  réduction,  d'abord  intei'mitlente,  puis  succes- 
sive, de  l'intérêt,  et  enfin  à  son  extinction  naturelle  et  déli- 
nilive  ,  mais  sans  m'exagérer  en  rien  Timiiortanci^  ni  de 
cette  l'éduction  graduelle  ni  de  celte  extinction  finale. 

Elles  arrivei'ont  (mi  leur  temps  et  dans  leur  oi'dre.  (|ii'il 
ne  convient  ni  de  (hnaiiccr  ni  (rinter\-ertir. 

I/intérét  est  un  véhicule  très  défectueux  sans  doute,  mais 
le  (léliuire  avant  de  Tavoir  rem()lacé  par  un  mode  moins  im- 
parfait (l(^  circulation  de  iuunéraii"(>  serait  aussi  insensé  (piil 
Teût  été  de  renoncer  pi'émalurémenl.  jxtur  cause  de  len- 

(t)  fh  la  Hrfurme  ilcf  liutHiucs,  par  a    DAumoN.  (jiiillaniuiii,  rdiU'iir. 
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leur  et  de  cherté,  au  mode  de  circulation  des  voyageurs  par 
les  diligences  avant  de  l'avoir  remplacé  par  l'établissement 
des  chemins  de  fer. 

S'il  y  a  dans  la  Banque  rationnelle  telle  que  j'en  ai  for- 
mulé les  statuts  une  «  idée  mère,  »  c'est  qu'elle  tend  à 
l'abolition  non  de  Vlntérét,  mais  du  Crédit. 

Le  crédit  est  né  tie  l'insuffisance  du  numéraire.  Il  n'a  pas 
d'autre  raison  d'être;  il  n'a  pas  d'autre  raison  de  subsister. 
Le  crédit  est  une  transition.  C'est  une  probabilité^  ce  n'est 
pas  une  certitude  de  payement.  Ne  peut-on  changer  la  pro- 
babilité en  certitude  ?  Si  chacun  avait  la  quantité  de  numé- 
raire égale  à  l'importance  de  ses  transactions  et  nécessaire 
à  leur  solde  successif,  qui  ne  s'empresserait,  vendant  tout 
au  comptant,  d'acheter  tout  au  comptant? 

Pourquoi  tout  ne  se  vend-il  et  ne  s'achète-t-il  pas  au 
comptant?  Parce  que,  insuffisant  et  imparfait,  le  régime 
monétaire  actuel  est  sans  aucune  proportion  avec  l'activité 
des  échanges  et  la  multiplicité  des  transactions. 

Que  faut-il  donc  changer?  —  Il  faut  changer  le  régime 
monétaire  actuel,  puisqu'il  est  imparfait  et  insuffisant. 

Mais  comment? 

En  faisant  dans  l'avenir  connne  on  a  fait  dans  le  passé, 
quand  le  cuivre  a  succétlé,  comme  monnaie  moins  encom- 
brante, comme  agent  d'échange  plus  actif,  ici  au  blé,  là  au 
bétail,  ailleurs  au  cuir,  autre  part  au  sel,  au  tabac,  à  la  mo- 
rue, au  cacao,  etc.,  etc.  ;  en  faisant  comme  on  a  fait  quand 
l'argent  a  succédé  au  cuivre  (Ij  ;  en  faisant  conmie  on  a  fait 
quand  l'or,  comme  en  Angleterre,  a  succédé  à  l'argent  (2)  ; 

En  ne  s'arrètant  pas  en  chemin  sur  le  point  de  toucher  le 
but  ; 

En  faisant  un  pas  de  plus,  le  dernier  ; 

(1  j  Eli  Chine,  le  enivre  e^t  encore  considère  comme  la  monnaie,  et  l'ar- 
gent dont  on  fait  usage  représente  une  valeur  en  cuivre. 

(2)  En  Angleterre,  les  pièces  d'argent  sont  considérées  comme  monnaie 
de  billon.  Con  nomme  ainsi  les  instruments  d'échange  de  nature  métiil- 
]i(iue  servant  aux  appoints  et  aux  menus  payements. 

I.  37 


Eu  nionétH.int  le  pnpici-  et  en  démonélisiint  Wn'  cl  l'iu- 
gent  (1)  ; 

J'ai  parlé  des  chemins  de  1er  ;  je  poursuis  ma  comparai- 
S(jn  :  un  jour  ou  Tautre,  la  monnaie  de  papier  sera  à  la  mon- 
naie de  métal  ce  que  le  cheval-vapeur  est  au  cheval  de 
trait,  ce  que  la  monnaie  de  métal,  ii  (lat(M'  du  i'è2;ne  de 
PieiTC-le-GramI,  a  été,  en  Russie,  à  la  monnaie  de  cuii":  un 
jour  ou  l'autre  se  réaliseront  ces  paroles  si  souvent  citées  de 
Ricardo  :  «  La  monnaie  est  dans  sa  condition  véritable  lors- 
»  (lu'elle  est  à  l'état  de  papier.  » 

Ne  pas  confondre  la  monnaie  de  papier,  monnaie  ellective 
qui  a  pour  limites  inhanchissables  les  limites  des  efl'ets  de 
commerce,  lesquels  ont  eu\-méu)es  pour  lin)ites  les  trans- 
actions consommées,  avec  le  papier-monnaie,  monnaie  lic- 
tive  qu'émettent  les  États  et  les  Banques  ;  ne  pas  confondre 
la  monnaie  de  papier,  qui  est  le  cerlilicat  de  la  valeur,  qui 
est  la  valeur  elle-même  en  circulation,  le  warrant  univ(>r- 
salisé,  avec  le  papier-monnaie,  (pii,  prenant  naissance  dans 
l'arbitraire,  aboutit  toujours  au  cours  forcé.  La  monnaie  de 
papier  est  au  papier-monnaie,  qu'on  ne  saurait  li'op  soi- 
gneusement distinguer  l'une  de  l'autre,  ce  que  la  réalité  est 
à  la  liction,  la  vérité  à  l'erreur. 

Point  d'ombre  sans  lumièr(\ 

Point  de  valeur  sans  contre-valeur. 

La  contre-valeui-  de  la  monnaie  d'oi-  ou  (Tingt^nl,  ("est  la 
marchandise. 

La  cjntre-valeur  de  la  marchandise»,  c'csl  la  ni(iiuiai«>  d'or 
ou  d'argent. 

La  mnnnaic  de  |)apier  réniiil  ces  deux  Cdndiliuns  :  elle 
est  valeur  et  conlre-Naleui',  car  elle  représcnle  la  \aleur  de 
la  marchandise  livrée  et  la  conli'c-valeur  en  esi)èces  au  jour 
de  rrchéance. 


(Il  Le  troisii'me   et   dernier  profères  des  monnaies  a   consisti^   dans  la 
siibsiitiiiioii  i\u  Vilée  (le  la  valeur  à  celle  de  lu  tiuaiililé. 

(i.KOS  FAL'CHF.R,  Herheirliei'  iiir  /'or  et  sur  rariieiit.i 
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Voltaire,  appelant  papier  de  crédit  la  monnaie  tie  papier, 
a  mis  le  doigt  sur  la  chose  quand  il  a  dit  : 

«  Un  papier  de  crédit  est  dans  le  gouvernement  d'un  État, 
»  dans  le  commerce  et  dans  la  civilisation,  ce  que  les  cabes- 
»  tans  sont  dans  les  carrières.  Ils  enlèvent  les  fardeaux  que 
»  les  hommes  n'auraient  pu  renuier  à  bras.  » 

Monétiser  le  papier  et  démonétiser  l'or  et  l'argent,  quel- 
que tranchante  que  puisse  paraître  cette  proposition  si  briè- 
vement résumée,  ne  serait  cependant  que  la  simple  légali- 
sation du  l'ait  devançant  encore  une  lois  la  théorie,  laquelle, 
le  plus  souvent,  n'en  est  que  l'explication  tardive  et  la  défi- 
nition obscure.  Sans  Tempirisme,  qui  a  toujours  précédé  la 
science,  où  celle-ci  en  serait-elle? 

Oui  ou  non,  est-il  vrai  qu'il  y  a  en  circulation  cinq  fois 
plus  d'effets  de  commerce  à  Tétat  de  monnaie  individuelle, 
de  monnaie  de  papier,  qu'il  n'y  a  de  monnaie  d'or,  d'argent 
et  de  cuivre  ?  Si  ce  fait  ne  peut  être  nié,  à  quoi  donc  sert  de 
fermer  les  yeux  à  l'évidence,  et  tous  les  efforts,  au  contraire, 
ne  devraient-ils  point  tendre  à  rendre  aussi  parfaite  que 
possible  cette  monnaie  individuelle,  cette  monnaie  de  pa- 
pier qui  circule  surchargée  d'endossements,  et  vous  oblige, 
à  chaque  transfert,  d'y  ajouter  votre  nom  ? 

«  Pas  un  millième  des  échanges  dans  lesquels  la  valeur 
»  de  chaque  objet  échangé  dépasse  2  livTcs  sterling  (oO  fr.) 
»  ne  se  fait  à  Londres  par  l'intei'médiaire  de  la  monnaie  mé- 
»  tallique.  » 

Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  le  fait  est  attesté  par 
Senior. 

Le  même  fait  est  ainsi  attesté  par  Ch.  Coquelin  : 

«  Tous  les  calculs  des  économistes  et  tous  les  documents 
»  officiels  s'accordent  à  établir  que  la  masse  du  numéraire 
»  dont  l'Angleterre  fait  usage  dans  ses  transactions  n'ex- 
'))  cède  pas  la  somme  de  7oO  millions,  tandis  que  la  France 
»  emploie  dans  les  siennes.  sa)is  jouirdc  facilités  plus  gran- 
»  des,  un  capital  qui  n'est  pas  estimé  à  moins  de  3  milliards 
»  300  millions,  c'est-à-dire  que.  jjour  obtenir  le  même  ser- 
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»  vifo  ou  pliilùt  un  service  nioindiv,  la  France  emploie  un 
»  capital  quatre  l'ois  plus  grand.  » 

Faire  pour  les  cllels  de  coninierce,  ces  lingots  d'une  au- 
tre nature,  ce  que  font  les  hôtels  de  monnaie  pour  les  lin- 
gots d'or  et  d'argent,  les  convertir  en  monnaie  de  papier  la 
plus  parfaite  possible,  ainsi  qu'ils  convertissent  l'argent  et 
Idr  en  monnaie  de  métal  portant  avec  elle-môme  la  garantie 
de  sa  valeur  intrinsèque,  et  rendi'e  la  monnaie  de  pajjier  si 
pal  laite,  que  celle-ci  renile  inutile  la  monnaie  de  métal,  si- 
non comme  hillon  ; 

Uemplacer  une  monnaie  aussi  lourde  et  coûteuse  à  tran.s- 
porler  (]ue  coûteuse  et  dillicile  h  se  procurer  par  une  mon- 
naie ne  coûtant  rien  ou  presque  rien  et  aussi  l'acile  ;»  se  pro- 
cui'cr  (jue  l'acile  à  transporter; 

Fair(^  ([ue  la  nouvelle  nioiuiaie  soit  exactement  toujours 
la  contre-val(>ur  de  la  totalité  des  valeurs  en  circulation  ; 

Substituer  entre  vendeurs  et  acheteurs  la  coiitinle  à 
la  p)vl)ahilitc,  Vassurance  à  la  confiance,  le  comptant  au 
crcdit  ; 

Tai'ir  enhn  (Ijns  sa  source  la  périodicité  désastreuse  des 
crises  ayant  pour  caus(»s  rinsul'lisance  du  numéraire,  la  dil'- 
iicullé  plus  encore  (jue  la  chci'lé  de  rescomi)te,  et  ayant 
pour  cU'els  le  ralentissement  do  toutes  les  ti'ansactions.  la 
cessation  tlu  travail,  la  uudliplicalion  du  nombre  des  fail- 
lites : 

Tel  est  le  but  ([ue,  thé;)ri(iueinent,  s'est,  avant  tout,  jiro- 
posé  (ralleindre  la  Banque  rationnelle,  d'accoi'd  avec  des 
autorités  {[ue  ne  {)ourront  récuser  ni  les  économistes  ni  les 
linanciei's. 

J'écarte,  poui'  cause  de  suspicion,  (luoifjue  injuste,  Law 
disant  : 

K  Rien  n'est  i)lus  propre  à  remplir  la  l'onction  de  la  mon- 
naie; (pie  le  pa])icr.  Aux  avantages  que  présenlenl.  sous  ce 
rapport,  les  métaux  ijrcciciix.  il  joint  d'autres  (pialiles  (|n"ils 
ne  possédcni  pas  :  1"  on  le  compte  et  on  le  lrans|)orle  l'aci- 
lemenl  :  :?'  la  nialiére  ne  coûte  rien  ou  i)res(|ue  rien,  tandis 
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qu'il  faut  acheter  fort  cher  l'or  et  l'argent;  3°  enlin,  par 
cette  raison,  on  ne  l'exporte  pas,  et  l'offre  peut  toujours  éga- 
ler la  deniantle. 

»  Ce  dernier  point  a  la  plus  haute  gravité. 

»  En  effet,  il  y  a  lutte  perpétuelle  entre  les  propriélaires 
des  choses  et  les  détenteurs  de  l'argent.  Les  premiers  font 
la  loi  aux  seconds  quand  les  denrées  et  les  marchandises 
de  toute  nature  sont  rares,  et  ils  la  subissent,  au  contraire, 
quand  elles  deviennent  communes.  Cependant  la  justice  et 
l'intérêt  général  veulent  que  la  valeur  ou  le  prix  des  choses 
ne  dépasse  jamais  la  limite  des  frais  de  production.  Or,  il 
n'y  a  qu'un  moyen  pour  atteindre  ce  résultat  :  c'est  de  faire 
que  la  somme  de  la  monnaie  soit  constamment  en  équilibre 
avec  la  quantité  des  choses,  hypothèse  qui  se  réaùsera  du' 
moment  que  l'on  pourra  fournir,  sur  des  garanties  réelles, 
du  numéraire  à  tous  ceux  qui  en  réclameront.  Si  la  mon- 
naie, sous  forme  métallique,  rend  ce  desideratum  une  chi- 
mère, rien  n'est  plus  facile  que  son  accomplissement  avec 
la  monnaie  sous  forme  de  papier. 

»  Si  l'on  établit  une  monnaie  qui^,  n'ayant  aucune  valeur 
intrinsè'que,  ne  puisse  être  exportée,  et  que  la  quantité  ne 
soit  jamais  au-dessous  de  la  demande  dans  le  pays,  on  arri- 
vera à  la  richesse  et  ii  la  puissance.  " 

Je  passe  à  Adam  Smith  s'exprimaiit  ainsi  : 

«  La  grande  roue  de  la  circulation  est  tout  a  fait  différente 
des  marchandises  qu'elle  fait  circuler  ;  les  revenus  de  la 
société  se  composent  uniquement  de  ces  marchandises,  et 
nullement  de  la  roue  qui  les  met  en  circulation. 

«  La  circulation  du  papier  à  la  place  de  la  monnaie  d'or 
et  d'argent  est  une  manière  de  remplacer  un  instrument 
de  commerce  extrêmement  dispendieux  par  un  autre  (jui 
coûte  infiniment  moins  et  qui  est  (luelquelois  aussi  com- 
n'iode.  La  circulation  s'établit  ainsi  sur  une  nouvelle  roue 
qui  coûte  bien  moms  ;i  fabriquer  et  h  entretenir  ([ue  l'an- 
cienne. » 
-  J'arrive  tout  de  suite,   pour  abréger.  îi  M.  Isaac  Pereire, 
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l'un  drs  fondaleurs  vl  \o  président  de  la  puissante  institu- 
tion financière  qui  porte  le  litre  de  Sociétc  f/éncralc  de  Cré- 
dit mobilier  : 

«  Le  but  de  ces  établissements  (les  banques;  était  de  sim- 
plifier tous  les  échanges  et  de  remplacer  dans  les  transac- 
tions importantes  un  moyen  de  circulation  aussi  liarhare  que 
la  monnaie. 

»  Une  chose  bien  remarquable,  ('"esl  (jue,  plus  l'industrie 
a  fait  de  progrès  dans  un  pays,  et  moins  la  masse  d'argent 
est  forte,  relativement  à  celle  des  produits. 

»Les  paiements  les  plus  impo)iants  se  font  de  la  manière 
la  plus  simple.,  par  des  vireihents  de  parties,  en  transpor- 
tant des  sommes  d'un  compte  à  un  autre. 

»  L'argent  ne  joue  de  l'ôle  (pu»  dans  rimaginatioii  de  cer- 
tains publicisles. 

«  La  substitution  <'om[)l{'te  du  papier  à  la  monnaieest  une 
mesure  qui  doit  marcher  parallèlement  avec  le  i)i'ogiès. 

»  Le  l)illet  d(>  banque  esl  loin  d'èti-e  aujoui'd'hui  la  seule 
monnaie  de  crédit  social.  11  ne  j)eut  pas  rèlresous  sa  l'orme 
actuelle,  car  son  usage  cot  excessivement  limité,  l'clative- 
ment  ii  la  masse  des  prêts  qui  sont  faits  i»  ^in(lust^ie.  at- 
tendu que  II'  bilUn  de  banipie  n'od're  pas  un  plac(Miit>nl, 
puiscpi'il  ne  porte  pas  intérêt;  //  ne  peut  pas s'échaiir/er con- 
tre tois  les  effets  particulios.  les  représenter  tous;  il  ne 
sert  qu'à  supi)léei"  la  monnai(>  pour  les  besoins  dv  la  circu- 
lation. 

»  Un  autre  motif  tout  aussi  puissant  coniribue  ii  limiter 
la  masse  des  escomptes  au\f|uels  se  livre  la  Man(pie  de 
France;  les  billets  qu'elle  donne  (>n  paiement  ne  faisant  (pie 
f office  de  monnaie  cl  reslani  cimune  vaucurs  moutks  dans 
les  mains  de  ceux  (piilcs  emi)loyenl  momentanément,  si  elle 
en  émettait  au-delii  des  b(>soins  de  la  cii'culaliim.  ilsi'cvien- 
draient  inunédiatement  au  riMnb  )urseinenl  el  dans  une 
pi'((|)ni-li()n  bien  j)lus  forte  (pie  celh'  dans  la(pi(>lle  on  aurait 
di'passé  c(MI(>  limite.  L(>s  services  (jue  la  Manque  actuelle 
|)(Mit  rapporter  au  commerce  sont  donc  bornes,  pnrce  que, 
connue  ses  billets  ne  de\aienl  ollVir  ;i  la  rigueur  qu'un  siiu- 
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pie  avanUige  de  coinmodité  pour  la  oirculatiuiK  el  que  son 
crédit  repose  sur  la  certitude  morale  qu'ils  seront  rembour- 
sés à  présentation,  elle  est  forcée,  pour  entretenir  cette  //- 
lùsion^  d'apporter  une  très  grande  prudence  dans  rémis- 
sion de  son  papier. 

^)  Tout  le  monde  ne  peut  pas  apporter  une  égale  confiance 
à  chaque  indi\'idu  en  particulier.  Cela  n'est  possible  qu'en 
généralisant  la  confiance,  en  convertissant  la  plus  grantio 
partie  des  endossements  individuels  en  bons  portant  in- 
térêt. 

»  Pour  (|u'un  signe  de  crédit  puisse  revêtir  le  caractère 
social,  il  faut  qu'il  soit  la  transformation,  la  reproduction  de 
TOUS  les  titres  plus  ou  moins  individuels  qui  circulent  au- 
jourd'hui. 

»  Elle  (la  Banque)  escompterait  les  effets  de  toute  Pindus- 
trie  avec  ses  propres  billets  portant  intérêt  et  non  7'embour- 
sables  à  vue.  La  solidité  de  ces  billets  serait  ainsi  directe- 
ment liée  à  celle  de  tous  les  travailleurs. 

»  Ces  billets  remplaceraient,  de  cette  manière,  tous  les 
effets  j}articuliers. 

»  Les  nouveaux  billets,  n'étant  pas  remboursables  à  vue. 
il  n'est  plus  nécessaire  d'entasser  dans  des  caves  des  mon- 
ceaux unmenses  d'or  et  d'argent,  comme  font  les  banques 
actuelles,  afin  d'être  en  mesure  de  faire  face  à  des  deman- 
des imprévues  de  remboursement. 

»  Le  signe  auquel  vous  reconnaîtrez  qu'une  institution 
financière  est  bonne,  c'est  lorsqu'elle  aura  pour  effet  tl'aug- 
menter  les  salaires  des  travailleurs  et  de  diminuer  les  re- 
venus des  oisifs.  » 

La  nécessité  de  ne  point  dépasser  les  proportions  d'une 
réponse  me  contraint  de  borner  Là  des  citations  que  je  pour- 
rais étendre  et  multiplier  presque  à  l'infini.  Elles  suffiront 
pour  prouver  que,  loin  de  m'avcnturer  au  hasard,  je  n'ai 
fait  que  marcher  à  la  suite  d'éconon)istes  renonunés  et  de 
financiers  consommés.  C'est  le  point  que  je  tenais  essen- 
tiellement à  établir. 
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L'idée  qui  consiste  h  transformer  les  banques  de  circu- 
lation en  compagnies  d'assurances  conlrc  le  risque  de  iion- 
payemenl  des  effets  de  commerce,  idée  qui  change  de  la 
J)ase  au  sommet  le  régime  monétaire,  changement  (jui,  h 
son  tour,  a  pour  conséquences  d'abord  la  réduction  succes- 
sive et  finalement  l'extinction  définitive  de  rinlérèt,  n'est 
pas  une  idée  qui  m'appartient  en  propre;  dès  1830,  M.  Isaac 
Pcreire  l'avait  énoncée  cii  ces  termes  : 

«  Nous  présentâmes  alors  (le  4  septeml)re  1830)  un  projet 
de  banijue,  sous  le  titre  de  compagnies  d'assurances  jiutuel- 

LES  PO^R  l'escompte  DES  EFFETS.  » 

Un  très  habile  financier,  ([ue  nul  n'accusera  certainement 
d'être  un  utopiste,  M.  Benoît  Fould,  l'avait  entrevue  dans  le 
discours  suivant  prononcé  par  lui,  le  18  mai  I8'i0,  à  la 
Chambre  d(\s  députés  : 

«  Cette  garantie  ne  se  trouve  (lue  conditionnellement, 
c'est-à-dire  en  payant  une  prime  ii  celui  qui  garantit. 
Ci'oyez-vous  que  ce  soil  l;i  une  chose  fort  lucrative  ;  mais  il 
y  a  des  riscjucs  proportionnels,  c'est  une  espèce  d'assurance. 
Voyez  ce  qui  se  passe  pour  les  risques  d'assurance  :  les 
compagnies  font  d'excellentes  affaires  sur  les  riscpies  sim- 
ples ctàbon  marché. Là  où  on  paye  l/2pourmille  de  prime, 
les  bénéfices  sont  considérables;  l;i  où  les  primes  sont  de  1 
ou  2  pour  mille,  les  comiiagnies  font  de  mauvaises  affaires. 
Ji  ij  a  assimilation  complète  entre  le  risque  que  court  Ven- 
dosseur  et  /e  risque  (jue  court  une  compagnie  dkissurance.  » 

Sei)t  ans  après,  le  li  avril  I847,  traitant  la  même  (pieslion 
il  la  même  triliuiu>,  le  même  financier  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  I'rus,se  ne  possédai!  pas  de  papier-iiioiinaie  :  on  a 
com|)iis  le  besoin  de  créer  un  papier-monnai(>.  (Ju'est-il 
ari'ivé  ■/ C'est  (pie  tout  le  monde  s'(>sl  jeté  dessus:  le  |)apier- 
inoiuiaie  a  gagné  1  pour  lOO  sur  les  (>spèces.  Ouaiid  le  gou- 
vernemenl  a  vu  cela,  il  a  dit  :  C'est  trop!  el  il  a  doublé 
l'émission  de  son  papier;  la  pi'ime  est  encore  resiée  ii  \  '2 
pdiii'  loi):  le  gouNciMieineiil  ;i  eneitre  augmeiilé  la  (|uaiililé 
(!e  papier.  » 
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A  une  autre  Iribune,  à  celle  de  la  Chambre  des  pairs,  uu 
célèbre  économiste,  un  profond  juriste,  un  éminent  profes- 
seur, le  comte  Rossi,  rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  au 
renouvellement  du  privilège  do  la  Banque  tle  France,  avait 
dit  ; 

a  Le  prêt  se  combine  souventavec  un  risque.  Pour  le  capi- 
tal prêté  on  exige  un  profit.,  pour  le  risque  une  prime  ;  l'in- 
térêt n'est  alors  que  la  combinaison  de  ces  deux  éléments, 
la  prime  et  le  profit.  Évidemment  il  y  a  là  deux  industries 
distinctes  qu'on  peut  cumuler  ou  séparer. 

»  Résumons-nous  :  Vassurance  est  une  opération  (ju'on 
peut  séparer  de  celle  du  prêt.  La  Banque  fait  la  seconde  et 
laisse  la  première  au  commerce  ordinaire.  Ni  les  assureurs 
ni  les  assurés  ne  peuvent  s'en  plaindre.  » 

M.  Darimon  ayant  parfaitement  répondu  au  journal  belge 
le  Crédit  à  Ijon  marché,  qui  n'avait  fait  que  reproduire,  sous 
forme  d'objection,  la  pensée  de  M.  Rossi,  je  n'ai  point  à 
m'arrèter  ici  à  la  décomposition  de  rinlérèt  en  risque  et  en 
profit. 

Après  ces  explications  préjudicielles  qu'il  m'a  paru  néces- 
saire dedonner  pour  établir  que  l'avant-projet  dont  M.  Dari- 
mon a  bien  voulu  s'occuper  n'est  pas  une  conception  qui  me 
soitexclusivement  personnelle,  qu'elle  appartient  à  mes  amis 
MM.  Emile  et  Lsaac  Pcreire  et  Benoît  Fould  plus  encore  qu'à 
moi-même,  et  qu'elle  n'a  rien  de  chimérique,  j'aborde  les 
deux  objections  de  détail  qui,  sous  le  nom  d'amendements, 
ont  trouvé  place  dans  l'article  auquel  je  réponds. 

Le  premier  amendement  s'applique  ;i  l'article  11  des  sta- 
tuts, où  il  est  tlit  : 

«  Art.  11."  L'échange  des  effets  non  assurés  contre  d(^s 
billets  assurés  a  lieu  au  moyen  de  billets  de  100  fr.  et  au- 
dessous  à  échéance  correspondante,  plus  un  jour. 

»  La  Société  encaisse  ainsi,  la  veille  de  l'échéance  de  ses 
billets  assurés,  lemontanttleseffets  non  assurés  entrés  dans 
son  portefeuille,  moins  ceux  qui,  n'ayant  pas  été  payés  à 
présentation,  sont  remboursés  sur  les  fonds  centralisés  do 
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la  iiriiiic  propDrliuiiiu'Ilciui  risquo  el  passés  pour  compte  de 
primes  et  risques.  » 

Je  réponds  ;i  M.  Darinion.  (jue  s'il  n'a  pasélé  spécifié  dans 
les  statuts  de  la  Banque  i-ationnellequo  l'encaissement  avait 
lieu  soit  en  espèces,  soil  en  billets  assurés^  c'est  quecela  dé- 
coulaittlesoi-nièmeelparaissait  superflu. Est-ce  que  h\  Ban- 
que de  France^  lorsqu"ell(M'ncaisse  le  montant  d'effets  qu'elle 
a  escomptés,  n'admet  (juc  des  espèces  et  exclut  ses  l)illets? 
Pourquoi  la  Banque  l'ationnelle  procéderait-elle  autrement 
([ue  la  Banque  de  France  '!  Tout  billet  assuré  étantrembour- 
sable  à  terme  et  en  espèces,  tout  billet  assuré  qui  rentre 
équivaut  h  un  billet  de  moins  ;i  rcMnbourser.  De  billet  lem- 
boui'sabl(>,  il  de\  icnl  ainsi  billet  remltDUi'sé.  Uien  de  plus 
sin)|)le. 

Le  pi'cmier  amendcmciU  n'ayant  pas  d'objet  disparaît 
donc  connue  un  ellel  sans  caus(>. 

be  second  amendement  proposé  par  M.  Darimon  -jonsis- 
terailiirempIacerrcW(cV/»rcco/'/rspo/îf/fl/)^e  plus  m/)  jour  par 
une  échéance  calculée  surla  moyenne  des  échéancesde  tousles 
effets  de  commerce  admis  dans  le  portefeuille.  Où  sei'ait  l'a- 
vantai,H'  de  substituer  ainsi  l'arbitraire  h  l'absolu,  le  doute  il 
la  certitude,  le  simple  au  compli(iué  ?  Toute  moyenne  est  va- 
riable; on  pouirail  se  tronqier  sur  la  moyenne,  tandis  (pfon 
ne  peut  jamais  se  lromj)er  sur  réchéance  correspondante, 
l)lus  un  joui'.  Tout  deleiilcur  d'un  billet  assuré  est  consé- 
{|uemment  el  matèi-jellemenl  cerlain(|ue,dèsla  veilh^  de  ré- 
chéance, il  aura  éh'  pour\uau  remboursement  eu  espèces  du 
billetassuréparrenciiissemcnt  [)réalal)le  du  billet  non  assu- 
ré. celui-l;i  n'élanl  (juela  i"cprésentaliond(M'elui-ci  sous  une 
l'orme  plus  pai'failc  et  avec  un  risijue  de  moins.  Pour(jui)i 
alVaiblir  celle  eerlilude  '/ 

.le  repousse  doue  expressément  le  sec:»iid  aniendeineiit. 

M.  DariniDii  lerniine  son  article  i)arune  inler|)ellalit>ii(|ue 
je  ne  laiss(>rai  |)as  loniher  sans  explication,  car,  a\anl  de 
me  parscnir  publitiuement  par  c(4le  voie,  elle  m'avait  été 
adres^A'e  particulièremenl  sous  la  forme  de  lettres  Irop  non]- 
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breusos  pour  qu'il  m'ait   été   possible   de  l'aire  a  chacune 
d'elles  une  réponse  motivée. 

«  Pourquoi,  me  dit  M.  Darimon,  pourquoi  me  disent  la 
plupart  de  ces  lettres,  n'avez-vous  pas  essayé  de  faire  la 
preuve  par  l'expérience  de  la  vérité  du  principe  que  vous 
lormidcz  ?  Pourquoi  n'avez-vous  pas  saisi  cette  occasion  de 
faire,  en  1856,  pour  la  réforme  des  lianques,  pour  la  mon- 
naie à  bon  marché,  ce  que  vous  avez  fail,  en  1836,  pour  la 
réforme  des  journaux,  pour  la  presse  à  bon  marché  ?  » 

Parce  que  la  justesse  d'une  idée  ne  suffit  pas  à  son 
succès  ; 

Parce  que  la  longueur  du  levier  doit  toujours  être  propor- 
tioimée  à  la  pesanteur  de  la  masse  ; 

Parce  que  s'exagérer  sa  force,  c'est  trahir  sa  faiiilesse  ; 

Parce  qu'entreprendre  une  réforme  et  ne  pas  l'accomplir, 
c'est  la  compromettre  ; 

Parce  que,  pour  substituer  aux  l)anques  de  circulation, 
institutions  transitoires,  les  compagnies  d'assurances  contre 
le  risque  de  non-payement  des  effets  de  commerce,  avec 
certitude  que  les  l)illets  assurés  entreront  dans  la  circula- 
tion et  y  acquerront  le  rangqui  leur  appartient,  il  faut  l'une 
de  ces  tleux  choses  :  ou  une  grande  puissance  métallique, 
ou  une  grande  notoriété  financière,  ou  un  capital  suffisant, 
ou  le  nom  éprouvé  d'Emile  et  d"Isaac  Pereire. 

C'est  là  une  tache  qu'il  leur  est  réservé  d'entreprendre, 
et  ce  serait,  sans  contredit,  la  plus  glorieuse  et  la  plus  utile 
qu'il  leur  ait  été  donné  d'accomplir. 

«Les  banques  sont  la  transformation  des  monts-de-piété,» 
a  imprimé  M.  Isaac  Pereire  ;  je  ne  fais  que  compléter  sa 
pensée  en  ajoutant  :  Les  compagnies  d'assurances  contre  le 
risque  de  non-payement  des  effets  de  commerce  seront  la 
transformation  des  banques. 

Transformation  nécessaire  !  Or,  qui  dit  nécessaire  ne  dit 
pas  prochaine,  mais  dit  certaine  :  car  tout  ce  qui  est  néces- 
sité se  convertit  immanquablement  tôt  ou  tard  en  réalité, 

Quelle  réforme  plus  utile  à  opérer,  (|uelle   réforme  plus 
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digne  de  tenter  une  grande  puissance,  une  noi)le  ambition, 
que  la  réforme  du  réij;ime  monétaire  dont  le  crédit  est  la 
condamnation  1 

Ce  serait  donner  à  la  France  l'empire  du  monde,  car 
l'empire  universel  appartiendra  au  gouverneuient  judicieux 
qui  possédera  le  meilleur  système  monétaire,  le  meilleur 
mode  de  monétisation  des  valeurs,  c'est-à-dire  l'agent  le 
plus  rapide  de  circulation  de  toutes  les  valeurs,  qui  sont 
la  richesse  des  nations. 


1856. 
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"  On  peut  dire  que,  iilus  un  pays  est  riche,  plus  il  est 
en  état  de  se  passer  d'espbccs,  puisqu'alors  il  y  a  plus 
de  monde  à  l'égard  de  qui  elles  peuvent  être  représen- 
tées par  un  morceau  de  papier  sous  le  nom  de  billets  de 
cliange.  m 

nOISGUILLEBEUT. 

"  Lorsqu'une  nation  établit  une  monnaie,  si  cette 
monnaie  a  une  valeur  égale  h,  ce  qu'elle  remplace  comme 
monnax  et  réunit  les  autres  qualités  nécessaires  "a  la 
monnaie,  la  nation  "ne  doit  avoir  aucun  égard  h  la  va- 
leur qu'elle  aura  dans  les  autres  pays.  Tout  au  con- 
traire, comme  chaque  pays  s';.'fforce  de  conserver  sa 
monnaie,  si  cet  Etat  peut  en  imaginer  une  qui  n'aura 
pas  de  valeur  au  dehors,  il  fera  ce  que  les  autres  pays 
se  sont  en  vain  efforcés  de  faire  par  des  règlements.  » 

"  Aussi  longtemps  qu'une  banque    n'émet  des  billets 
•  de  circulation  qu'en  échange  de  valeurs  commerciales 
créées  pour  le  payement  de  marchandises,  boiiâ  fuie, 
vendues  et  livrées,  la  sécurité  est  absolue.  » 

AUAJI    .SMITH. 

.1  L'or  et  l'argent,  qui,  de  l'Asie  méridionale,  de 
l'Afrique  et  de  l'Amérique,  avaient  afflué  d'âge  en  âge 
sur  l'Europe,  remontent  aujourd'hui  vers  l'Asie  sepeu- 
trionale  par  une  force  d'attraction  c-ccitée  sans  doute 
par  un  plus  grand  besoin  do  civilisation  ;  il  importe 
donc  d'adopter  un  nouveau  moyen  de  crédit  qui  supplée 
h  l'insuffisance  du  numéraire.  » 

DE    nCMBOLDT. 


A  l'opposé  des  hommes  de  mon  temps,  plus  j'avance  en 
ûge,  et  moins  je  crois  à  la  virtualité  des  rél'ormes  qui  s'atta- 
chent à  l'eftet  sans  remonter  à  la  cause  ;  plus  j'étudie  les 
questions,  et  moins  je  croisa  l'utilité  des  palliatifs  qui  ajour- 
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nent  los  solutions.  De  ma  paft.  est-ce  nialurilé,  esl-ee  dé- 
clin (le  la  raison?  Pour  (jue  ce  lût  tléclin  de  la  raison,  il  fau- 
drait que  la  peur  qui  ferme  les  yeux  y  vît  plus  clair  (jue  le 
discernement  qui  les  ouvre. 

Je  le  dis  tout  de  suite  :je  crois  que  toute  réforme  des 
banques  serait  vaine.  Cï'taii  ma  conviction  avant  d'avoir  lu 
le  livre  do  M.  Alfred  Dai'i m. )n,  qui  ])orle  j)our  litre  ;  oe  la 
RÉFonME  DES  BANQUES",  après  l'avoir  lu,  celle  conviction, 
loin  de  s'être  atîaiblie  ,  s'est  changée  en  certitude. 

Les  banques,  institutions  transitoires,  ont  fait  leui'  temps; 
aussi  doit-on  moins  se  proposer  de  les  réformer  que  de  les 
transformer.  Qu'attendre  d'une  réforme  des  l)an(iues?  Que 
serait  et  que  pourrait  être  cette  réforme?  Sur  quels  points 
porterait-elle?  Les  systèmes  les  plus  opposés  ,  —  loin  d'ici 
la  liberté,  sous  nos  yeux  le  monopole.  —  ont  été  expérimen- 
tés. Par  la  comparaison,  on  sait  donc  parfaitement  à  quoi 
s'en  tenir  sur  les  avantages  et  sur  les  inconvénients  inhé- 
rents à  chacun  des  deux  régimes.  Eh  ])ien,  est-ce  qu'aux 
Ktats-l^nis  la  pluralité  d(>s  banques  a  eu  plus  (reflicacité 
qu'en  France  et  à  Londres  le  ])rivilége  pour  écjuter  d'elles 
le  risque  de  suspension  de  j)ayement?  Est-ce  (|u(>  liberlé  et 
mono|M)le  n'ont  pas  essuyé  les  mêmes  revers  /  Ivst-ce  ([ue 
monopole  et  l!i)erlé  n'onlpas  abouti  ;i  la  mèm(>  impuissance? 
Partout  où  il  existe  des  ban(iues,  en  Angleti'rre  et  en 
Fi'ance,  au\Ktals-Unis  et  ailleurs,  toutes  ont  suspendu  leurs 
payements  en  luunéraire  ('Ij,  partout  j'ellét  a  été  le  même, 
(]uoi(iue  les  régimes  fussent  dillérenls  :  de  cel  etlet  f|ui'lle 
est  la  cause? 

Cherchons-la. 

Que  (ont  les  banques  (rescoinple  et  de  circulation  '!  KlIeS 
lransform(>nt,  aussitôt  (|u"clles  l'ont  l'ail  entrer  dans  leur 
porlcfeuill(\  l'cU'et  de  conunei-ce  paijdhU'  a  IcrDii'  et  en  es- 
pèces en  un  billel  de  circulation  payable  (in  ijoilciir  cl  à  rue; 
conséqueuHuenl ,  elles  rendent  inunédialemeut  e\igil)le  en 

(]}  La  suspension  tU-s  jKiycmcnts  en  nuim-rnirc  Ue  In  Haïuine  d'Anfile- 
terrc  a  duré  vingt-cinq  ans,  de  1797  à  1322. 
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espèces  le  pnycMiionl  à  eue  (rengagements  dont  le  payement 
n'était  exigible  qu'à  terme. 

Souveraine  imprudence. 

Aussi  qu'arrive-t-il  ?  Dès  que,  sous  l'empire  d'une  frayeur 
ou  d'une  crise  quelconque,  les  poî'teursde  billets  de  l)anque 
payables  à  vue  se  pressent  pour  avoir  des  espèces  en  plus 
grand  nombre  que  le  nombre  arl)itrairement  érigé  en  pro- 
babilité, il  arrive  que  les  ban(jues,  éperdues,  voyant  rapi- 
ilement  tarir  leur  encaisse  métallique,  se  hâtent  plus  rapi- 
dement encore  de  suspendre  leurs  payements  et  de  se  re- 
tranciier  derrière  le  cours  forcé.  Fictions,  elles  subissent  le 
sort  réservé  à  toute  liction  aux  prises  avec  la  réalité  ;  men- 
songes, elles  subissent  le  sort  réservé  h  tout  mensonge  aux 
prises  avec  la  vérité. 

Eriger  en  règle  qu'il  ne  se  présentera  jamais  au  rembour- 
sement en  espèces  qu'un  tiers  des  l)illets  de  banque  paya- 
bles au  porteur  et  à  vue,  liction  !  Établir  en  principe  qu'un 
encaisse  métallique  normalement  inférieur  de  66  pour  100 
au  montant  des  émissions  en  est  l'exacte  représentation, 
mensonge  !  Pourquoi  ne  pas  préférer  la  vérité  au  mensonge, 
et  la  réalité  à  la  fiction?  Pourquoi  ne  pas  se  borner  honnête- 
ment ,  simplement ,  à  substituer  à  l'eflèt  de  commerce 
payable  à  terme,  mais  sans  certitude,  mais  indivisible,  mais 
surchargé  d'endossements,  le  billet  de  banque  payable  à 
échéance  correspondante,  plus  un  jour,  h  la  condition  que 
celui-ci  aura  sur  celui-là  l'avantage ,  premièrement  ,  de 
porter  avec  lui  sa  garantie  contre  tous  risques  de  non 
payement  ou  de  retard  de  payement  à  échéance;  deuxième- 
ment, d'être  divisible;  troisièmement,  d'être  divisé  en 
coupures  régulières  de  100  à  l,000fr.  n'exigeant  aucun  en- 
dossement? Pourquoi,  alors  que  le  numéraire  est  loin  de 
suffire  à  tous  les  besoins,  retirer  de  la  circulation,  et,  sous 
le  nom  d'encaisse  métallique,  condamner  à  l'immobilité,  à 
la  paralysie,  une  masse  de  numéraire  à  la  fois  insuffisante 
et  excessive ,  insuffisante  au  payement  à  vue  des  billets 
payables  à  vue,  excessive  relativement  ;i  la  quantité  d'es- 
pèces nécessaire  au  payement  journalier  des  soldes  et  ap- 
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points?  Essayera-t-on  de  répondre  que  le  billel  de  l)aii(iiie 
ainsi  payable  h  terme  cireulerait  moins  laeilemenl  ([iie  le 
billet  de  banque  payable  ;i  vue?  La  réponse  serait  l'ondée 
s'il  y  avait  certitude  que  le  l)illet  tie  banque  payable  à 
vue  sera  toujours  payé  à  vue  ;  mais  cette  certitude 
existe-t-elle ?  Non,  elle  n'existe  pas,  tandis  qu'au  con- 
traire il  y  a  certitude  que  le  billet  de  banque  payable 
il  terme  sera  toujours  payé  à  échéance  au  moyen  de  la 
centralisation  et  de  l'encaissement  préalable  de  la  prime 
proportionnelle  aux  risques  de  non  payement  ou  de  re- 
tard de  payement.  Le  billet  tle  banque  payable  à  terme 
est  au  billet  de  banque  payal)lo  à  vue  ce  que  la  délie  per- 
pétuelle, cet  immense  levier,  est  à  la  dette  lloltanle,  cet 
immense  danger.  J'ajouterai  (|ue  les  banques  de  circulation, 
telles  qu'elles  existent,  ont  tous  les  désavantages  ,  tous  les 
])éi"ils  de  la  dette  flollanle,  tandis  (|ue  les  banques,  telles 
que  j'en  conçois  la  transformation,  auraient  tous  les  avan- 
tages, toutes  les  sécui'ilés  de  la  dette  per])étuelle.  Lorsque 
l'on  met  dans  l'un  des  plateaux  de  la  balance  le  billet  de 
banqu(>  i)ayable  à  terme  avec  toutes  ses  garanties  ,  et  dans 
l'autre  i)lateau  de  la  même  balance  le  billet  de  banque  paya- 
ble à  vue  avec  tous  ses  risques,  en  vérité.  Ton  s'étonne  de 
celte  tentlance  générale  et  constante  de  l'esprit  humain  ii 
préférer  toujours  ce  qui  est  compliqué  i»  ce  qui  est  simple, 
ce  qui  paraît  ingénieux  à  ce  (jui  est  vrai.  Avec  le  billet  de 
ban(ju(^  payable  à  terme,  ce  qui  a  toute  la  puissance  du 
cours  l'orcé  sans  en  avoir  la  \  iolence,  plus  d'i'ucaisse  mé- 
lalli(jue  raréfiant  le  numéi'aire,  plus  de  guichets  assiégés  par 
les  porteurs  et  défendus  par  les  soldats,  plus  de  paniiiue  à 
craindre,  i)lus  de  suspension  tie  payement  à  redouter,  plus 
de  coursfoi'céà  décréter.  Les  payements  en  espèces  s'éche- 
lonnenlP  naturellement  d'eux-mêmes  ii  lours  d'échéance; 
aussi  est-ce  le  calme  au  lieu  du  kunulte,  l'ordre  au  licni  du 
désordre,  la  conliance  au  lieu  de  la  crainte.  Souvent  un 
seul  qui  se  presse  suflit  pour  <|ue  lous  s'alarment:  la  peur, 
on  l'a  vu,  s'accumule  par  la  iteiii'  conuni'  la  \i(i'sse  par  la 
vil esse. 
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Substituer  au  billet  de  banque  payable  à  vue  le  billet  de 
banque  payable,  plus  un  jour,  à  échéance  correspondante 
à  celle  de  l'efîet  de  connnerce  dont  celui-ci  est  la  garantie 
et  dont  celui-là  est  Tincorporation.  ce  ne  serait  pas  réformer 
les  banques,  ce  sei'ait  les  transformer;  ce  serait  les  réduire 
à  n'être  plus,  de  fait  et  de  nom,  que  des  compagnies  d'as- 
surances  contre  les  n'sques  de  non  payement  ou  de  retard  de 
payement  des  effets  de  commerce.  Cette  ti-ansformation,  par- 
faitement exposée  dans  le  livre  judicieux  de  M.  Darimon, 
a-t-elle  plus  de  chances  d'adoplion  et  de  succès  que  les  au- 
tres transformations  qui  y  sont  proposées  et  exposées  sous 
les  noms  de  Ban(]ue  de  compensation,  de  Banque  régula- 
trice des  valeurs,  de  Banque  de  crédit  direct,  de  Banque 
d'échange,  d'Agences  monétaires,  de  Banques  d'assurance, 
et,  enfin,  de  Banque  du  peuple?  Est-elle  plus  simple  ;  est- 
elle  plus  pratique?  C'est  ce  que  le  lecteur  aura  à  exami- 
ner, après  qu'il  se  sera  pleinement  convaincu  que  les 
banques  de  circulation  ne  l'épondent  pas  aux  justes  exigen- 
ces que  fait  naître  le  titre  qu'elles  portent. 

La  circulation,  sous  toutes  ses  foi'uies,  s'est  activée  et 
tend  conslaunnent  ii  devenir  de  plus  en  plus  rapide  :  circu- 
lation par  la  navigation  à  vapeur  se  substituant  ii  la  circu- 
lation par  la  navigation  à  voiles  ;  circulation  par  les  voies 
de  fer  dépossédant  de  toutes  parts  la  circulation  par  les 
voies  de  teire;  circulation  par  les  fils  électriques  laissant  si 
loin  en  arrière  la  circulation  par  les  malles-postes;  circula- 
tion des  voyageurs  aflluant  de  tous  les  pays  et  s'y  confon- 
dant :  circulation  des  marchandises  poussant  les  douanes 
vers  leur  chute;  circulation  des  nouvelles  de  toute  nature 
franchissant  des  empires  en  quchpies  secondes  ;  circulation 
des  idées  s'inhitrant  de  toutes  parts,  malgré  les  digues.  La 
circulation  monétaire,  celle  qui  est  la  circulation  sans  dé- 
placement de  toutes  les  valeurs  que  créent  le  travail  et  l'é- 
change, conséquemment  la  circulation  pai'  excellence,  sera- 
t-elle  la  seule  qui  lestera  en  arrière  de  tous  les  progrès  de 
la  science  appliquée  ?  That  is  the  question. 

Non;  il  n'est  pas  permis  de  le  craindie.  car  des  mains 
I.  ss 


expérimentées  ont  tracé  la  route;  il  n'y  a  plus  (iu"à  la  suivre 
pour  arriver  sûrement  et  promptemenl  au  but  mai'qué  ou 
entrevu  par  Aristote,  Boisguiilehert.  Dulot.  Law,  Liverpool. 
Fi'anklin  ,  Adam  Smith.  Mill ,  Ricardo,  Say,  Rossi,  Ciesz- 
kowski,  de  Humboldt.  Olinde  Rodrigues,  Michel  Chevalier. 
Isaac  Pereire. 

La  monnaie  de  troc.  —  sel.  hétail.  cuir,  cacao,  thé,  tabac, 
lingots,  —  a  été  la  nionnuic  primitive. 

La  monnaie  de  métal,  —  or,  argent,  cuisre  monnayés,  — 
a  été  la  monnaie  transitoire  (1). 

La  7/io/);(«/>  (/cp«p/>/-.  — billets deBanque  et  billetsd'État. 
—  sera  la  monnaie  perfectionnée. 

Le  virement  de  partie,  universalisé.  —  n'ayant  à  redouter 
ni  le  risque  d'être  perdu,  ni  le  risque  d'être  volé,  ni  le  risque 
d'éti-e  contrefait,  —  sera  la  monnaie  parfaite. 

La  monnaie  primitive  et  la  monnaie  transitoire  ont  été  la 
mesure  de  la  valeur:  la  moimaie  perfectionnée  et  la  monnaie 
parfaite  en  seront  le  certifient. 

Certificat  de  la  v(deur  au  lieu  de  mesure  de  la  valeur  :  il 
y  a,  dans  ce  siin|)le  changement  de  mots,  lorsqu'il  sera  par- 
faitement conq^ris,  un  régime  monétaii'c  tout  nouveau, 
aussi  puissant  (ju'i^st  insuffisant  le  régime  actuel.  Qui  dit 
mesure  de  la  v(deu)-  ne  dit  ])as  é(iui\alence  de  toutes  les 
valem's  demandécvs  ou  odcrtes:  mais  (\u\  dit  certifcat  de  la 
l'fl/f'?//' dit  circulation  de  toutes  les  valeurs  ollértes  ou  de- 
mandées. Qui  délim't  la  monnaie  mesu)r  de  la  valeur  dit 
monnaie  fictive  ;  mais  «jui  délinit  la  monnaie  certificat  de  la 
valeur  dit  monnaie  effective. 

(1)  Avant  la  découverte  de  IWiiiuriiine,  tout  le  unnu-raiie  cxi-taiit  alors 
en  Europe  pouvait  s'évaluera  ui\niilliarJ  ;  depuis  cette  époque,  il  y  a  été 
successivement  introduit  la  valeur  énorme  de  trente-liuit  milliards,  qui 
ont  été  produits  par  le  nouveau  monde.  Eli  bien!  aujourd'hui,  In  n'-capi- 
tulation  de  tout  le  numéraire  ijui  peut  exister  dans  les  divers  Etats  de 
l'Europe  monte  à  peine  à  huit  milliards.  Ainsi  donc,  de  toute  la  produc- 
tion métallique,  à  peine  un  cinquième  existe  aujourd'hui  en  numéraire,  et 
les  ([uatre  cinquièmes  ont  été  consommés,  employés,  perdu'i.  Trente  mil- 
iards  absorbés  !  cent  millions  par  an  ! 

roiS.VT,  Chambre  de»  th'pnti'*,!!  avril  1H17. 
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Pour  que  la  moiHKiie  de  papier  vaille  autant  et  plus  que 
la  monnaie  de  métal,  que  l'aut-il  '!  —  Il  faut  que  la  monnaie 
de  papier  ait,  en  outre  des  avantages  (}ui  lui  sont  pi'opres. 
une  valeur  sijécifique.  intrinsèque,  incontestable,  incon- 
testée, cVst-h-dire  {jleinement  i,'arantie.  p]li  hien.  cette  va- 
leur, on  peut  la  lui  donner.  C'est  ce  qu'a  parfaitement  com- 
pris M.  Isaac  Pereire  le  jour  où  il  a  écrit  ce  ijui  suit  : 

«  La  substitution  complète  du  papier  à  la  monnaie,  puis 
»  enfin  la  disparition  du  papier  lui-même,  sont  des  mesures 
»  qui  doivent  marcher  parallèlement  avec  le  progrès. 

»  Les  paiements  les  plus  importants  ^e  font  de  la  manière 
y>  \a  plus  simple  par  des  virements  de  partie  en  transpor- 
»  tant  des  sommes  d'un  compte  à  un  autre.  " 

Papier-monnaie  et  monnaie  de  papier,  sont  des  termes 
qu'il  faut  se  garder  de  confondre.  Le  papier-monnaie  a 
pour  limites  de  son  émission  un  encaisse  métallique  qui 
disparaît  dès  qu'il  devient  nécessaire,  limites  factices  qu'on 
peut  enfreindre;  la  monnaie  de  papier  a  pour  limites  de  son 
émission  des  opérations  consommées ,  limites  naturelles 
qu'on  ne  peut  franchir. 

Qu'est-ce  que  la  monnaie  de  })apier,  qu'est-ce  que  l'effet 
de  commerce?  L'effet  de  commerce,  lettre  d'échange  enlre 
le  travail  passé  et  le  travail  futur,  est  le  prix  ])ayal)!e  ;i  ter- 
me et  en  espèces  d'une  marchandise  livrée  pour  recevoir 
le  complément  qui  lui  manque  ou  p(jur  être  vendue.  Lors- 
que l'effet  de  commerce  circule,  qu'est-ce  donc  qui  circule? 
Ce  n'est  pas  la  marchandise,  mais  c'est  son  prix.  Qu'est-ce 
que  le  prix  d'une  marchandise'?  C'est  sa  contre-valeur.  De 
là  cette  distinction  :  la  monnaie  de  métal  est  valeur,  la 
monnaie  de  papier  est  contre-valeur. 

Qu'est-ce  que  la  monnaie  de  métal,  qu'est-ce  que  le  nu- 
méraire d'un  pays  relativement  à  son  actif  social?  A  peine 
une  fraction.  Et  cependant  on  fait  jouer  à  la  partie  le  môme 
rôle  que  si  elle  était  le  tout.  Substituer  à  la  circulation  in- 
suffisante et  lente,  lourde  et  coûteuse  du  numéraire,  celle 
des  effets  de  commerce,  dégagés  de  la  surcharge  des  en- 
dossements, dégagés  de  toute  inconnue,  de  tout  risque,  et 
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transformés,  je  ne  dis  pas  en  monnaie  légale,  jt;  tlis  en  mon- 
naie sociale,  pour  arriver,  en  lin  de  compte,  à  une  compen- 
sation générale  des  dettes  et  des  créances,  serait-ce  donc 
une  tentative  chimérique? 

Appliqué  au  commerce,  le  crédit,  en  France,  s'exprime 
par  quatre-vingt-dix  jours  de  confiance,  temps  généralement 
estimé  nécessaire  soit  pour  la  l'evente  en  détail  ou  en  demi- 
gros  de  l'objet  acheté  en  gros,  soit  pour  la  conversion  en 
produit  ouvré  de  la  matière  livrée;  ces  quatre-vingt-dix 
jours,  pendant  lesquels  la  marchanilise  est  livrée  contre 
•  une  signature  négociable,  s'y  traduisent  à  leur  tour  par 
quinze  milliards  d'eflets  de  conuuerce  (piinesont  créés  que 
par  suite  de  rinsuilisance  du  numéraire.  Qui  dit  ci'édit  dit 
donc  condanma lion  du  régime  monétaii'e  actuel;  car, avec 
un  bon  régime  monétaire,  le  crédit  commercial  n'aurait  pas 
de  raison  d'exister.  Toute  valeur  se  libérerait  instantané- 
ment par  sa  contre-valeur,  la(|uclle  circulerait,  non  pas 
comme  mesure^  mais  connue  certificat.  Ce  qui  est  propre  à 
la  mesure,  c'est  de  mesurer  cl  non  de  circuler,  tandis  que 
ce  (jui  est  propre  au  cei'tificat  c'est  de  circuler. 

Après  l'avoir  puissanunent  aidée,  qu'est-ce  qui  entrave 
présentement  la  circulation  m.métaire?  Ce  qui  l'entrave,  ce 
sont  les  Hôtels  île  monnaies  existant  comme  institutions 
d'État;  ce  sont  les  par(iuets  de  Bourses  servant  de  marchés 
pour  la  vente  et  l'achat  au  comptant  cl  à  terme  des  litres 
lie  renies,  des  actions  de  chemins  de  fer,  des  lettres  de 
gage  et  autres  xahnu's  mobilières.  Je  lai.sse  de  côté  Tigno- 
rance,  (pn',  rcliaiicliéc  dans  son  dernier  bastion,  lutte  en 
désespéiéc  contre  ra|)pli('ation  de  sérités  ;i  l'évidence  des- 
quelles il  ne  nian(|ue  (|ue  re\|)éi-ience. 

Je  (•()Mipa''e  ce  (pie  sont  les  Hôtels  de  nioiuiaies  ;i  ce  (prê- 
taient les  iclais  di'  poste,  plaidant,  soutenant,  alliiMnanl  que 
[irétendre  se  passer  d'eux,  en  se  seivanl  des  cheuiins  de 
fer,  ce  serait  iinpi  iidence.  témérité,  folie!  Où  les  chemins 
de  fi'r  existenl,  les  l'clais  de  poste  n'existent  j)lus.  bes  re- 
gi'elle-t-on?  Le  vide  s'en  fail-il  sentir? 

liistilnlioMs  (l"|'",l;it.  les  llôlels   de    m miiaies    sduI    ce    <]ui 
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contribue  le  plus  à  conserver  à  la  monnaie  de  métal  sa  su- 
prématie usurpée  sur  la  monnaie  de  papier.  11  faut  être  lo- 
gique :  ou  il  faut  supprimer,  comme  institutions  d'État,  les 
Hôtels  de  monnaies,  ou  il  faut  les  compléter.  Les  hôtels  qui 
monnayent  le  cuivre  monnayent  l'argent,  ils  monnayent 
aussi  l'or,  pourquoi  no  monnayeraient-ils  pas  l'effet  de 
commerce,  qui  vaut  l'or,  l'argent  et  le  cuivre?  S'ils  refusent 
de  monnayer  le  papier,  qu'ils  cessent  alors  de  monnayer  le 
métal  !  C'est  un  régime  qui  ne  peut  se  scinder  :  ou  l'unité 
contre  tous  ou  la  liberté  pour  tous  ;  ou  l'Etat  mettant  son 
coin  à  toutes  les  monnaies,  monnaie  de  papier  et  monnaie 
de  métal,  ou  l'État  ne  mettant  son  coin  à  aucune.  Mais,  s'il 
était  démontré  que  c'est  la  monnaielégale^  que  c'est  la  mon- 
naie de  métal  qui  fausse  tous  les  rapports  sociaux,  qui  cause 
toutes  les  crises  commerciales,  qui  retarde  tous  les  progrès 
économiques  ;  s'il  était  démontré  qu'elle  vaut  moins  que  la 
monnaie  individuelle,  que  la  monnaie  de  papier  pleinement 
garantie  contre  tous  risques  de  non-payement  ou  de  retard 
de  payement  à  échéance,  quel  raison  aurait-on  de  s'obstiner 
à  faire  de  l'État  plutôt  un  monnayeur  qu'un  boulanger? 

Je  viens  de  parler  des  Hôtels  de  monnaies,  j'arrive  aux  par- 
quets de  Bourses,  véritables  barrières  mises  à  la  circula- 
tion des  inscriptions  de  rentes,  des  lettres  de  gage,  des  ac- 
tions et  obligations  de  chemins  de  fer  et  autres  valeurs 
mobilières.  Pourquoi  ces  barrières,  pourquoi  ces  péages 
perçus,  sous  le  nom  de  courtages,  par  les  corporations  d'a- 
gents de  change,  péages  qui  rappellent  ceux  que  le  voya- 
geur en  France  était  autrefois  contraint  de  payer  sur  les 
routes?  Mais,  du  moins,  ceux-ci  se' justifiaient  par  les  dé- 
penses d'établissement  et  d'entretien  de  la  route. 

Pourquoi  ne  pas  faire  tout  de  suite  ce  qu'il  y  a  de  plus 
simple?  pourquoi  ne  pas  donner  aux  inscriptions  de  rentes, 
aux  lettres  de  gage,  —  destinées  à  disparaître  par  la  con- 
solidation de  la  dette  financière,  —  aux  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  fer,  une  forme  qui  leur  permette  de 
circuler  en  toute  franchise  et  en  toute  liberté,  sans  être  as- 
treintes à  des  formalités  de  transfert  qui  sont  une  gène  plus 
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qu'une  i,'riranti(\  et  ii  des  frais  de  iiéi^oeifilion  qui,  fré(|uem- 
menl  renouvelés,  ne  tardent  pas  à  é(iuivaloir  au  nionlanl 
des  titres  négoeiés  cl  à  l'al)S()rl)er  au  profit,  il  est  vrai,  de 
l'agent  de  change,  mais  au  détriment  du  détenteur?  En 
quoi,  par  exemple,  le  billet  ii  rente,  muni  de  ses  coupons, 
tel  que  j'en  ai  fait  exécuter  lui  modèle  II  circulant  de  mains 
en  mains  et  ne  se  négociant  pas,  remplissant  ainsi  l'office 
de  monnaie,  vaudrait-il  moins  que  l'inscription  de  rente 
qui  ne  se  négocie  et  ne  circule  pas?  Pourquoi  un  acheteur, 
un  vendeur,  un  négociateur?  Pourquoi  ne  pas  se  servir  de 
rinscription  tle  rente  convertie  en  billet  ;i  rente  comme  on 
se  sert  du  billet  de  banque,  celui-là  ayant  sur  celui-ci 
l'avantage  d'èlie  productif  d'intérêt,  comme  on  se  sert  en 
Angleterre  du  billet  de  l'Echiciuier,  celui-ci  ayant  le  désa- 
vantage (jue  n'a  pas  celui-lii  d'être  remboursable  ii  terme 
et  en  espèces? Tel  cpie  je  \e  cnmi)rends.  I(>  l)illi'l  ;i  rente  se- 
rait il  la  lois  moimaie  et  billon  :  inormait>  par  lui-même, 
billon  par  ses  coupons,  (jui  poui'raicnt  scrvii-  ii  une  multi- 
tilu(l(>  de  petits  payements,  mais  notanunent  au  payement 
partiel  dcccMix  des  impôts  qui  sont  exigibles  par  douzièmes 
entre  les  mains  des  percepteui's.  I.oi-sque  tous  les  coupons 
du  billet  à  l'cntc  en  auraient  été  détachés,  le  porteur  en  se- 
rait (pn'lte  pour  aller  l'échanger  contre  un  billet  nouveau, 
ce  (jui  serait  une  difficulté  de  plus  op])osée  aux  tentatives 
de  coiitrefacun.  (Jui  a  («mpêché,  en  mars  18'i8,  alors  (jue  je 
l'ai  demandé  sous  toutes  les  formes  et  sur  tous  les  tons,  de 
convertir  les  inscriptions  de  rente,  (pii  ne  circulent  pas,  en 
billets  à  rente  (jui  pussent  circuler?  Le  billet  ii  rente,  le 
billet  d'Etat,  eût  maintenant  lait  largcMnenl  sa  place;  il  eût 
imprimé  à  la  circulation  tle  la  monnaie  une  impulsion  non 
moins  grande  que  celle  donnée  par  le  chemin  de  fer  ii  la 
circulation  dv  la  marchandise;  le  billet  à  rente,  le  billet 
d'Etal,  fùl  devenu  au  billet  ;\  terme,  au  billet  de  banque, 
tel  que  je  ic  conçois,  ce  (pie  la  dette  perpétuelle,  non  paya- 
ble h  lerine,esi  ji  son  auxiliaire,  la  dette  flottante,  exigii}le 

(1)  Voir  page  GOô. 
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à  échéance,  ce  que  la  voie  de  fer  est  à  son  affluent,  la  voie 
de  terre.  Le  billet  à  renie,  billet  d'Éltat,  et  le  billet  à  terme, 
billet  de  Banque,  se  complétant  Tun  par  l'autre,  se  fussent 
prêté  un  concours  réciproque,  chacun  des  deux  compensant 
le  désavantage  qui  lui  est  inhérent  par  l'avantage  qui  lui 
est  propre.  Ainsi,  au  point  de  vue  du  détenteur,  le  désa- 
vantage du  billet  d'État,  c'est  de  n'élre  jamais  remboursa- 
ble à  terme  et  en  espèces  ;  mais  aussi  l'avantage  qui  lui 
sert  de  compensation,  c'est  d'être  productif  d'une  rente, 
tandis  que  c'est  précisément  le  contraire  qui  a  lieu  pour  le 
billet  de  Banque  ;  son  désavantage,  c'est  de  n'être  productif 
d'aucun  intérêt  ;  mais  aussi  l'avantage  qui  lui  sert  de  com- 
pensation, c'est  d'être  reml)oursable  à  terme  et  en  espèces. 
Ce  que  le  gouvernement  de  1848  n'a  pas  su  faire,  qu'est-ce 
qui  empêche  que  le  gouvernement  qui  a  hérité  de  son  pou- 
voir, en  profitant  de  ses  fautes  et  sans  avoir  à  les  payer,  ne 
le  fasse?  Où  serait  l'obstacle?  je  ne  dis  pas  où  serait  la  ré- 
sistance ?  La  résistance  !  Elle  serait,  en  France  et  en  I806, 
où  la  rencontra  Franklin  aux  tltals-Unis  en  17o9,  quand  il 
datait  de  Philadelphie  l'écrit  qu'il  intitulait  :  Modeste  essai 
sur  In  nature  et  la  nécessité  de  billets  de  circulation  ou  de 
monnaie  de  papier.  L'inscription  de  rente,  convertie  en  bil- 
let à  rente,  en  billet  d'Fltal,  circulant  dans  toutes  les  mains, 
qui  empêcherait  qu'il  en  lut  ainsi  de  l'action  et  de  l'obliga- 
tion de  chemin  de  fer?  Le  jour  où  cela  sera,  et  cela  sera 
certainement ,  peut-être  même  avant  qu'un  long  temps 
s'écoule,  on  ne  s'étonnera  que  d'une  chose,  c'est  que  cela 
n'ait  pas  toujours  été  ;  on  se  plaindra  que  la  circulation  mo- 
nétaire, quintuplée,  décuplée,  et  peut-être  plus,  en  puis- 
sance et  en  vitesse,  soit  encore  insuffisante  et  trop  lente, 
comme  on  se  plaint  déjà  que  les  chemins  de  fer,  qui  trans- 
portent les  voyageurs  avec  une  vitesse  moyenne  de  qua- 
rante kilomètres  à  l'heure,  au  lieu  de  huit  kilomètres  par 
les  voies  de  terre,  ne  vont  pas  assez  vile.  L'homme  est  ainsi 
fait  :  en  matière  de  progrès,  il  commence  par  l'incrédulité 
pour  finir  par  l'ingratitude. 
Je  sais  ce  qu'on  peut  dire  contre  la  couNcrsion  du  billet 
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de  Banque  payable  à  vue  en  billet  de  Banque  payable  à 
terme,  et  de  l'inseription  de  rente  en  billet  à  rente.  Con- 
tre celle  double  simplification,  qui  supprime  :  première- 
ment, la  complication  et  la  (iclion  de  l'encaisse  métallique 
des  banques;  deuxièmement,  les  marchés  au  comptant  et 
les  marchés  à  terme  d'cnels  pu!)lics,  les  transferts  et  les 
reports,  on  ne  dira  rien  de  plus  que  ce  que  tous  les  inté- 
ressés au  maintien  des  complications  fiscales  dirent  contre 
la  simplification  de  l'inqiôt,  lorsqu'en  1594  Henri  IV  chargea 
M.  de  Sully  du  soin  de  ses  finances,  «  ne  sachant  plus  où 
»  donner  de  la  tète  seulement  pour  vivre,  et  étant  obligé 
»  d'aller  manger  chez  le  tiers  et  le  quart,  comme  on  le  voit 
«  par  les  letlres  imprimées  (pi'il  écrivait  î»  M.  de  Sully.  » 
—  C'est  Boisguilleberl  (}ui  s'exprime  ainsi  dans  son  Factum 
de  la  France  (1),  et  il  ajoute  :  k  M  de  Sully  fil  remarquer 
»  à  ce  monarqu(>  que  c"étai(Mil  l(\s  traitants  et  les  partisans 
«  qui  le  réduisaient  <mi  ce  j)il()\;il)lc  étal  ;  sur  (juoi  le  roi  lui 
»  ayant  rcparli  j)ar  (pielle  raison  donc  le  surintendant  et 
«  son  conseil  les  soullraient  et  admeltaitMil-ils.. M.  de  Sully 
«  lui  dit  ([ue  ('"élait  parc(>  qu(>  le  même  surintendant  cl  tout 
))  son  conseil  étaienl  de  moitié  avec  tous  ceux  (pii  le  déso- 
»  laifMil  ainsi  que  ses  |)(Hq)les...  Le  duc  de  Sully  ajouta  qu'il 
')  y  avait  un  moyen  de  Peni'ichir,  savoir,  (jue  tnu^  hs  tri- 
)'  buts  passassent  droit  des  mains  des  peuples  en  celles  du 
«  prince.  Le  roi  ayjuil  fait  voir  ct^  projet  à  son  conseil,  tous 
»  kii  repartirent  (pie  celaient  des  fous  qui  lui  inspiraient 
»  de  pareilles  manières.  A  (]uoi  il  repartit  sur-le-champ 
»  qu'eux  qui  étaient  très  sages  l'ayant  ruiné,  il  voulait  voir 
»  si  les  fous  ne  l'enrichiraient  pas  ;  ce  (pii  ne  man<iua  j)as 
»  d'arriver,  et  lui  de  le  publier  par  la  suite,  savoir  que  les 
0  sa()es  taraient  appauvri  et  les  fnus  rendu  opulent.  » 

Fous!  c'est  en  effet  le  nom  (|n"eii  lous  liMiips,  en  iS.'iO 
comme  en  l'>*,)'i,  les  hommes  du  passé,  les  hommes  de  l'a- 
bus, jcllent  injuricHisemenl  au  visage  des  hommes  de  l'a- 


(l)  Ecniwmistrs  fiunncier?  du  di.c-huiliime  sirrlr.    P)oi.>guillcl)Oit  :  Delnil  (U 
lal-rance,  ch.  vu,  p.  303.  Collection  Guillaumin. 
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venir,  des  hommes  du  progrès.  Fou  !  C'est  le  nom  qu'en 
1846  les  prétendus  sages  donnaient  k  Robert  Peel.  Fou  ! 
c'est  ainsi  que  Monsieur,  frère  du  roi,  depuis  Louis  XVIII, 
appelait  Turgot.  Fou!  c'est  la  qualification  qu'il  faut  s'at- 
tendre à  recevoir  dès  qu'on  propose  de  remplacer  ce  qui 
est  par  ce  qui  sera. 

Or,  ce  qui  sera,  je  vais,  tel  que  je  le  comprends,  tenter 
de  le  préciser. 

Le  mécanisme  des  Banques  de  circulation  consiste  dans 
la  faculté  d'émettre  une  quantité  de  papiers  dits  billets  de 
Banque  égale  à  deux  fois  la  réserve  métallique.  Donc 
l'unique  service  que  rendent  les  Banques  consiste  à  ac- 
tiver, dans  la  proportion  de  trois  à  un ,  la  circulation  des 
espèces  métalliques  formant  leur  encaisse,  lesquelles  circu- 
leraient plus  lentement,  mais  circuleraient  cependant  si  les 
Banques  n'existaient  pas. 

Mais  que  l'on  dém  )nétise  l'or  et  l'argent,  que  l'on  conso- 
lide la  dette  fmicière,  ainsi  que  je  l'ai  proposé  (1),  que  l'on 
convertisse  le  billet  de  Banque  payable  à  vue  en  billet  de 
Banque  payable  à  terme,  et  l'inscription  de  rente  en  billet 
à  rente,  alors  on  fera  circuler  ce  qui  ne  circule  pas. 

Alors  plus  d'Hôtels  des  monnaies. 

Alors  plus  de  parquets  de  Bourse. 

Alors  plus  de  ventes  ni  d'achats  d'effets  publics,  ni  au 
comptant  ni  à  terme. 

Alors  simple  tradition  des  titres  par  voie  de  circulation. 

Alors  la  propriété  foncière,  offrant  par  elle-même  des  ga- 
ges que  ne  donne  pas  l'industrie  naissante,  la  créditera. 

Alors  le  propriétaire  qui  possédera  un  excédant  derien- 
dra  naturellement  banquier. 

Alors  Vouvrier  qui  possédera  une  épargne  deviendra  na- 
turellement rentier. 

Les  Banques  ont  été  imaginées  et  créées  en  des  temps 

(1)  L'ej/iroprialion  abolie  par  la  delte  foncière  consolidie.  Voir  dans  ce  vo- 
lume, page  399. 
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où  la  torrt'  n'était  pas  libre  et  ne  constituait  pas  un  gage 
disponible  ;  c'est  ce  qui  explique  comment  c'est  l'emprun- 
teur qui,  relativement,  offre  le  plus  de  garanties,  qui,  abso- 
lument, possède  le  moins  de  crédit. 

Mais  maintenant  la  terre  est  libre;  le  détenteur  de  la 
terre  peut  l'aliéner,  l'hypothéquer  ;  c'est  un  gage  dont  il  est 
le  maître  de  disposer;  pourquoi  donc  le  propriétaire  foncier 
ne  ferait-il  pas  ce  que  fait  le  banquier  patenté,  qui  escompte 
à  6  quand  il  emprunte  à  4  0/0?  Tout  propriétaire  foncier 
dont  l'actif  excédera  le  passif,  et  dont  le  gage  sera  obéré 
par  une  dette  exigible  à  terme,  pourra  consolider  sa  dette 
et  se  mettre  à  l'abri  des  risques  et  des  frais  d'expropriation. 
Tout  propriétaire  foncier  dont  l'actif  excédera  le  passif 
pourra  emprunter  la  différence  afin  de  la  prêter,  et  bénéfi- 
cier ainsi  de  la  différence  entre  le  taux  de  l'emprunt  qu'il 
aura  contracté  et  le  taux  du  prêt  qu'il  effectuera. 

Un  homme  dont  le  nom  en  matière  de  banques  a  acquis, 
dans  ces  derniers  temps,  une  grande  et  décisive  autorité, 
M.  Isaac  Pereire,  a  écrit  : 

«  Les  Banques  sont  la  transformation  des  Monts-de-Piélé.  » 

Prenant  la  parole  après  lui,  je  dis  : 

Les  compagnies  d'assurances  contre  les  risques  de  non- 
payement  et  de  retard  de  payement  des  effets  de  commerce 
seront  la  transformation  des  Banques. 

J'ajoute  et  je  termine  par  ces  mots  : 

Cette  transformation  des  Banques  sera  l'affranchissement 
du  travail. 

Puisqu'il  y  a  unanimité  sur  ce  point  que,  seul,  le  travail 
est  la  source  de  toute  richesse,  pourquoi  donc  le  travail, 
dans  ses  rapports  avec  les  Banques,  compte-t-il  pour  pres- 
que rien,  quand  il  devrait  compter  pour  presque  tout;  et 
pourquoi  le  numéraire  compte-t-il  pour  presque  tout,  quand 
il  devrait  compter  pour  presque  rien? 


hIN   pu   VOLUME, 


Modèle  du  billet  de  banque.  —  Banque  rationnelle. 
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Modèle  du  Billet  à  rente. 


loi  du  18     .    DETTE  PUBLIQUE.    Conipte  du  Wsor  publu. 


t'Luuici 


Billet  à  rente  de  cent  francs. 

IXÏÉRÈT   :   L'.N  CENTIME  PAR  JOUR. 

(Les  iiilérèls  s'ajoulenl  au  capital  et  se  déduisent  au  cessionnaire 
à  chaque  transmission  du  billet  par  le  cédant.) 


Paria,  le 


18 


Vérifié  : 


Le  chef,  agent  comptable         Pour  le  directeur,         Le  chef,  agent  comptable 
des  Billets  à  rente,  (Signature.)  du  Grand-Livre, 

;Signaluif  J  (Siïnalure  ) 


BILLET  A  mu  DE  CENT  FRAKS. 

Série  =^    A'o  =s 


Coupon  d'intérêt  :  3  fr.  65  c. 

payable  le  31  décembre. 


L'agent  comptable  des 
Billets  a  rente. 


BILLET  A  RENTE  DE  CE\T  FRAPiCS. 


Coupon  d'intérêt  :  3  fr.  65  c. 

payable  le  31  décembre. 


L'agent  comptable  des 
Billets  a  rente, 


2. 


BILLET  A  RENTE  DE  CENT  FRANCS. 


Coupon  d'intérêt  :  3  fr.  65  c. 

payable  le  31  décembre. 


L'agent  conyitable  des 
Billets  a  rente, 


BILLET  A  RENTE  DE  CENT  FRANCS. 


Coupon  d'intérêt:  3  fr.  65  c. 

payable  le  31  décembre. 


L'agent  comptable  des 
Billets  a  rente 
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